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suis  pénétré  pour  vous. 

Puisse  mon  ouvrage  être  un  titre  de  plus  à  la  bienveil- 
lance dont  vous  ni  honorez  ,  et  ne  pas  être  inutile  à  la 
propagation  de  la  science  ! 
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CH.    GIRAUD, 


INTRODUCTION. 


1 


ÉLÉMENS 


DROIT  ROMAIN. 


IINTRODUCTION. 


PROLEGOMENES. 

§  ï^".  —  Du  droit  en  général. 

Le  premier  âge  de  celui  qui  destine  sa  vie  à  la  profession 
de  jurisconsulte  est  marqué  par  deux  grandes  crises  :  le 
choix  d'im  état ,  et  la  transition  des  études  psychologiques 
aux  études  morales  et  pratiques. 

Le  premier  de  ces  événemens  exerce  son  influence  sur 
la  vie  tout  entière ,  et  le  hasard  seul  trace  pourtant  quel- 
quefois ce  sillon  où  doivent  s'ensevelir  les  efforts  de  l'exis- 
tence ,  comme  s'il  y  avait  quelque  chose  de  plus  digne 
d'une  sérieuse  méditation  que  le  choix  de  la  science  à 

T.    I.  i 
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laquelle  on  doit  dévouer  tout  ce  qu'on  aura  d'énergie  pour 
penser  et  pour  vivre. 

Le  second  de  ces  événemens  opère  sa  révolution  dans 
l'intelligence.  Adonné  naguère,  d'après  l'ordre  de  ses 
études ,  à  la  philosophie  spéculative ,  le  jeune  élève  n'a 
cherché  que  dans  lui-même  l'origine  et  les  lois  de  la  plus 
riche  de  ses  facultés ,  la  pensée  ;  dans  la  philosophie  sociale 
où  il  va  désormais  porter  ses  pas,  l'élève  franchira  le 
domaine  de  l'ontologie  pour  arriver  à  la  découverte  des 
lois  de  la  société,  et  là,  par  un  sublime  effort,  il  pourra 
mesurer  la  science  humaine  tout  entière. 

Kant ,  Fichte ,  Schelling  ont  déterminé  avec  une  rare 
sagacité  la  génération  du  droit  parla  psychologie.  Il  faudrait 
se  perdre  dans  l'idéalisme  de  Hegel  pour  les  suivre  dans 
ces  hautes  régions  de  la  métaphysique  ;  mais  cette  investi- 
gation nous  jetterait  hors  du  cercle  de  nos  travaux ,  et 
d'autres  l'ont  faite  pour  nous  et  mieux  que  nous  (i).  Qu'il 
nous  suffise  de  poser  ici  quelques  thèmes  dont  l'étude  ne 
sera  point  inutile. 

Et  d'abord  ,  qu'est-ce  que  le  droit  ? 

Montesquieu  répond  (2)  que  le  droit  est  la  raison  hu- 
maine, en  tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la  terre  ; 
et  Bossuet  (3)  dit  aussi  que  «  le  droit  n'est  autre  chose  que 
la  raison  même  et  la  raison  la  plus  certaine ,  puisque  c'est 
la  raison  reconnue  par  le  consentement  des  hommes.  » 

Les  définitions  de  Bossuet  et  de  Montesquieu  sont  le 
résumé  de  la  plus  haute  analyse  philosophique  ;  en  effet , 
le  sol  sur  lequel  germe  l'idée  du  droit  est  l'intelligence  , 
son  point  de  départ  est  la  volonté,  son  théâtre  d'action  est 
la  liberté.  L'homme  naît  libre  ,  mais  il  n'est  pas  seul  sur  la 

(i)  Nous  ne  saurions  trop  recommander  la  lecture  de  deux  ou- 
vrages de  M.  Lerminler,  intitulés  :  l'un ,  Introduction  générale  à 
r histoire  du  droit,  1829,  I  vol.  in-i8;  l'autre,  Philosophie  du  droit , 
i83i,  a  vol.  lii-8°. 

(a)  Esprit  des  lois ,  cliap.  m  ,  liv.  i. 

(3)   Cinquième  avertissement  sur  les  lettres  de  M.  Jurieu,  chap.  xxxiir. 
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terre,  et  d'autres  hommes  éprouvent  comme  lui  le  bonlieur 
ou  le  besoin  de  cette  liberté  ,  qui  est  la  loi  générale  de  la 
nature  humaine  et  l'apanage  de  toute  intelligence  qui  se 
porte  de  la  volonté  à  l'action. 

C'est  donc  celte  même  liberté  qui  est  à  la  fois  le  mobile 
et  le  frein  des  actions  humaines.  De  cet  élément  primitif 
naissent  les  droits  et  les  devoirs.  La  conscience  révèle  le 
droit  d'être  libre  ;  mais  elle  révèle  aussi  l'obligation  de  res- 
pecter la  liberté  d'autrui.  L'intelligence  change  même  ce 
devoir  en  une  inévitable  nécessité  qui  tire  sa  certitude  de 
la  sociabilité  humaine,  laquelle  est  une  autre  loi  de  notre 
existence  (i). 

Telle  est  donc  la  sublime  histoire  du  droit.  Sa  source  est 
dans  la  conscience ,  sa  sanction  dans  la  société  ;  c'est  une 
garantie  de  liberté  calculée  d'après  l'inspiration  de  l'équité 
naturelle  et  d'après  la  réalité  des  besoins  sociaux  ;  c'est  la 
science  des  rapports  des  hommes  avec  les  hommes.  Elle 
embrasse  tout  ce  qui  est  acte  humain  ;  elle  constitue  l'har- 
monie universelle  du  monde  moral.  Voilà  pourquoi  les 
jurisconsultes  romains  en  avaient  donné  celte  magnifique 
définition,  aussi  juste  que  profonde  :  Dwiiiarum  aique 
hwnanarum  revum  noiiûa,  jusil  aique  injusti  scientia  (2). 

Considéré  de  cette  hauteur,  le  droit  est  de  même  âge  que 
l'humanité  civilisée.  Il  a  commencé  d'exister  dès  qu'un 
homme  a  pu  vivre  avec  un  autre  homme  ;  on  trouve  son 
empreinte  vigoureuse  dans  le  simple  élat  de  famille  comme 
dans  l'état  de  tribu,  dans  l'état  de  cité  comme  dans  l'état  de 
peuple  ;  mais  il  ne  règne  pas  encore ,  ou  bien  il  a  cessé  de 
régner  là  où  domine  «  une  liberté  farouche  et  sauvage ,  où 
«  chacun  peut  tout  prétendre  et  en  même  temps  tout  con- 
«  tester,  où  tous  sont  en  garde  et  par  conséquent  en  guerre 
«  continuelle  contre  tous ,  où  la  raison  ne  peut  rien  parce 
«  que  chacun  appelle  raison  la  passion  qui  le  transporte  , 


(i)   Voy.  Grotius ,  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix ,  tom.  i ,  discours 
préliminaire  ,  De  la  certitude  du  droit  en  général. 
(a)  Ulpien , //-fl^m.  10,  ff.  lib.  i ,  tit.  i. 
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«  où  le  droit  même  de  la  nature  demeure  sans  force  puis- 
«  que  la  raison  n'en  a  point  ;  où ,  par  conséquent ,  il  n'y  a 
«  ni  propriété ,  ni  domaine ,  ni  bien ,  ni  repos  assuré ,  ni , 
«  à  vrai  dire ,  aucun  droit ,  si  ce  n'est  celui  du  plus  fort  ; 
«  encore  ne  sait-on  jamais  qui  l'est ,  puisque  chacun,  tour 
«  à  tour,  peut  le  devenir,  selon  que  les  passions  feront  con- 
«  jurer  ensemble  plus  ou  moins  de  gens  (i).  » 

Mais  les  hommes  s'unissent -ils  sous  la  protection  d'un 
pouvoir  organisé ,  le  droit  se  révèle  alors  sous  toutes  les 
formes,  et  son  expression  est  la  société  même.  Les  rapports 
d'intérêt  civil  et  privé  que  les  citoyens  ont  entre  eux  don- 
nent naissance  au  f/ro?7aV/7,  lequel  est  théorique  ou  positif: 
théorique  lorsqu'il  ne  repose  que  sur  des  spéculations, 
comme  les  Traités  de  législation  du  Bentham  (2)  ;  positij 
lorsqu'il  s'exprime  par  des  textes  revêtus  d'autorité. 

Les  rapports  des  gouvernans  et  des  gouvernés  donnent 
naissance  au  droit  public  intérieur,  lequel  est  encore  théo- 
rique et  universel ,  ou  hien  positif  eiparticidier.  Le  Contrat 
social  de  Rousseau  appartient  à  la  première  catégorie  ;  la 
charte  qui  nous  régit  est  un  code  de  droit  public  intérieur, 
positif  et  spécial. 

Ici  on  distingue  encore  les  rapports  purement  politiques 
et  les  rapports  purement  administratifs ,  et  chacune  de  ces 
relations  forme  une  science  particulière. 

Et  comme  la  race  humaine  se  divise  en  plusieurs  nations 
indépendantes  de  fait,  mais  rapprochées  plus  ou  moins  par 
la  sympathie  des  mœurs  et  des  idées  ,  de  ces  rapports  entre 
peuples  est  né  le  droit  des  gens:  irniVer^^eZlorsqu'il  ne  repose 
que  sur  les  devoirs  généraux  de  l'humanité ,  positif  Iots- 
qu'il  régit  par  des  textes  et  des  usages  reçus  les  communi- 
cations habituelles  de  plusieurs  peuples  unis  par  une  série 
de  traités  et  de  relations  officielles.  Telles  sont  les  nations 


(i)  Bossuet,  Cinquième  avertissement  sur    les   lettres  de  M.  Jurieii , 
chap.  xLix. 

(a)   Traités  de  législation  civile  et  pénale ,  1820,  3  vol.  in-S". 
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de  l'Europe,  qui  forment  une  grande  fédération  ou  famille 
de  peuples  civilisés. 

Le  droit  n'est  donc  pas  une  abstraction  pure  ,  même  à 
son  état  philosophique;  il  est  essentiellement  dramatique, 
historique  comme  l'homme;  le  droit  c'est  la  vie  (i).  La 
réalité  est  ici  nécessairement  substituée  à  l'utopie  :  de  là 
vient  que  l'histoire  du  droit  est  l'histoire  de  la  sociabilité 
humaine;  car  le  droit  est  le  résumé  des  idées,  des  facultés, 
des  besoins  d'une  nation  ;  il  se  complique  en  raison  de  la 
perfectibilité  sociale  ,  et  son  foyer  est  la  civilisation.  Il  en 
résulte  que  le  droit  est  une  science  réelle  et  progressive  ; 
que  chaque  civilisation  spéciale  développe  le  droit  qui  lui 
est  propre ,  et  que  les  formes  du  droit  sont  aussi  variées  que 
celles  des  sociétés  humaines.  A  Athènes ,  à  Rome ,  en 
France ,  le  droit  s'est  manifesté  avec  une  expression ,  une 
physionomie  particulières.  Basé  sur  les  mômes  principes 
sociaux,  il  a  pourtant,  en  chaque  canton,  une  allure  per- 
sonnelle, une  originalité  qui  révèle  l'individu  moral  dont 
il  est  la  règle  d'action.  C'est  qu'en  effet,  quoique  l'humanité 
présente  l'aspect  d'une  progression  qui  paraît  la  même 
dans  l'ordre  de  chaque  civilisation ,  cependant  cette  unité 
est  plus  apparente  que  réelle  ;  car  la  sociabilité  est  mul- 
tiple et  diverse  de  sa  nature,  et  c'est  elle  qui  enfante  le  droit. 

Ramené  à  cet  état  positif,  le  droit  n'est  autre  chose  que 
la  science  des  règles  dont  l'observation  est  prescrite  et 
garantie  chez  les  différens  peuples  du  monde  par  les  pou- 
voirs politiques  auxquels  on  donne  le  nom  de  gouverne- 
ment; et  de  la  science  descendant  à  la  pratique,  le  droit  est 
l'art  d'appliquer  ces  règles,  qu'on  appelle  lois  positii^es,  aux 
cas  particuliers  qui  se  réalisent  dans  les  relations  civiles  et 
que  ces  lois  embrassent  dans  une  expression  plus  ou  moins 
générale  (2). 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  le  droit  avec  la  législation  . 


(1)  Lerminier,  Philosophie  du  droit. 

(a)   Foy.  sur  cette  matière  la  Chrcsiomathic  de  M.  Blondenu ,  intro- 
duction ,  §  2  ,  3  ,  4  et  suiv. 
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celle-ci  n'est  que  l'expression  littérale  du  droit.  Appliquer 
cette  expression  à  des  cas  donnés ,  c'est  la  fonction  du 
jurisconsulte ,  du  logicien ,  qui  trouve  sa  majeure  écrite 
dans  la  loi.  La  science  du  légiste  ne  commence  donc ,  à 
proprement  parler,  que  lorsque  la  législation  existe  par 
les  textes.  Il  faut  alors  saisir  l'esprit  renfermé  dans  la  lettre , 
commenter,  interpréter,  l'appliquer.  Ce  travail  herméneu- 
tique s'appelle  lajurisprudence ;  elle  est  fille  de  la  législation. 

«  Les  textes!  »  s'écrie  M.  Lerminier  (i),  «  quelle  puis- 
«  sance  n'ont-ils  pas ,  de  tout  temps,  exercé  sur  le  monde  ! 
<•  C'est  dans  ces  formules  de  la  religion  et  du  droit  que  la 
«  parole  de  l'homme  est  vraiment  vivante  et  durable  ;  là 
«  plus  qu'ailleurs  il  sait  graver  sa  pensée ,  sa  parole  semble 
«  s'y  durcir  et  s'immobiliser,  et  l'on  dirait  que  rien  ne  peut 
«  abolir  ce  style  monumental  que  les  générations  des  peu- 
«  pies  se  transmettent  comme  un  testament  impérissable. 
«  Eh  !  qui  n'a  pas  ,  en  méditant  les  livres  religieux  consa- 
«  crés  par  le  respect  du  genre  humain ,  tremblé  d'admira- 
«  tion  devant  ces  grands  textes  de  l'écriture ,  qui ,  à  travers 
«  les  révolutions  des  sociétés  et  des  âges  ,  sont  toujours 
«  restés  puissans  et  populaires ,  qui  vont  à  toutes  les  inlel- 
«  ligences  et  qui  enchantent  tour  à  tour  le  philosophe  ,  le 
«  poète  ,  le  savant ,  le  simple ,  l'ignorant  et  le  malheureux  ! 
«  Partout  où  les  mœurs  sont  fortes  ,  les  principes  certains 
«  et  les  lois  inflexibles ,  les  textes  ont  une  précision  qui 
«  saisit  et  une  majesté  qui  subjugue.  Les  douze  tables  à 
«  Piome,  les  axiomes  de  notre  droit  coutumier  dans  la  vieille 
«  France  ont  ce  caractère  de  force  et  de  dignité,  qui  seules 
«  savent  se  concilier  la  popularité  et  la  puissance.  » 

On  peut  comprendre,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  de 
quelle  importance  est  la  rédaction  des  lois  ;  elle  a  été  trop 
souvent  méconnue ,  et  sur  ce  point  le  droit  romain  offre  des 
modèles  inimitables.  Une  rédaction  prolixe ,  ou  dépourvue 
de  dignité ,  est  un  des  plus  graves  inoonvéniens  d'une  légis- 
lation négligée. 

(i)  Lerminier,  Philosophie  du  droit ,  tom.  ir,  pag.  a88. 
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§  II.   —   Du  droit  romain. 


Nous  avons  prouvé  que  le  droit  était  la  réalité  même  ; 
mieux  vaut  donc ,  pour  arriver  au  droit,  procéder  par  l'his- 
toire que  par  la  philosophie.  L'histoire  fournit  et  la  base  et 
le  matériel  de  l'édifice  des  lois  ;  c'est  même  l'histoire  qui 
engendre  la  véritable  philosophie  du  droit ,  sa  généralisa- 
tion ,  son  abstraction.  En  droit ,  tout  commence  par  les 
faits  ,  par  l'action.  Cette  grande  vérité  a  été  le  secret  de  tous 
les  grands  législateurs  ;  ils  n'ont  pas  organisé  des  sociétés 
civilisées  avec  de  vagues  théories  ;  ils  n'ont  pas  imposé 
l'obéissance  au  nom  d'une  raison  abstraite  et  métaphy- 
sique ;  ils  l'ont  imposée  au  nom  des  passions  ,  des  mœurs  , 
des  besoins,  des  traditions  des  peuples.  La  réaction  des  lois 
sur  la  sociabilité  est  un  fait  postérieur  ;  l'amélioration  des 
mœurs  et  celle  des  lois  sont  encore  des  faits  plus  modernes. 
Pour  faire  des  lois ,  on  ne  commence  pas  par  oublier  le 
passé  ;  car  c'est  le  temps  qui  fait  les  bonnes  lois ,  et  le 
meilleur  interprète  des  lois  c'est  souvent  le  passé  (i). 

Les  travaux  du  jurisconsulte  doivent  donc  commencer 
par  l'histoire  :  elle  est  l'œil  du  droit  ;  et ,  pour  procéder 
utilement,  il  nous  semble  que  le  point  de  départ  doit  être 
le  droit  romain.  On  appelle  droit  romain,  en  général ,  la 
réunion  des  principes  de  droit  qui  ont  été  en  vigueur  chez 
le  peuple  romain ,  sans  distinction  des  différentes  époques 
où  ces  principes  se  sont  formés  ou  modifiés.  Dans  un  sens 
moins  étendu  et  plus  spécial,  la  qualification  de  droit 
romain  ne  s'applique  qu'aux  compilations  de  Justinien, 
réunies  dans  cette  collection  qu'on  appelle  Corpus  jiiris 
civilis ,  et  qui  forment  la  jurisprudence  romaine,  telle 
qu'elle  était  enseignée  et  pratiquée  sous  ce  prince ,  telle 
qu'elle  est  encore  observée ,  soit  comme  loi  positive ,  soit 
comme  raison  écrite,  chez  les  nations  modernes  de  l'Europe. 


(i)   J^oy.,  sur  cette  matière,  Macielowskî ,  Ilistoria  juris  romani, 
jnolegom. ,  pag.  i  ;  et  M.Lerminier. 
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La  législation  romaine ,  considérée  dans  son  ensemble , 
est  le  plus  magnifique  monument  de  la  science  du  droit.  Un 
vieux  jurisconsulte  français  disait  :  La  législation  romaine 
c'est  le  droit;  et  cette  pensée  exprimait  énergiquement 
l'importance  du  droit  romain.  Comme  œuvre  législative , 
c'est  un  modèle  inimitable  de  prévoyance ,  de  philosophie, 
dejustice  et  de  rédaction;  comme  étude  d'antiquité,  c'est 
une  mine  inépuisable  :  l'archéologie ,  la  philologie ,  l'his- 
toire y  peuvent  recueillir  encore  les  plus  riches  trésors, 
même  après  les  Sigonius ,  les  Beaufort ,  les  Heyne ,  les 
Niebuhr.  C'est  le  grand  type  de  toutes  les  législations  euro- 
péennes ;  Christophe  de  Thou  l'appelait  la  raison  écrite. 

La  marche  silencieuse  des  âges  et  les  travaux  des  juris- 
consultes ont  introduit  cette  raison  publique  des  Romains 
dans  les  institutions  domestiques  de  tous  les  peuples  de 
l'Europe  ;  elle  obtient  encore  le  respect  et  l'obéissance  de 
plusieurs  nations  qui  n'ont  jamais  dépendu  de  son  empire 
réel  et  positif.  L'Allemagne  ,  la  Bohème ,  la  Hongrie ,  la 
Pologne  et  l'Ecosse  l'ont  adoptée  comme  la  loi  commune. 
En  France ,  son  influence  a  été  puissante  au  nord ,  déci- 
sive au  midi ,  selon  la  ligne  de  démarcation  des  pays  de 
coutume  et  des  pays  de  droit  écrit.  En  Italie,  son  autorité 
est  encore  respectée.  En  Angleterre  ,  on  lui  a  obéi  depuis 
Etienne  jusqu'à  Edouard  \^^. 

L'étude  du  droit  romain  est  donc  la  source  la  plus  féconde 
et  la  plus  pure  de  l'érudition  juridique  ;  elle  est  le  prolégo- 
mène  indispensable  de  la  science  du  droit.  Depuis  plus  de 
deux  mille  ans ,  il  gouverne  la  plus  belle  partie  du  monde 
civilisé.  Bacon,  Leibnitz,  Bossuet,  Kant  l'ont  admiré,  étudié 
profondément  ;  aucune  législation  sur  la  terre  n'a  produit 
un  plus  grand  modèle  du  juste  et  du  vrai.  Les  lois  du 
peuple  romain  sont ,  comme  ses  monumens ,  impérissables, 
et  cette  législation  monumentale  est  même  le  caractère  le 
l»lus  saillant  de  la  civilisation  romaine ,  de  cette  civilisation 
dont  le  souvenir  a  défendu  l'Europe  contre  la  barbarie  et 
dont  la  voix  l'a  réveillée  après  le  sommeil  du  moyen  âge. 

Législation  modèle,  telle  est  pour  nous  à  présent  le  ca- 
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ractère  éminent  et  spécial  de  la  législation  romaine  ;  son  uti- 
lité pratique  pour  la  décision  des  procès  sera  donc  seulement, 
désormais,  un  mérite  secondaire.  «  Je  ne  pense  pas,  »  dit 
avec  raison  le  savant  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  (  i  ), 
"  je  ne  pense  pas,  comme  quelques  personnes,  que  le  motif 
"  qui  a  déterminé  les  fondateurs  de  nos  écoles  de  droit  à  y 
«  placer  en  première  ligne  l'enseignement  du  droit  romain, 
«  ait  été  cette  considération  :  que ,  dans  les  pays  de  droit 
«  écrit,  quelques  procès  peuvent  encore  exiger  l'applica- 
«  tion  des  lois  romaines  ;  ni  même  cette  autre  considération, 
«  plus  puissante  cependant  à  mes  yeux  :  que  beaucoup  de 
«  dispositions  de  nos  nouveaux  codes  ont  été  puisées  dans 
«  le  droit  de  Justinien  ,  et  que  les  lois  nouvelles  s'éclairent 
«  par  leur  comparaison  avec  les  lois  qui  les  ont  précédées. 
«  En  effet,  les  deux  considérations  auraient  exigé  également 
«  l'enseignement  du  droit  coiitumier  ;  et  cependant  il  n'en 
«  estaucunement  question,  ni  dans  les  réglemens  organiques 
«  des  écoles  de  droit ,  ni  dans  les  réglemens  postérieurs. 
«  Selon  moi,  c'est  comme  un  droit  modèle  que  le  droit 
«  romain  a  paru  mériter  d'être  enseigné  dans  nos  écoles  ;  il 
«  est  pour  les  jurisconsultes  ce  que  sont  pour  les  statuaires  et 
«  les  peintres  les  admirables  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité.  » 

\ue  droit  romain ,  dont  parle  ainsi  M.  Blondeau,  est  le 
droit  tel  qu'il  était  au  siècle  des  grands  jurisconsultes,  c'est- 
à-dire  depuis  Cicéron  jusqu'à  Alexandre  Sévère.  Pour  le 
droit  postérieur,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  constitutions  de 
Justinien ,  il  faut  lui  reconnaître  un  mérite  d'utilité  pra- 
tique, applicable  aux  pays  qu'on  appelait  de  t/ro/Z  écrit,  où 
le  droit  romain  était  la  loi  commune  et  où  son  application 
usuelle  fit  naître  une  jurisprudence  judiciaire ,  qu'il  peut 
être  utile  de  consulter  pour  bien  saisir  le  sens  de  quelques- 
unes  de  nos  lois ,  mais  dont  l'influence  a  été  pernicieuse 
et  l'est  encore  pour  la  doctrine  du  véritable  droit  romain. 

C'est,  en  effet,  à  cette  jurisprudence  pratique  qu'il  faul 


(i)   Clireslomalhie ,  tom.  i,  avertissement. 
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attribuer  la  décadence  des  grands  travaux  entrepris  sur  le 
droit  romain  par  la  France  du  1 6*  siècle ,  travaux  repris  par 
r Allemagne  au  19"  siècle  (1)  et  remis  en  honneur  parmi 
nous  après  deux  siècles  d'oubli.  Cette  pratique  judiciaire  a 
surtout  exercé  une  fâcheuse  influence  sur  l'enseignement  ; 
et ,  de  nos  jours  encore,  beaucoup  de  77mnwe/.y  de  droitromain, 
malgré  le  replâtrage  extérieur  que  commande  le  besoin  de 
n'être  pas  trop  suranné ,  ne  sont  que  la  reproduction  misé- 
rable et  textuelle  de  cette  vieille  routine  dégénérée.  Sur  ce 
point,  les  réformateurs  ne  sauraient  être  ni  trop  ardens,  ni 
trop  impitoyables,  car  il  s'agit  de  la  science  et  de  son  avenir; 
il  s'agit  encore  de  l'honneur  de  notre  patrie. 

Si  nous  recherchons  quel  était  le  caractère  du  droit 
romain  dans  son  âge  le  plus  brillant ,  nous  trouvons  que 
son  principe  fondamental  était  celui  de  la  morale  stoïque , 
c'est-à-dire  ce  sentiment  moral  révélé  par  la  conscience  , 
et  qui  commande  le  respect  pour  tout  ce  qui  est  grand , 
noble  et  bon.  On  peut  affirmer,  sans  crainte  d'être  démenti 
par  les  textes,  que,  dans  la  structure  générale  du  droit 
romain ,  la  contrainte  légale  n'est  nulle  part  considérée 
comme  formant  le  caractère  principal  et  encore  moins 
unique  du  droit  positif.  Ce  n'était  donc  pas  seulement 
dans  l'édit  du  préteur,  ni  dans  la  loi  des  douze  tables , 
mais  dans  le  sein  même  de  la  philosophie,  qu'on  avait 
puisé  la  science  du  droit  (2). 

Ainsi,  sous  ce  point  de  vue,  l'idée  que  les  Romains  avaient 
du  droit  positif  était  plus  scientifique  et  plus  élevée  que  celle 
qui  est  exprimée  par  notre  codification  ;  on  verra  plus  tard 
comment  cette  idée  romaine  était  mise  en  pratique  par  la 
juridiction  prétorienne. 

(i)  Voy.  notre  Notice  sur  Fabrot,  Aix  i833,  i  vol.  in-8".  Nous  y 
avons  exposé  les  travaux  du  16*  siècle  et  les  travaux  de  rénovation 
commencés  au  ig^. 

(2)  T'oy.  le  livre  is""  De  legibus  de  Cicéron,  et  le  chapitre  i*'  de  la 
Calechcsis  juiis  civilis  de  François  Baudouin,  dans  le  i«' vol.  de  la 
Juiisprudentia  romana  cl  atdca  d'Heineccius  ,pag.  674. 
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<•  Le  droit  » ,  disait  Ulpien ,  «  est  la  science  du  juste  et  du 
«  bon,  et  c'est  avec  raison  qu'on  nous  en  appelle  les  minis- 
«  très.  Jusiitiam  namque  coliinus ,  et  boni  et  œqui  notitiam 
«  pi^qfttemur ;  œqiaimab  iniquo  sepai-antes,  Uciiuin  ab  illicito 
<>  discernentes  ;  bonos  non  soltan  meta  pœnanini ,  veriini 
«  etiàm  prœmiorum  quoqiie  exhortatione  efficere  cupientes; 
«  veram  philosophiam ,  non  siinulaiam ,  affectantes  (i)-" 

En  partant  de  cette  grande  base  morale ,  les  Romains 
avaient  réduit  à  trois  les  principes  du  droit  tout  entier  : 
Vivre  en  honnête  homme  ,  ne  faike  tout  a  personne  ,  rendre 
a  chacun  ce  qui  eui  est  du. 

Considérant  ensuite  le  droit  dans  son  objet ,  ils  le  divi- 
saient en  deux  branches  ,  droit  public  ci  droit  privé. 

Le  droit  privé  était  subdivisé  en  trois  branches  :  le  droit 
naturel,  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil.  Le  droit  naturel 
considérait  l'homme  comme  animal;  le  droit  des  gens 
considérait  l'homme  comme  un  être  sociable  et  doué  de 
raison;  le  droit  civil  considérait  l'homme  comme  citoyen. 

Au  droit  naturel  on  rapportait  toutes  les  actions  maté- 
rielles qui ,  par  leur  nature  ,  ressortent  de  l'instinct  pure- 
ment animât  de  l'homme  et  qui  lui  sont  communes  avec 
les  autres  animaux  (2).  Le  droit  des  gens  était  une  sorte 
de  résumé  du  droit  positif  de  tous  les  peuples  ;  c'était  l'en- 
semble de  certains  principes  sociaux  ayant  une  force  légale 
chez  tous  les  peuples  civilisés  :  tels  étaient  les  principes 
de  quelques  contrats  consensuels ,  le  droit  de  propriété 
considéré  sous  un  point  de  vue  général  et  non  national  (3). 

(i)  Fr.  I  ,  §  I ,  ff.  lib.  I ,  tit.  I. 

(a)  Jus  Ttaturale  est  quod  natura  omnia  anlmalia  docuît  ;  nam  istiid  non 
humani  generis  proprltim  est ,  scd  omnium  animalium  quœ  in  terra ,  quœ 
in  mari  nascuntur,  cvium  quoque  commune  est.  Hinc  descendit  maris  et 
fcminœ conjunctio ,  quamnos  matrimonium  appellamus ;  hinc  liberorum pro- 
creatio ,  hinc  cducatio.  Videmus  enim  cœtcra  quoque  animalia,  feras  ctiam 
isliusjuris  peritia  censeri.  Fr.  i ,  §  3  ,  f f .  lil).  1 ,  tit.  i. 

(3)  Jus  gentium  est  que  génies  hwnanœ  utuntur,  quod  à  naturali  rece- 
dere  facile  intelUgere  licet  ;   quia  illud  omnibus  animalibus ,    hoc  solis 
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Enfin  ,  le  droit  cml  était  le  droit  établi  par  chaque  peuple 
en  particulier,  et  qui ,  sans  s'éloigner  trop  des  deux  pre- 
miers ,  les  modifiait ,  les  sanctionnait  par  l'intervention  de 
l'autorité  spéciale  de  la  nation  ou  de  la  cité  (i). 

Cette  distinction  profonde  du  droit  de  tous  les  hommes 
et  du  droit  de  chaque  peuple ,  du  droit  national  ou  civil , 
et  du  droit  humain  ou  gentium ,  exerce  encore  une  grande 
influence  dans  notre  législation  française  ,  bien  qu'aucun 
texte  ne  la  rappelle  avec  précision. 

§  III.  —  De  l'histoire  du  droit  romain. 

C'est  surtout  dans  ses  rapports  avec  le  droit  romain  que 
l'histoire  du  droit  est  un  prolégomène  inévitable.  En  effet, 
le  droit  romain  n'est  pas  le  produit  d'une  théorie  spontanée; 
il  est ,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  l'œuvre  d'une  pensée  suc- 
cessive qui  a  deux  périodes  bien  saillantes ,  mais  intime- 
ment unies  dans  le  résultat  définitif,  l'âge  politique  et  l'âge 
stoïque  :  nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure.  L'une  de  ces 
périodes  a  agi  sur  l'autre;  mais  la  dernière  n'a  supprimé  ni 
le  souvenir,  ni  l'influence  de  la  première.  L'histoire  de  ces 
institutions  romaines  et  de  cette  influence  philosophique 
compose  donc  l'histoire  de  la  création  du  droit  romain;  his- 
toire inséparable  de  l'exégèse ,  parce  que  celle-ci  devient 
une  œuvre  impossible  sans  le  secours  de  l'histoire. 

«  Il  faut  » ,  dit  Montesquieu  (2)  ,  «  éclairer  l'histoire  par 

hominibus  inter  se  commune  sit....  Ex  hoc  jure  gentium  introducta  bella , 
discretœ  gentes  ,  régna  condita ,  dominia  dlstincta  ,  agris  termini  posili , 
cedificia  collocata  ;  commercium ,  emptiones ,  iienditîones ,  loeationes ,  con- 
ductiones ,  obligationes  institutœ ,  exceptis  quibusdamquœ  jure  civili  intro- 
ducta sunt.  Fr.  i ,  §  4  >  et  fr.  5 ,  ff.  lib.  i ,  tit.  i. 

(i)  Jus  civile  est  quod  neque  in  totum  à  naturali  l'el  gentium  recedit , 
nec  per  omnia  illl  servit....  :  nam  quod  quisque  populus  ipse  sibijus  con- 
stituit ,  id  ipsius  proprium  civitatis  est  ;  l'ocaturque  jus  civile,  quasi  jus 
proprium  ipsius  civitatis.  Fr.  6  et  9  ,  ff.  ibid.  —  Sur  les  acceptions  plus 
restreintes  des  mots  Jus  civile,  'voy.  Mackeldey,  Histoire  des  sources, 
§  4o,  note  I. 

(2)  Esprit  des  lois,  liy.  xxxi,  cliap.  11. 
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les  lois  et  les  lois  par  l'histoire  ;  •>  et ,  en  effet ,  l'histoire  est 
le  meilleur  commentaire  du  droit  romain.  Le  droit  romain 
doit  à  l'histoire  sa  dignité  de  science  qu'il  avait  perdue 
pendant  le  règne  de  l'école  des  glossateurs  et  qui  lui  fut 
restituée  par  l'école  d'Alciat  et  de  Cujas  (i)  ;  car  on  ne  peut 
donner  le  nom  de  science  qu'<à  une  suite  de  vérités  ou  de 
règles  liées  les  unes  aux  autres,  déduites  des  premiers 
principes  ,  réunies  en  corps  de  doctrine  et  de  système  sur 
quelqu'une  des  branches  de  nos  connaissances  ;  et  tel  ap- 
parut le  droit  romain  sous  la  plume  et  dans  la  chaire  de 
Doneau  (2). 

L'enseignement  du  droit  romain  réclame ,  encore  plus 
impérieusement  que  l'exégèse  théorique,  l'intervention  de 
l'histoire.  Elle  donne  la  vie  à  la  parole  du  professeur  ;  ce 
n'est  plus  une  dogmatique  aride ,  pratique ,  repoussante , 
c'est  le  droit  dans  sa  plus  haute  sphère  d'activité.  Il  est  im- 
possible, d'ailleurs,  de  transmettre  à  l'intelligence  des  élèves 
la  conception  des  principes  les  plus  élémentaires ,  sans  ex- 
poser l'origine  et  la  filiation  des  règles  dont  ces  principes 
sont  le  résumé.  Tacite  appelait  principes  du  droit  les  ori- 
gines de  la  législation  de  la  patrie. 

Aussi  les  plus  célèbres  interprètes  du  droit  n'ont  jamais 
séparé  l'étude  des  textes  du  droit  romain  de  l'étude  de  l'his- 
toire et  de  celle  de  la  philologie.  Le  16^  siècle  en  a  tiré  sa 
gloire  (3),  et  cette  méthode  a  éclairé  le  génie  de  Vico  (4), 


(i)  Voy.  M.  Berriat-Saint-Prix ,  Histoire  de  Cujas,  et  notre  Notice 
sur  Fabrot,  chap.  i  et  vr. 

(2)  Voy.  sur  Doneau  le  chap.  v  de  Vlntroduc.  génér.  à  l'histoire  du 
droit  de  M.  Lerminier. 

(3)  f^oy.  le  traité  de  François  Baudouin  de  Institutione  historiée  iini- 
versœ,  et  ej'its  cum  jurisprudentiâ  conjunctione ,  dans  la  Jurisprudentia 
romana  et  attica  d'Heineccius ,  toin.  i ,  pag.  1 45 5  et  suiv. 

(4)  Personne  n'a  mieux  saisi  que  Vico  le  caractère  primitif  du 
droit  romain.  Niebuhr  lui  doit  beaucoup.  Nous  renvoyons  au  beau 
travail  de  M.  Michelet  sur  Vico  {Principes  de  la  philosophie  de  l'his- 
toire, trad.de  Vico,  1837,  ivol.  in-8°). 
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de  Niebuhr  ;  elle  a  conduit  MM.  Hugo ,  Savigny,  Zimniern, 
à  des  résultais  admirables;  et,  pour  l'avoir  négligée,  la 
France,  la  patrie  de  Cujas  et  de  Doncau,  est  restée  en  arrière 
deses  voisins.  Il  est  à  remarquer  que  nous  étions  si  pauvres 
sur  ce  point ,  que  les  Histoires  du  droit  romain  de  Ferrières 
et  de  Terrasson  ont  été  les  seules  sur  lesquelles  on  ait 
vécu  en  France  jusqu'à  l'apparition  de  X Histoire  du  droit 
j'omain  de  M.  Berriat-Saint-Prix ,  qui  a  vengé  sa  patrie 
du  mépris  que  les  deux  premières  avaient  attiré  à  notre 
littérature  de  la  part  des  étrangers,  enrichis  dès  long-temps 
des  ouvrages  d'Arthur  Duck ,  de  Gravina ,  d'Heineccius , 
de  Bach,  de  Hoffmann,  de  Brunquell ,  de  Struve,  etc. 
C'est  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  que  la  nouvelle 
école  historique  a  développé  son  essor  ;  de  là  elle  a  ir- 
radié ,  mais  avec  lenteur  et  avec  peine  ,  dans  les  provin- 
ces (i). 

Mais  l'histoire  d'une  législation  est  en  même  temps  l'his- 
toire du  peuple  auquel  elle  appartient;  et,  par  conséquent, 
l'histoire  du  droit,  comme  l'histoire  proprement  dite,  se 
divise  en  histoire  interne  et  en  histoire  externe.  Cette  im- 


(i)  M.  Blondeau  nous  écrivait,  le  17  mars  i832  ,  avec  une  mo- 
destie qui  égale  sa  science  :  «  Mon  nom  n'est  pas  digne  de  figurer 
«  à  côté  de  ceux  des  illustres  Allemands  qui  ont  fait  faire  tant  de 
«  progrès  à  la  jurisprudence  historique;  je  n'ai  eu  d'autre  mérite 
«  que  de  servir,  en  quelque  sorte,  d'anneau  entre  la  France  et 
«  l'Allemagne  ;  car  si  je  n'étais  pas  entré  en  relation  avec  MM. 
«  Warnkoeniget  Birnbaum ,  professeurs  allemands,  que  le  gouver- 
«  nement  des  Pays-Bas  avait  appelés  dans  ses  universités  nouvelles, 
«  et  ensuite ,  par  l'intermédiaire  de  ces  messieurs ,  avec  les  hautes 
«  célébrités  de  Berlin ,  de  Goettingue  et  de  Leipsick ,  je  crois  bien 
«  que  l'étude  du  droit  romain  serait  encore  aujourd'hui  parmi  nous 
«  à  peu  près  ce  qu'elle  était  avant  1789,  ou  du  moins  ce  qu'elle  fut 
«  dans  les  premières  années  du  rétablissement  des  écoles  de  droit. 
«  Je  me  félicite  d'apprendre  que  les  idées  de  réforme  que  notre 
«  Thémis  a  cherché  à  répandre  commencent  à  germer  dans  les 
«  écoles  de  province ,  etc.  » 
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portante  distinction  appartient  à  Lcibnitz  (i)  et  a  été  ob- 
servée par  les  plus  éclairés  historiographes  du  droit  romain, 
quoique  on  se  soit  écarté  de  l'idée  première  de  Lcibnitz  (a). 

L'histoire  extérieure  du  droit  romain  a  pour  objet  d'ex- 
poser l'histoire  des  textes  ou  sources  législatives  ,  des  cou- 
tumes, de  la  jurisprudence,  leur  origine,  leurs  dévelop- 
pemens,  leurs  modifications  successives;  elle  était  naguère 
connue  sous  le  nom  simple  à! histoire  du  droit  romain. 

L'histoire  intérieure  constitue  ce  qu'on  nommait  les 
antiquités  du  droit;  elle  explique  les  doctrines  produites 
par  les  sources  dont  nous  venons  de  parler ,  elle  examine 
commentées  principes  ont  pris  naissance,  elle  expose  le 
sort  qu'ils  ont  éprouvé  ,  leurs  progrès  et  leur  décadence. 

Tel  est  le  sens  qu'on  s'accorde  à  donner  à  ces  qualifica- 
tions des  deux  branches  de  l'histoire  du  droit.  C'est  dans 
cette  acception  que  le  célèbre  Hugo  en  a  consacré  l'appli- 
cation par  son  exemple. 

Quel  est  l'ordre  dans  lequel  chacune  d'elles  doit  être 
explorée  par  l'élève?  Haubold  et  M.  Thibaut  pensent  que 
l'attention  doit  d'abord  être  dirigée  sur  l'histoire  politique 
des  Romains  ;  que  l'histoire  extérieure  du  droit  doit  suivre 
immédiatement,  et  que  l'histoire  intérieure  doit  être  con- 
fondue avec  l'explication  d'un  texte  élémentaire.  Telle  est 
aussi  notre  pensée,  et  c'est  pour  nous  y  conformer  que  nous 
avons  fait  de  l'histoire  extérieure  l'objet  de  cette  introduc- 
tion et  que  nous  renvoyons  les  antiquités  à  l'exposition 


(i)  Leibnitz  ne  fut  pas  sealement  un  grand  théologien ,  un  grand 
métaphysicien,  un  grand  géomètre,  un  grand  mécanicien;  il  fat 
encore  un  grand  jurisconsulte,  f'oj-.  Lerminier,  loc.  cit.,  chap.  x. 

(a)  Voici  quelle  avait  été  la  définition  de  Leibnitz  :  Jiirispruden- 
tiœ  historia  est  -vel  inlerna  vel  externa.  Illajurisprudentlœ  suhstantlam  in- 
greditur;  fiœc  admîniculum  est  tantîim  requîsltum.  Historia  juris  interna  est, 
quœ  variarum  rerum  public  arum  jura  recenset.  (Hugo,  Cicilistisches  ma- 
gazin  ,  tom.  i,  pag.  i6.)  En  prenant  le  thème  de  Leibnitz  à  la  lettre, 
une  histoire  interne  du  droit  est  et  sera  long-temps  encore  à  faire. 
^oy,  Macieiowski,  Hist.jur.  rom.,  pag.  6. 
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élémentaire  du  droit.  D'autres  auteurs  ont  suivi  une  autre 
méthode  et  ont  confondu  l'histoire  ijiterne  et  externe  en 
un  seul  corps  :  cet  ordre  offre  des  avantages  à  qui  ne  veut 
étudier  que  l'histoire  du  droit.  Si  je  confonds  l'histoire 
interne  avec  la  théorie ,  c'est  afin  que  l'histoire  explique 
le  dogme. 

Mais  en  combien  de  périodes  diviserons-nous  notre 
histoire  extérieure  du  droit  romain?  Si  nous  en  croyons 
un  auteur  estimé,  M.  Schweppe,  toute  division  de  ce  genre 
est  arbitraire ,  systématique  et ,  par  conséquent ,  sujette  à 
erreur.  On  peut,  en  effet,  reconnaître  que  la  division  par 
époques  des  événemens  sur  lesquels  est  assise  l'histoire  du 
droit  n'est  déterminée  que  par  la  volonté  ;  cependant  on 
doit  convenir  qu'il  est,  dans  l'histoire  des  empires,  des 
périodes  de  gloire  et  de  décadence  ;  des  influences  poli- 
tiques qui  naissent ,  régnent  et  meurent  ;  des  époques  de 
jeunesse,  de  maturité,  de  décrépitude,  de  dissolution 
sociale  ;  et  ces  périodes  morales  peuvent  servir  à  déterminer 
le  progrès  de  la  science  du  droit. 

Gibbon ,  dans  son  Histoire  de  la  décadence  et  de  la  chute 
de  l'empire  romain,  chap.  xliv,  a  tracé  un  tableau  remar- 
quable de  l'histoire  de  la  jurisprudence  romaine  ;  il  est  le 
premier  qui  ait  fait  usage  d'une  division  qui  depuis  a  été 
adoptée  par  MM.  Hugo ,  Macieiowski  et  Holtius  ,  avec 
quelques  modifications ,  et  qui  emprunte  son  caractère  mo- 
ral aux  différons  âges  de  la  vie  humaine.  Mais  il  faut  ob- 
server que  cette  division  n'aurait  pas  la  même  utilité  pour 
l'histoire  civile  des  Romains  en  général  que  pour  l'histoire 
du  droit  en  particulier  ;  et  même ,  pour  l'histoire  du  droit 
interne,  l'usage  de  cette  division  présente  plus  de  difficultés 
que  pour  l'histoire  du  droit  externe. 

Notre  histoire  extérieure  du  droit  se  divisera  en  quatre 
périodes  :  i"  celle  de  Y  enfance  du  droit  :  elle  commence  à  la 
fondation  de  Rome  jusqu'à  la  loi  des  douze  tables,  de  l'an  i 
à  l'an  3oo  de  Rome ,  selon  la  chronologie  ordinaire  ;  2°  celle 
de  ï adolescence  du  droit  :  elle  commence  à  la  loi  des  douze 
tables  et  s'étend  jusqu'au  siècle  de  Cicéron ,  de  l'an  3oo 
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à  l'an  r»5o  de  Rome;  ?>°  la  période  de  maUmié  :  depuis 
Cicéron  jusqu'à  Alexandre  Sévère,  de  Van  G5o  de  Rome  jus- 
qu'à l'an  a5o  de  Tèrc  cliréticnne  ;  4"  la  période  de  décadence: 
depuis  Alexandre  Sévère  jusqu'à  Justinicn,  de  l'an  aSo  à 
l'an  55o  de  l'ère  chrétienne. 

Si  nous  recherchons  les  traits  caractéristiques  de  chaque 
période ,  nous  trouverons  que ,  dans  la  première ,  le  droit 
est  en  état  de  première  formation,  chez  un  peuple  qui  n'est 
ni  d'origine  ni  de  condition  homogène ,  adonné  à  l'agri- 
culture, hahitant  une  ville  qui  est  à  la  fois  le  domicile  de  la 
nation ,  le  siège  de  l'empire  et  tout  l'empire  lui-même,  cir- 
constance qui  a  perpétué  le  caractère  municipal  dans  tous 
les  actes  de  la  politique  romaine.  Nous  trouvons  encore 
que,  pendant  celte  période,  la  religion  et  le  droit  civil  sont 
intimement  unis.  Le  droit  semble  n'exister  qu'à  l'état  de 
symbole  religieux;  son  application  est  un  mystère  dont  le 
pontife  cache  le  secret  au  vulgaire.  La  plupart  des  institu- 
tions de  cette  époque  paraissent  appartenir  à  l'influence 
étrusque  :  les  traditions  de  gouvernement ,  les  rites  reli- 
gieux ,  les  augures  ,  l'organisation  de  la  propriété ,  Icsgenics 
on  clans;  le  pouvoir  est  moins  royal  qu'aristocratique,  et 
celte  aristocratie  devint  toute-puissante  après  l'expulsion 
des  rois.  •  uu 

'Dans  la  seconde  période,  nous  découvrons  un  grand  fait 
juridique  violemment  accompli,  l'égalité  des  paJriciens  et 
des  plébéiens  devant  la  loi  civile ,  devant  la  loi  générale 
écrite ,  dont  on  a  exigé  la  publication  comme  garantie  de 
l'avenir.  Mais  ce  premier  élan  d'émancipation  est  comprimé 
par  une  aristocratie  habile  et  vigoureuse.  En  vain  les  tri- 
buns tonnent,  le  vaisseau  résiste  aux  tempêtes  ;  puis  ,  les 
factions  et  la  guerre  civile  finissent  par  déchirer  la  patrie. 
La  culture  morale  est  en  retard  ;  le  développement  des 
lumières  n'est  point  indigène  ni  spontané  ;  il  arrive  par 
contact ,  de  l'étranger,  de  la  Grèce  ;  les  arts  en  porteiit 
l'empreinte.  La  philosophie  stoïque  acquiert  une  grande 
puissance  ;  le  droit  prétorien  naît  et  se  développe.  Vaine- 
ment l'ancienne  lettre  de  la  loi  parle  et  commande ,  un 
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autre  mailre  la  subjugue  :  c'est  l'équité  philosophique  ,  hu- 
maine ,  l'opinion  des  hommes  éclairés ,  la  conscience  de  la 
justice  absolue.  On  voit  naître  l'aurore  du  grand  âge  de  la 
jurisprudence  romaine. 

La  troisième  péiiode  s'ouvre  par  la  confiscation  de  la 
vieille  liberté  et  par  l'établissement  de  la  monarchie ,  catas- 
trophe qui  fut  désirée  et  applaudie  comme  le  gage  d'une 
sécurité  et  d'une  paix  dont  l'uniA^ers  entier  avait  une  soif 
ardente.  Le  gouvernement  aristocratique  fait  place  à  une 
monarchie  militaire  dont  l'influence  pesa  sur  toutes  les 
institutions  publiques.  L'empire  continua  la  gloire  de  la 
république.  L'ordre  rétabli  ouvre  une  carrière  immense  au 
génie  romain  ;  les  lettres  et  les  études  philosophiques  sont 
cultivées  avec  enthousiasme;  la  jurisprudence  s'élève  au 
plus  haut  degré  de  splendeur,  elle  voit  naître  et  fleurir  les 
plus  grands  jurisconsultes  dont  la  science  se  soit  jamais 
enorgueillie.  L'autorité  personnelle  du  prince  devient  une 
source  nouvelle  du  droit,  et  les  édils  des  Antonin  ne 
déparent  point  l'édifice  élevé  par  les  Paul,  les  Gains  ,  les 
Ulpien,  les  Papinien.  On  voit  mourir  l'ancienne  discipline 
de  la  république  et  son  organisation  judiciaire. 

Enfin ,  dans  la  quatrième  période,  on  voit  le  gouverne- 
ment militaire  faire  place  au  gouvernement  du  palais,  c'est- 
à-dire  de  la  cour  et  de  ses  familiers .  L'empire  menace  ruine, 
la  sécurité  disparaît,  les  barbares  sont  aux  portes  ;  le  des- 
potisme est  le  dernier  remède.  La  religion  de  l'état  est 
changée ,  le  siège  de  l'empire  est  transféré  en  Orient  ;  les 
arts, les  lettres,  les  sciences  morales  ,  le  droit  tombent  en 
décadence;  la  jurisprudence  n'est  plus  qu'un  art  de  compi- 
lateur. Toutes  les  anciennes  institutions  sont  abolies.  Les 
livres  de  Paul ,  d'Ulpien ,  de  Gains  ne  sont  plus  compris  ; 
c'est  un  âge  de  malheurs  ,  et  la  codification  de  Justinien  ne 
porte  pas  un  grand  secours  à  tous  ces  maux.  On  voit  une 
société  nouvelle  se  former  sur  les  ruines  de  l'ancienne. 

On  peut  juger,  par  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer, 
que  nous  examinerons  chacune  de  ces  quatre  périodes  sous 
trois  points  de  vue  :  i°  histoire  de  l'état;  2"  histoire  des 
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sources  particulières  Ju  droit  ;  3"  histoire  de  la  culture  du 
droit.  Dans  la  première  division ,  nous  rangerons  tout  ce 
qui  touche  l'état  politique,  la  statistique,  la  théologie,  la 
liturgie,  l'état  militaire,  les  finances  ,  le  gouvernement. 
Dans  l'histoire  des  sources,  nous  rechercherons  la  statisti- 
que exacte  de  toutes  les  lois  ,  sénatus-consultes,  coutumes 
dégénérées  en  lois  ,  dont  l'origine  se  rapporte  à  la  période 
indiquée  et  dont  le  souvenir  sera  venu  jusqu'à  nous.  Enfin, 
en  parlant  de  la  culture  du  droit ,  nous  rappellerons  l'état 
littéraire  et  moral  de  l'époque ,  les  idées  dominantes  en 
philosophie,  en  politique  législative,  l'état  de  l'enseigne- 
ment ,  la  condition  et  le  sort  de  la  jurisprudence  ;  et  nous 
terminerons  par  l'indication  biographique  des  plus  célèbres 
jurisconsultes  de  cette  période. 

Mais,  avant  d'entrer  en  matière,  nous  devons  parler  de 
l'histoire  des  sources  du  droit  romain. 

§  IV.  —  Histoire  des  sources  du  droit  romain. 

Nous  puisons  les  matériaux  de  l'histoire  du  droit  romain, 
en  partie  dans  les  monumens  anciens  et  en  partie  dans  les 
livres  des  auteurs  contemporains.  Parmi  les  monumens,  les 
médailles  présententpeu  de  secours,  si  ce  n'est  pour  la  géo- 
graphie du  droit;  les  inscriptions  gravées  sur  pierre  ou  sur 
métal  en  présentent  davantage.  Le  18^  siècle  nous  a  fourni, 
à  cet  égard,  des  découvertes  qui  manquaient  aux  âges  pré- 
cédens  (1). 

(i)  La  numismatique  peut  être  utile  pour  déterminer  l'étendue  et 
la  topographie  du  droit  de  latinité  et  du  droit  italique  dont  nous  par- 
lerons plus  tard.  Foy.  l'excellente  dissertation  de  Eimard-la-Bastie, 
insérée  dans  ses  notes  sur  la  Science  des  médailles  du  P.  Jobert,  édit. 
de  1789  ,  tom.  II,  pag.  76  et  suiv.  —  f^of.  aussi  l'ouvrage  de  Vail- 
lant, intitulé  :  Numismata  cerca  impp.  Jugust.  et  Cœsarum ,  in  coloniis, 
municipiis  et  urbibus  jure  Latii  donatis  percussa  ;  2  tom.  en  i  vol.  iu- 
fol°,  Paris  1697. —  ^oj.  encore  l'opuscule  d'Heineccius,  intitulé: 
Topographia  juris  romani  ;  opp.  tom.  viii,  edit.  1771 ,  pag.  645  et  seq. 

Les  inscriptions  et  actes  gravés  sur  pierre  ou  métal ,  concernant 
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Ou  divise,  en  général,  les  sources  de  l'histôifC  dd  Hr'ôit 
en  sources  \nires , /b7ifes  pure  superstîfcs ,  et  en  source^ 
Tcsiïluécs,  fouies resfitiïli  (i).  On  jieul  consulter,  à  cet  égard, 
Je  beau  travail  de  Haubold,  dont  nous  n'offrons  ici  que  là 
substance  et  l'abrégé.  Mais,  avant  d'entrer  dans  les  détails, 
distinguons  les  sources  de  l'histoire  du  droit,  àds  sources 
f/if  ffrb/i îut-riiéme.  Les  sources  du  droit  sont,  en  général, 
les  institutions  d'un  petiple  j  les  actes  législatifs  ou  réputés 
tels ,  et  les  opinions  des  jurisconsultes.  On  nomme  spé- 
cialement sources  de  l'histoire  du  droit  les  monumens 
complets  ou  incomplets  qui  sont  venus  jusqu'à  nous  et  qui 
nous  apprennent  les  destinées ,  les  vicissitudes ,  les  dispo- 
sitions de  ces  sources  du  droit.  Leur  énumération  se  réduit 
à  un  bulletin  d'antiquaire  ou  de  bibliograpbe  ;  tandis  que 
l'histoire  des  sources  du  droit  est  une  des  faces  les  plus 
importantes  de  l'histoire  de  la  législation.  On  en  trouve 
un  beau  modèle  dans  l'ouvrage  de  M.  Mackeldey  (2). 

Dans  la  catégorie  des  sources  pures,  on  compte  des  lois  , 
des  sénalus-consultcs  ,  des  constitutions  de  princes  ,  des 
édits  de  magistrats,  certains  écrits  de  quelques  juriscon-" 
suites  romains  ,  quelques  pièces  officielles  :  ce  sont  autant 
de  parcelles  de  l'antiquité ,  échappées  au  naufrage  des  siè- 
cles, fragmens  purs  et  vénérables  de  la  législation  rontainc 
originale. 

le  droit  romain,  out  été  recueillis  récemment  dans  deux  compila- 
tions importantes,  dont  l'une  a  pour  auteur  Haubold  et  porte  le 
titre  de  Antiqullatis  romanœ  monumcnta  legalia ,  Berlin  i83o,i  vol. 
in-S";  l'autre  a  pour  auteur  M.  Spangenberg  et  porte  le  titre  de 
Jiiris  romani  tahulœ  negot'iorum  solemnium  f  Leipsick  i822,in-8°. 

Nous  devons  aussi  citer  la  collection  d'Orellius,  dont  le  premier 
volume  seulement  a  paru:  Inscriptionumlatlnarum  selectarum  amplissima 
collectio,  ad  illuslrandam  romanœ  andquitatis  disc'iplinam  accommodata  ; 
edidit  J.-C.  Orellius ,  t'ol.  I,  in-%°max.,  Turici  1828. 

(i)  ^oj.  les  Institutlones  jurîs  romani /('«eraWa' de  Haubold ,  tom.  i, 
pag.  245  et  suiv. 

(a)  Histoire  des  sources  du  droit  romain ,  trad.  de  l'allemaiid  ,  de  M. 
Mackeldey,  par  M.  Poncelet;  1829,  in-i 2.  '      ;' 
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Les  principales  7ow  consistent  en  huit  fragmens  de  lois 
agraires ,  conservés  par  Gocz  et  que  l'on  retrouve  dans 
d'autres  recueils  (i)  ;  la  loi  de  la  Gaule  cisalpine  dont  ie 
meilleur  texte  a  été  donné  par  Dirksen  et  par  Pictro  de 
Lama  (2)  ;  la  loi  Miscella  d'Héraclée,  illustrée  par  les  tra- 
vaux de  Mazochi,  de  Dirksen  et  de  MarczoU  (3).  On 
trouve  d'autres  fragmens  législatifs  de  ce  genre,  mais 
moins  importans,  dans  le  recueil  de  Haubold  (4). 

Parmi  les  sénatus-consultes  (5),  il  en  est  deux  surtout 
quiont  une  importance  remarquable  et  qui  nous  sont  par- 
venus à  peu  près  entiers  :  c'est  le  sénalus-consulte  des 
bacchanales  de  l'an  de  Ptome  5G8  (G)  ,  et  le  sénatus-con- 


(i)  Goezîus,  Rci  agrariœ  auctores  legesque  variœ ,  Ainslerd.  1674. 
in-4°.  —  Nie.  Rîgaltii ,  yiuctorcs  fuilum  regtiiidorum,  1614,  in-il",  et 
dans  le  recueil  de  Haubold. 

(2)  Dirksen,  Dlssert.  proponens  ohscrvadones  ad  selccta  legis  GaU'uu 
cisalpinœ  caplta ,  BeroUn.  1812,  in-4''.  Ce  texte  et  ces  notes  ont  été 
transportés  dans  le  recueil  de  Haubold.  L'ouvrage  de  Pletro  de 
Lama,  intitule  :  Tavola  leglslativa  délia  Cailla  cîsalpina,  etc.,  a  paru 
à  Parme  eu  1820,  in-4°.  Voy.  le  compte  qu'en  a  rendu  la  Tliémis, 
tom.  VI ,  pag.  525. 

(3)  Mazochius ,  Commentarhwi  in  régit  herctdc.nensis  miisel  œreas  ta- 
bulas heracleenscs ,  p.  i,  11,  Neapoli  1754-55,  in-fol°.  —  Cet  ouvrage 
est  encore  très  recherclié.  —  Dirksen ,  Observationes  ad  tabidœ  liera- 
cleensis  paitem  alteram ,  Bcrol.  i8i'j,in-8°. —  Marezoll ,  Fragmentum 
legis  romance,  in  aversd  tabuhe  heracleensis parte,  Goett.  18 16,  in-8°. — 
Haubold,  dans  son  recueil,  a  donné  un  texte  et  un  commentaire 
(jui  sont  le  résumé  des  travaux  de  Dirksen  et  de  Marezoll. 

(4)  Il  faut  consulter,  sur  les  formes  solennelles  usitées  dans  la 
confection  des  lois  chez  les  Romains  ,  Haubold ,  Instlt.  kîstorîco-dog- 
matic.,  1826,  in-S",  pag.  125  et  suiv. Cette  forme  antique  etoriginalc 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  des  lois  du  digeste. 

(5)  Sur  la  forme  des  sénatus-consultes,  voy.  aussi  les  indications 
de  Haubold,  loc.  cit.,  pag.  127  et  suiv.,  et  le  grand  traité  de  Brisson 
de  Formulis ,  lib.  2  ,  c.  8G-1G6. 

(6)  Ce  senatus-consulte,  curieux  et  comme  monument  politique, 
et  comme  monument  philologique,  et  comme  monument  législatif,  a 
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suite  de  Imperio  p^espasiani  dont  nous  parlerons  plus 
fard  (i). 

Les  constitutions  impériales  se  rencontrent  en  grand 
nombre  dans  les  monumens  et  les  écrivains  des  premiers 
siècles  de  l'ère  chrétienne  ;  on  en  trouve  beaucoup  dans  les 
actes  des  premiers  conciles.  Haubold,  dans  ses  Institutes 
littéraires  et  surtout  dans  ses  Institutes  dogmatiques  (2) , 
a  fait  un  travail  bibliographique  sur  les  actes  législatifs  de 
chaque  empereur  :  on  peut  le  consulter.  On  doit  y  joindre 
ses  Antiquitatis  romance  monumenta  legalia,  où  se  trouvent 
quelques  constitutions  récemment  découvertes ,  parmi  les- 
quelles il  nous  est  permis  de  citer  le  texte  complet  de  l'édit 
de  Dioclétien  sur  le  prix  de  divers  objets  de  consomma- 
tion (3). 


été  souvent  imprimé.  Nous  uous  bornons  à  indiquer  le  texte  que  con- 
tient le  recueil  de  Haubold,  et  l'excellent  ouvrage  de  M.  Husclike, 
de  Privileglis fecen'iœ  hispalœ  Sc^°  concessis,  Goett.  1822  ,  in-8°. 

(i)  Troisième  période  de  l'hist.  du  droit  romain.  —  Ce  sénatus- 
consulte,  trouvé  à  Rome  au  milieu  du  i4'  siècle,  se  trouve  dans 
Gruter,  dans  Brisson ,  dans  Orellius  et  dans  le  recueil  de  Haubold. 
Niebuhr  en  a  contesté  l'authenticité.  Voy.  son  Histoire  romaine,  trad. 
de  M.  de  Golbéry,  tom.  11,  pag.  53. 

(2)  Haubold  indique  leurs  formes  et  leurs  différentes  espèces  : 
édita,  mandata,  rescripla,  epistolœ ,  etc.  —  /^uj.  Brisson,  tih.  3°,  et 
Recliercltes  Iiis toriques  sur  les  édits  ou  ordonnances  des  magistrats  romains, 
par  M.  A.  Boucliaud  ;  SJémoire  ix  {des  édits  des  empereurs);  dans  les 
Me'moires  de  l'institut  national  des  sciences  et  arts ,  sciences  morales,  etc. 
tom.  V,  pag.  399-421. 

(3)  Cet  édit  est  une  véritable  loi  de  maximum.  Il  en  existait  deux 
archétypes,  l'un  à  Stratonice,  dans  l' Asie-Mineure  ,  où  MM.Sherard 
et  Bankes  l'ont  recueilli,  et  l'autre  en  Egypte.  Un  fragment  de  ce 
dernier  avait  passé  dans  le  cabinet  de  M.  Salller,  à  Aix  :  il  a  été 
donné  au  musée  de  celte  ville  par  M.  Sallier  fils.  Ce  fragment  a 
fait  l'objet  d'un  travail  de  M.  Fonscolombe  {Mémoire  sur  le  préani' 
bulc  d'un  édit  de  l'empereur  Dioclétien,  Paris  1829,  in-S"  de  Ii4  pagO» 
mais  le  texte  entier  de  l'édit,  avec  la  collation  du  fragment  d'Aix, 
ne  se  trouve  que  daps  le  recueil  de  Haubold.  On  y  a  joint  un 
aperçu  sur  la  comparaison  des  prix  à  diverses  époques. 
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Les  édils  de  magistrats ,  qui  sont  arrivés  jusqu'à  nous 
dans  leur  intégrité  (i)  ,  sont  peu  importans  pour  l'histoire 
du  droit. 

Parmi  les  écrits  originaux  des  jurisconsultes  romains(2), 
nous  devons  nous  borner  à  désigner  ici  les  plus  importans, 
qui  sont  les  Fraginens  d'Ulpien ,  les  Sententice  recepiœ  de 
Paul  et  les  Institutes  de  Gains  (3).  Ces  sources  comptent 
parmi  les  plus  riches  de  l'histoire  du  droit  romain  ;  Gaius, 
surtout,  a  été  d'un  inappréciable  secours  pour  rectifier 
bien  des  erreurs  admises  avant  la  découverte  du  célèbre 
palimpseste  de  Vérone  :  il  a  donné  sur  la  procédure  ro- 
maine des  notions  jusqu'alors  inconnues  (4). 
■■''  Enfin ,  nous  devons  désigner  la  c-ollection  de  M.  Span- 
^nberg,  que  nous  avons  déjà  citée  et  qui  contient  des 
actes  publics  anciens  ,  des  pièces  officielles  (^tabula;  nego- 
tiorum  solemnium  )  ,  parmi    lesquelles  on  distingue  les 


(i)  f^oj.  Brisson,  le  recueil  de  Haubold  et  ses  Instlt.  làst,  dogm., 
pag.  i33  et  suiv.,où  se  trouve  l'indication  de  toute  la  littérature  de 
cette  matière,  ^'«^j.  aussi  ses  Institutes  littéraires  où  la  bibliographie 
des  textes  est  rapportée. 

(2)  Consultez  à  ce  sujet  les  riches  Indications  de  Haubold,  Instit. 
Itist.  dogmat.,  pag.  i38  et  suiw.,  de  auctoritate  prudcntum. 

(3)  Sur  Ulpien,  voy.  le  texte  qu'en  a  donné  Gust.  Hugo,  à  Berlin 
1824,  in-S"  :  c'est  le  plus  pur;  le  commentaire  d'Ant.  Schulting , 
dans  sa  Jurisprud.  vêtus  antè-justin.;  et  la  dissertation  de  Fr.  A.  Schil- 
ling {Dissertatio  critica  de  Ulpiani  fragmentis,  Uratislav.  1824,  in-8°). 

Le  meilleur  texte  de  Paul  est  celui  qu'a  soigné  M.  Biener  dans  le 
Jus  cii>ile  anlè-justinianeum ,  Berolin.  i8i5,  2  vol  in-8°. 

Le  meilleur  texte  de  Gaius  est  celui  qu'ont  donné  MM.  Goeschen 
et  Bliihme,  à  Berlin  1825  ,  in-8°. 

(4)  Sur  la  découverte  des  Institutes  de  Gaius ,  voy.  les  Opuscules 
de  Haubold,  tom.  i,  pag.  671;  -voy.  aussi  la  Thémis,  tom.  i  et  vi. 
Sur  son  influence,  on  peut  consulter  la  savante  dissertation  de  M. 
Schrader  :  Was  gcvint  die  roem.  reclitsgescli.  durcit  Gaius  instit.  dans  le 
journal  d'Heidelberg  1823.  M.  Everard  Dupont  et  M.  Heffter  ont 
habilement  profité  des  lumières  que  donne  le  quatrième  livre  des 
Institutes  de  Gaius  ;  nous  aurons  à  nous  en  occuper  dans  nos  Elémem. 
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congés  militaires  (^tahulce  missiomuii)  qui  oui  une  impor- 
tance juridique  (i)  ,  et  XobUgalio  privdiorum  seu  tabula 
Tnijani  alimentaria  que  l'on  trouve  dans  plusieurs  autres 
recueils  (2). 

On  nomme  sources  restituées  (^fontes  restituti)  les  actes 
officiels  juiidiques  dont  il  n'est  parvenu  jusqu'à  nous  que 
des  fragmens  incohérens  ,  mais  dont  la  restitution  a  été 
tentée  ou  exécutée  avec  plus  ou  moins  de  bonheur  par  dif- 
férens  auteurs.  Sans  vouloir  entrer  dans  de  grands  détails 
à  ce  sujet ,  nous  citerons  la  loi  Thoria ,  sur  laquelle  nous 
avons  le  riche  travail  de  Sigonius  (3)  ;  la  loi  des  douze 
ta]>les  sur  le  texte  de  laquelle  se  sont  épuisés  tant  de  vains 
efforts  ;  la  loi  Papia  Poppœa ,  qui  a  fourni  le  sujet  du  pluy 
bel  ouvrage  d'Heineccius.  En  traitant  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  période  de  l'histoire  du  droit  romain,  nous 
reviendrons  sur  ces  deux  dernières  sources. 

Il  est  une  autre  classe  de  sources  qui  forme  un  genre  à 
part ,  mais  qui  offre  une  importance  capita'e  :  ce  sont  les 
collections  de  droit  romain  faites  à  des  épocpics  plus  ou 
moins  recidées,  ainsi  que  les  constitutions  qui  avaient  pour 

(i)  Le  premier  qui  parait  avoir  fait  ressortir  l'importance  juri- 
dique de  c^s  congés  militaires,  relativement  aux  privilèges  civils  qu'ils 
conféraient  ou  aux  capacités  qu'ils  modifiaient,  est  M.  Plalzmann  , 
dont  la  dissertation  parut  à  Leipsick  en  1818,  in-S",  sous  les  aus- 
pices et  sous  l'inspiration  de  Huubold  :  cette  dissertation  a  été  insérée 
dans  le  toni.  ii  des  Opuscules  de  ce  dernier.  Spangenberg,  dans  ses 
Tabulœ  negoliorum  solemniuin ,  a  recueilli  un  gi'aud  uo sabre  de  labulx 
missionum. 

(2)  Les  meilleurs  renseignemens  à  consulter,  à  cet  égard,  sont 
fournis  par  Hugo,  dans  sou  Civilist.  magaz.,  tom.  ii,  fasc.  iv,  p.  (3:^ 
et  suiv. ;  et  par  Pietro  de  Lama,  dans  l'ouvrage  intitulé;  Tavuta 
alimentaria  velleiatc ,  detta  trajana ,  restituta  alla  sua  lera  lezioiie ,  col 
alcune  osservaziuni  ;  Parma  1819,  in-4'*. 

(3)  ^oy.  Sigonius,  du  aiitiquo  Jure  popuU  romani,  tom.  v  de  i'édit. 
de  Milan,  avec  les  notes  de  Maderni.  —  ^oy.  aussi  les  recueils  de 
Spangciiberg  etdeliaubold:  ce  dernier  a  dmné,  d'après  M- Klenze, 
le  couiplémenl  du  tnivail  de  Sigonius.  ,ij*&»«ù»<,i\ 
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objet  d'en  assurer  l'cxéouliou ,  et  les  commentaires  des 
auteurs  contemporains.  Parmi  les  collections  antè-justinia- 
néennes ,  celle  qui  est  connue  sous  le  nom  de  Code  Théo- 
dosien,  est  la  plus  remarquable;  les  Basiliques  sont  la  plus 
importante  des  sources  post-justinianéennes(i).  La  Para- 
phrase de  Théopbile  est  l'ouvrage  le  plus  précieux ,  pour 
le  droit,  que  nous  aient  fourni  les  jurisconsultes  contem- 
porains de  Justinien. 

Il  serait  prématuré  d'entrer  ici  dans  de  longs  détails  sur 
les  compilations  de  Juslinien,  sur  celles  qui  l'ont  précédé, 
sur  celles  qui  l'ont  suivi  :  nous  reviendrons  sur  chacune 
d'elles  en  son  lieu.  Qu'il  nous  suffise  d'avertir  ici  que  ces 
recueils  ont  remplacé,  pour  nous,  la  plus  grande  partie  des 
monumens originaux,  dont  ilsnous  onttransmis  des  extraits, 
des  coupures,  des  notions  ;  qu'il  nous  suffise  encore  de  dire 
que  nous  rangeons  dans  cette  même  catégorie  de  sources 
les  fragmens  de  droit  antè-justinianéen  que  l'infatigable  et 
savant  abbé  Maï  a  découverts  dans  les  mauuscrits-palinr- 
psestes  du  Vatican  (2). 

Enfin ,  parmi  les  souices  indirectes  de  l'histoire  du  droit 
romain ,  nous  devons  ranger  les  livres  qui  nous  restent  de 
quelques  écrivains  grecs  et  latins  ,  qui ,  par  occasion  ,  ont 
emprunté  des  documens  à  la  jurisprudence  romaine,  ou 
qui ,  par  les  discussions  et  les  narrations  auxquelles  ils  se 
sont  livrés  ,  ont  jeté  du  jour  sur  des  parties  de  cette  même 


(i)  Voy.  le  cliap.  v  de  notre  ?!otice  sur  Fabrot.  Le  vœu  que  nous 
y  avions  formé,  de  voir  réaliser  la  promesse  d'une  nouvelle  édition 
des  Basiliques,  vient  d'être  satisfait.  M.  C.-G.-E.  Heimbach,  en 
société  d'autres  savans,  a  publié,  à  Leipsick  et  in-4"}  la  première 
section  du  premiei"  volume. 

(a)  Les  meilleures  éditions  de  cesFragmenta  ■valicana  sont:  1°  celle 
de  Rome,  i8a4  ,in-4°,  publiée  sous  les  yeux  de  l'abbé  Mai  et  sous 
ce  titre  :  Juris  romani  antà-jusùiùanei  frogmeiUa  aiaûcana,  à  cudicc 
palimpsesto  eruit  Aug.  Maius  ;  a»  celle  de  Kœnigsberg,  1828  ,  in-fi", 
publiée  par  M.  liucboll^ ,  avec  un  commentaire  qui  rend  cette  édi- 
tion de  beaucoup  préférable  à  lu  j)rejnière. 
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jurisprudence  non  suffisamment  éclairées  par  les  textes 
légaux  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous.  Il  est ,  à  cet  égard, 
une  observation  préalable  à  faire,  à  la  louange  de  cette  admi- 
rable civilisation  romaine  :  c'est  que  la  société  y  était  orga- 
nisée de  telle  manière,  que  tout  esprit  cultivé  était  publiciste 
et  jurisconsulte.  Chez  les  poètes  eux-mêmes ,  on  rencontre 
cette  culture  juridique ,  et  la  langue  de  l'imagination  est 
souvent  celle  du  droit  lui-même.  Ce  caractère  ne  se  ren- 
contre dans  aucune  autre  littérature ,  excepté  peut  -  être 
dans  celle  du  1 6°  siècle. 

Parmi  les  écrivains  latins  ,  celui  qui  incontestablement  a 
le  plus  d'importance,  dans  l'intérêt  du  droit  romain,  c'est 
Cicéron.  11  faut  distinguer  cependant  ses  écrits  ex-professo 
de  ses  plaidoyers,  où  le  droit  est  quelquefois  ébréché  dans 
l'intérêt  du  client;  toutefois ,  son  discours  pour  Cœcina  est 
une  source  estimée,  d'autant  plus  qu'elle  est  presque  unique 
sur  le  sujet.  Ses  livres  les  plus  précieux,  pour  le  droit,  sont 
ses  Topiques ,  son  Traité  des  lois ,  celui  des  devoirs ,  et  le 
Traité  de  la  république  qu'a  exhumé  d'un  long  oubli  la 
sagacité  prodigieuse  de  M.  l'abbé  Maï.  Regrettons  que  les 
portions  de  ces  ouvrages ,  qui  sont  du  pur  droit  romain , 
aient  été  si  imparfaitement  traduites  en  notre  langue.  Un 
de  nos  premiers  écrivains,  M.  Yillemain  lui-même,  n'a  pas 
été  affranchi,  à  ce  sujet,  de  reproches,  exprimés  avec  trop 
d'âpreté  peut-être ,  mais  quelque  peu  fondés  en  vérité  (i). 

Les  anciens  commentateurs  de  Cicéron,  Asconius  Pe- 
dianus  et  Boëce  présentent  aussi  quelques  notions  utiles. 
L'autorité  de  Tite-Live  et  de  Tacite  a  été  un  peu  ébranlée 
parla  critique  inexorabledu  célèbre Niebuhr.  M.  Lachmann 
a  beaucoup  nui  aussi  au  crédit  de  Tite-Live  (2)  ;  cepen- 


(i)  Voy.  Tliémis ,  tom.  v,  pag.  417  et  suiv.  Lettre  de  Jourdan  à 
M.  Irving. 

(2)  Defontibushistoriarum  Titi-Livii  Patavini,  auctore  Frid.  Lachmann, 
Gottîng.  I.  II.  1822-29,  in-4°. —  Voy.  aussi  sur  le  même  sujet  \esOpus- 
cules  àeM.  Macieiowski ,  Sylloge prima ,  pag.  102  et  seq.  — L'édition 
de  Tite-Live  que  nous  indiquons  est  celle  variorum  en  3  vol.  in-8°. 
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danl  nous  pensons  que  la  lecture  de  cet  auteur,  avec  les 
notes  de  Sigonius  ,  est  une  excellente  préparation  à  l'étude 
du  droit  romain.  C'est  la  seule  source  qui  reste  pour  une 
foule  de  faits  ;  et  Niebuhr,  qui  le  critique  avec  autant  de 
raison  que  de  persévérance,  en  est  pourtant  toujours  réduit 
à  invoquer  son  autorité.  Si  l'on  n'y  trouve  le  vrai ,  on  y 
prend  au  moins  l'occasion  de  le  découvrir.  On  accorde  plus 
de  confiance  à  Tacite ,  M.  Niebulir  la  lui  refuse. 

Valère  Maxime  ,  Paterculus ,  Aurelius  Victor  donnent 
peu  de  lumières  ;  Florus  pas  davantage.  Les  deux  Pline 
sontplus  importans,  surtout  l'ancien  (i);  Solin  l'est  moins. 
Aulugelle  et  Macrobe  nous  donnent  des  notions  juridiques 
qu'on  ne  trouve  nulle  autre  part  ;  ils  ne  sont  pas  pourtant  à 
l'abri  du  reproche  d'inexactitude.  Suétone,  les  écrivains  de 
l'histoire  auguste  (  historiée  augiistcp.  scriptores  )  ,  Ammien 
Marcellin  et  Eutrope  seraient  de  très  utiles  sources  ,  s'ils 
n'étaient  coupables  d'une  négligence  qu'on  ne  peut  repro- 
cher à  quelques-uns  d'entre  eux ,  relativement  à  d'autres 
parties  de  la  science.  Fronton  (2)  et  Symmaque  sont  plus 
exacts  et  plus  instruits  en  droit.  Sénèque  le  philosophe  et 
Quintilien  offrent  peti  de  ressources  pour  le  droit.  Les 
écrivains  sur  la  langue  latine  Ç scriptores  linguœ  latince^ , 
Varron  en  tête,  Feslus ,  Nonius  et  Isidore,  présentent  quel- 
quefois des  trésors,  quelquefois  des  inepties  étymologiques: 
c'est  une  source  qu'il  ne  faut  pas  négliger,  mais  dont  il  faut 
user  avec  mesure.  Il  y  a  quelque  profit  à  retirer  des  livres 
consacrés  à  l'agriculture  (  scriptores  rei  rusticce)  ;  il  y  a 
beaucoup  à  prendre  dans  ceux  qui  ont  traité  du  bornage  et 
de  l'arpentage  des  terres  (  rei  agrariœ  scriptores ,  auctores 


(r)  Foy.  Macielowski ,  loc.  cit.,  pag.  3.  Pline  est  quelquefois  d'une 
crédulité  inconcevable. 

(î)  Découvert  par  l'abbé  Mai  et  publié  avec  plusieurs  ouvrages 
inédits  de  Symmaque  ,  à  Milan  i8i5  ,  2  vol.  in-8».  Les  fragmens  de 
Fronton  ont  été  réimprimés  à  Francfort  18 16,  a  vol.  in -8°,  avec 
des  notes  de  M.  Ruhkopf.  Une  dernière  édition  du  texte  a  été  donnée 
à  Berlin  1816,  in-S",  par  M.  Niebuhr. 
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finium  regundoruvi).  On  trouve  aussi  quelques  actes. légis- 
latifs dans  Frontin ,  de  Aquœduciibus. 

Les  poètes  latins  sont  aussi  d'une  utilité  marquée  , 
Horace  et  Juvénal  entre  tous  ;  Plaute  quelque  peu ,  Térence 
moins  encore.  Le  commentaire  de  Servius  sur  Virgile  est 
précieuxà  beaucoup  d'égards.  Enfin,  quelques  pères  de 
l'église ,  saint  Augustin ,  de  Cmîaie  Dei,  sont  aussi  con- 
sultés avec  fruit. 

Parmi  les  écrivains  grecs  ,  Polybe  est  le  plus  exact ,  et 
serait  incontestablement  le  plus  utile  si  nous  avions  son 
sixième  livre  complet.  Denis  d'Halicarnasse,  complété  pai- 
l'abbé  Maï  (i),  est  une  source  riche,  mais  peu  sûre.  Diodore 
de  Sicile  a  touché  légèrement  l'histoire  romaine.  Plularquc 
est  de  peu  d'importance  pour  le  droit  (2).  Appien  peut 
être  accusé  de  cette  légèreté  qu'on  reproche  en  général 
aux  écrivains  grecs  qui  ont  traité  de  l'histoire  romaine,  et 
Niebuhr  a  vainement  essayé  de  restaurer  sa  répulaiion. 
Dion  Cassius ,  complété  par  ses  abréviateurs  Zonaras  et 
XiphUin,  est  peut-être  un  guide  plus  sûr.  Hérodien, 
Eusèbe,  Zozime,  Josephe,  Philon  ne  doivent  pas  être 
négligés.  Procope  est  un  historien  important  pour  l'âge  de 
Justinien  ;  il  faut  pourtant  se  méfier  de  ses  passions.  Lydus, 
imprimé  pour  la  première  fois  en  1812,  promettait  plus 
qu'il  n'a  donné.  Paeanius,  Suidas  peuvent  donner  quelques 
indications  utiles. 

Une  observation  générale  s'applique  à  l'usage  que  l'on 
peut  faire  de  l'autorité  de  tous  ces  écrivains  :  c'est  qu'ils 
n'ont  pas  écrit  dans  le  pur  intérêt  du  droit,  et  que  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  n'en  avait  que  des  notions  peu 
précises.  Il  faut  donc  quelquefois  rectifier  chez  eux  dca 


(i)  Les  fragmens  découverts  ^^ar  Mai  ont  été  publiés  à  Milan  en 
181G,  —  Foy.  sur  Denis  la  dissertation  suivante  :  de  Dionysiu  Uali- 
camassensi  hislarico  ,  auctore  Pfi.-Pr.  Scltftl'm,  Heidelb.  1820,  in^S». 

(2)  Le  savant  Heeren  a  beaucoup  réduit  le  mérite  réel  de  Piu- 
tarque.  Sa  diatribe  n'a  été  imprimée  que  dans  les  raérnoires  nouveaux 
(le  la  société  des  sciences  do  Goutliuirue. 
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loculions  impropres.  Ainsi ,  par  exemple  ,  Tite  -  Livc 
(xxxiv.  2.)  confond  la  manus  •axtc  la  lutèle;  Hordce, 
(^erin.  ni.  ii.  218.)  confond  la  tnleîlc  avec  la  cura;  Aulu- 
gelle  (ji.  a.  iv.  3.)  parle  de  la  femme  in  manu  mancipioque  : 
on  trouve  une  erreur  de  ce  genre  dans  le  traité  de  Sénèque, 
de  Èenqficiù  ,  ri.  5. 

Ajoutons  à  l'indicajion  de  toutes  ces  sources  (qu'il  faut 
compléter  par  les  indications  qu'on  lit  en  tête  du  recueil 
de  Haubold),  ajoutons  que  l'intelligence  des  langues 
latine  et  grecque  parmi  les  anciennes ,  et  de  la  langue  alle- 
mande parmi  les  langues  modernes ,  est ,  pour  nous  au- 
jourd'hui j  d'une  indispensable  nécessité  pour  approfondit; 
le  droit  romain.  A  ces  connaissances  philologiques,  il. est 
inévitable  de  joindre  celle  des  systèmes  de  philosophie  qui 
ont  partagé  ou  dominé  les  esprits  dans  l'antiquité.  L'his- 
toire de  la  philosophie  du  droit  chez  les  anciens,, que J'on 
doit  à  M.  Veder,  peut  remplir,  à  cet  effet ,  l'objet  que  nous 
proposons  à  l'attention  des  élèves  (1). 

§  V.    —   Bibliographie  choisie  de  l'histoire  du  droit  romain.  ..'■■'■ 

Pour  l'histoire  civile  et  politique  des  romains,  Ferguson 
et  Gibbon  tiennent  encore  le  premier  rang. 

A.  Ferguson's,  History  ofthe  progress  and  termination  of 
the  roman  republic.;  London  1783,  3  vol.  in-4°,  ou  1 8o5 ,  S  vbî. 
in-S";  traduite  en  français,  Paris  1781 ,  7  vol.  in-S"  on  iri-iâ. 

Ed.  Gibbon's ,  History  of  the  décline  and  fait  of  the  roman 
empire;  London  1777-88,  6  vol.  in  -  4",  ou  1797  et  suiv., 
12  vol.  in-S"  et  sœpiiis  indè;  traduite  en  français  avec  des 
notes  par  M.  Guizot,  Paris  18 19,  i3  vol.  in-8'';  réimprimée 
en  1829  et  suiv.  ,     *■!:!  .;>*;'j 

On  estime  aussi  la  partie  de  \  Histoire  unii'erselle  (par 
une  société  de  gens  de  lettres  ,  traduite  de  l'anglais,  Paris 

-  )nu  3H'b 

(l)  Historia  philosophice  j'uris  apud  vetercs ,  aiictore  A.  Veder.  Lugd. 
Batav.  1882,  in-8°. 
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1779-91, 126  vol.  in-8°),  qui  est  relative  à  l'histoire  romaine 
jusqu'à  la  mort  de  Constantin. 

L'histoire  politique  a  été  particulièrement  traitée  par  de 
Beaufort  et  par  de  Texier. 

La  république  romaine,  par  L.  de  Beaufort.  La  Haye  1766, 
2  vol.  in-4°,  ou  1767,  Paris,  6  vol.  in-T2. 

Du  gouvernement  de  la  république  romaine,  par  Ad.  de 
Texier.  Hambourg  1796,  3  vol.  ia-8°. 

La  répiiblique  romaine  de  Beaufort  a ,  pour  nous  juris- 
consultes ,  un  intérêt  d'autant  plus  important ,  que  l'his- 
toire juridique  y  est  traitée  avec  beaucoup  de  développe- 
mens  et  de  supériorité.  Si  l'on  joint  à  ce  livre  un  autre  du 
même  auteur,  intitulé  :  Disse?iation  sur  l'incertitude  des 
cinq  premiers  siècles  de  l'histoire  romaine,-  La  Haye  1760, 
2  tom.  en  1  vol.  in-S",  on  aura  le  premier  jet  des  opinions 
que  Niebulir  a  ranimées  du  feu  de  son  génie  et  qu'il  a  pré- 
sentées sous  un  aspect  plus  séduisant. 

L'étude  de  la  Roemische  geschichte  de  Niebuhr  sera  le 
couronnement  de  ces  premières  lectures  sur  l'histoire  ro- 
maine. Les  faits  ,  la  politique  ,  le  droit ,  tout  se  trouve  pré- 
senté sous  un  aspect  nouveau  dans  l'histoire  de  Niebuhr. 
C'est  le  prince  des  érudifs  modernes ,  mais  ce  grand  érudit 
est  quelquefois  un  poète.  Pour  l'apprécier  convenablement, 
il  faut  comparer  son  livre  à  ceux  de  Wachsmuth ,  de  Guill. 
Von  -  Schlegel ,  d'Eisendecker  et  de  Micali  qui  l'ont  vive- 
ment critiqué.  U Histoire  romaine  de  M.  Michelet  mérite 
d'être  associée  à  ces  gi'ands  travaux ,  quoique  trop  em- 
preinte peut-être  de  l'esprit  poétique  de  M.  Ballanche. 

"^ii'ichxihr  s,  Roemische  geschichte.'Rouïï.  1828,  2  vol.  in- 8°. 
Niebuhr  a  refondu  ses  précédentes  éditions  dans  cette  troi- 
sième, dont  nous  possédons  un  commencement  de  traduction 
française,  par  M.  de  Golbéry,  2  vol.  in-8°.  Les  Anglais  possè- 
dent une  traduction  de  chacune  de  ces  trois  éditions  ;  la  pre- 
mière, Londres  1827,  2  vol.  in -8°;  la  seconde,  Cambridge 
1828,  1  vol.  in-8°;  la  troisième,  Cambridge  i834,  2  vol.  in-8°. 
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La  seconde  édition  de  Niebuhr  n'avait  pas  dépassé  le  premier 
volume,  — Voy.  Etudes  sur  Niebuhr,  par  M.  Lerminier,  à  la 
suite  de  sa  Philosophie  du  droit. 

W.Wachsmuth ,  Die  aeltere  geschichte  des  roem.  staats,  Halle 
i8ig,  in-8°.  La  discussion  porte  sur  la  première  édition  de 
l'histoire  de  Niebuhr. 

La  dissertation  de  Guill.  de  Schlegel  se  trouve  dans  le 
Heidelb.  jahrbûcher,  i8lG,  pag.  895. 

Istoria  degli  aniichi  popoli  italiani  di  Giuseppe  Micali, 
Firenze  i832,  3  vol.  in-8«,  avec  un  atlas  de  120  pi.;  ouvrage 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  V Italie  avant  les  Romains,  du 
même  auteur,  dont  nous  devons  une  traduction  et  une  critique 
à  M.  Raoul-Rochelte,  Paris  1824,  4  vol.  in-8°.Dans  son  der- 
nier ouvrage,  Micali  a  totalement  refondu  le  premier.  Voy. 
dans  la  Revue  des  deux  mondes ,  du  i5  mai  i833,  un  article 
de  M.  de  La  Mennais  sur  cet  ouvrage. 

Eisendecker,  Uber  die  enstehung,  entwichelung  und  ausbil- 
dung  des  bûrgerrechts  iin  allen  Rom.  Hambourg  1829,  in-8". 

Histoire  romaine,  1''^  partie,  Republique,  par  M.  Michelet. 
Parisi83i,2vol.  in-8°. 

Quant  à  l'histoire  du  droit  ronaain  en  particulier,  nous 
nous  bornerons  à  indiquer  sur  Vhisioire  extérieure  : 

Une  courte  histoire  du  droit  qu'on  trouve  dans  le  Manuale 
j'uris  de  Jacq.  Godefroi,  ouvrage  de  peu  d'étendue,  mais  qui 
a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  science.  Il  y  en  a  eu  une 
foule  d'éditions.  Les  meilleures  sont  celles  de  Leyde  1684, 
in-i2,  et  de  Genève  171 2,  in-12;  celle  de  Paris  180G,  in-S", 
donnée  par  M,  Berthelot  et  très  incorrecte,  quoique  plus 
ample  que  les  précédentes.  On  trouve  aussi  un  très  bon  texte 
du  Manuale  dans  les  Opéra  minora  J.  Gothofredi,  éd.  Trotz. 
Lugd.  Batav.  1737,  in-fol°. 

G.  Schubart,  De  fatis  jurisprudentice  romance,  lence  1696, 
ia-80,  nova  editio,  éd.  Tilling,  Lipsiœ  1796,  in-8°. 

C.-G. Hoffmann,  Historia  juris romani.  Lipsiœ  I7i8et  1734, 
2  vol.  in-4''. 

J.-S.  Brunquell ,  Historia  juris  romano-germanici.  lenœ  1734, 
Amstel.  i75i,in-8''. 

J.-G.  Heineccii ,  Historia  juris  civilis  romani  et  germanici. 
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La  meilleure  édition  est  celle  de  Strasbourg  17G5,  in-S";  on 
y  trouve  les  notes,  souvent  précieuses,  do  Ritter  et  de  Silberad, 
et  riustoii-e  du  droit  français  de  ce  dernier.  C'est  cette  édition 
qui  a  passé  dans  les  œuvres  complètes  d'HeinecciiiS. 

J.-A.  Bach ,  Historia  jurisprudentiœ  romanœ.  Cet  ouvrage 
a  effacé  celui  d'Heineccius.  La  meilleiu'c  édition  est  celle  de 
Leipsick  1806,  in-8°,  avec  les  notes  de  Stockmann.  Une  nou- 
velle édition  a  été  annoncée  avec  des  observations  de  M. 
Wenck;  elle  sera  certainement  préférable  à  toute  autre.' 

Ch.-Gott.  Haiibold,  Historia juris  romani,  tabulis  synojyti  's 
secundàm  Bachium  conr.innatis  illustrata.  Lipsiœ  1790  ,  in-4**. 
L'abrégé  qu'en  a^ait  fait  l'auteur  lui-même  en  1821,  pour  soîi' 
Epitome  iristit.  juris  rom. pm'ati ,  a  été  réimprimé  à  Paris  1822, 
in-fol. ,  par  les  soins  de  Jourdan. 

Histoire  du  droit  romain,  suivie  de  V Histoire  de  Cujàs,  par 
M.  Berriat-Saint-Prix.  Paris  1821 ,  in-8°.  '• 

W.-A.  Macieiowski,  Historia  juris  romani.  Varsovice  182 5, 
in-8". 

Pour  \ histoire  intérieure  et  les  antiquités  du  droit  romairt  V 

Rosini  Romanarum  antiquitatum  libri  x.  La  meilleure 
édition  est  celle  de  l'^ki,  Amsterd. ,  in-4°,  où  sont  réunies  les 
observations  de  Dempster,  de  Scbi'evelius  et  de  Reiz. 

Pauli  Manutii  Antiquitates  romanœ  ;  Venetiis ,  Aldus  i557. 
in--fol.,  i58i  ,  in-4",  et  sœpiùs  in-8°,  ad  calcem  epistolarum. 

Ouaphrii  Panvinii  Reipublicœ  romanœ  comment. ,  lib.  m , 
i558  in-8»,  ou  i588  in-8°. 

Franc.  Hotomanni  Antiquitatum  romanarum  lib.  v,  dans 
la  collection  de  ses  œuvres.  Colon.-  Allobrog.  iSgg,  3  voL,in-i 
fol°,  tom.  III,  pag.  191-264.      ■  X:\v\:. 

C.  Sigonii  De  antiquo  jure  populi  romani  libri  xi.  Les 
meilleures  éditions  de  cet  ouvrage,  l'un  des  plus  précieux  de 
la  matière,  sont:  1°  celle  de  Leipsick  ou  de  Halle  171 5,  2  vol. 
in  -  8°,  donnéepar  Chr.  Thomasius;  2**  celle  que  l'on  trouve 
dans  les  œuvres  complètes  de  l'auteur,  édition  de  Milan  1736 , 
avec  les  |)réfaces  de  Voigt  et  les  notes  de  Maderni. 

J.-G.  Heineccii  Antiquitatum  romanarum  jurisprudentiani 
illustrantium  syntagma.  Parmi  les  nombreuses  éditions  de  ce 
livre ,  encore  digne  d'être  estimé ,  on  doit  préférer  celle  de 
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1777,  Francker,  in-8°,  qui  contient  les  notes  de  Cannegieter, 
et  surtout  celle  de  Francfort  1822,  in-8°,  donnée  par  Hau- 
bold.  On  regrette  que  le  travail  critique  de  ce  dernier  n'ait 
pas  été  plus  étendu. 

F.- G.  Conradi,  Parer ga  in  quîhus  antiquitates  et  historia 
jaris  illustranlur;  Helmstadt  1735-1739,  in-8".  Cet  ouvrage  de 
Conradi  vient  d'être  récemment  réimprimé  en  Allemagne. 

J.-H.  de  Selchow^,  E  le  inenta  juris  romani  antè-justinianei; 
Qotting.  1778,  in -8".  L'auteur  avait  donné  une  précédente 
édition,  qui  porte  un  autre  titre  et  qui  est  moins  estimée. 

On  fait  encore  grand  cas  aujourd'hui  du  recueil  de  C.-G. 
Heyne,  intitulé  :  Antiquitates  romanœ ,  imprimes  juris  rornani. 
Goiting.  177g,  iG  part.  in-8''. 

L'ouvrage  de  M.  Fuss  :  Antiquitates  romanœ ,  Leod.  1820; 
seconde  édition,  ibid.  182G,  in-S",  jouit  d'une  grande  réputa- 
tion :  elle  est  méritée. 

F.  Creuzer,  Abriss  der  rocmischen  antiquitaten.  Darmstadt 
1824,  in-8°. 

Quelques  auteurs  ont  joint  ensemble  l'histoire  intérieure 
et  riiistoire  extérieure  du  droit  romain.  Cette  méthode ,  qui 
n'est  pas  nouvelle  puisqu'elle  remonte  à  Gravina,  fut  mise 
en  faveur  vers  la  fin  du  siècle  dernier  par  Reitemeier  dans 
son  histoire  de  la  jurisprudence  allemande.  Elle  consiste 
à  tracer  d'abord  l'histoire  du  droit  public  (status  puhlicus^ 
et  à  reprendre  ensuite  l'histoire  du  droit  civil  d'après  le 
plan  qu'on  a  suivi  pour  celle  de  l'histoire  politique  , 
c'est-à-dire  qu'à  la  fin  de  chaque  période  on  expose  un 
résumé  de  ce  qui,  par  rapport  à  chaque  doctrine  en  parti- 
culier, dislingue  spécialement  cette  époque  de  celle  qui  l'a 
précédée  et  de  celle  qui  l'a  suivie.  Cette  méthode ,  modifiée, 
selon  le  génie  des  auteurs ,  a  produit  les  ouvrages  les  plus 
remarquables  dont  s'honore  jusqu'à  ce  jour  l'histoire  du 
droit  romain  :  je  veux  parler  du  Manuel  de  Hugo  et  de 
\ Histoire  de  Zimmern. 

J.-V.  Gravinse,  Originumjurîs  civîlis  libri  m.  Ce  livre,  qui 
a  fourni,  dit-on,  des  inspirations  à  Montesquieu  ,  fut  imprimé 
pour  la  première  fois  à  Waples  en  1701 ,  in-8°;  il  a  eu  depuis 
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plusieurs  éditions.  Les  meilleures  sont  celles  de  Leipsick  1737, 
in -4**,  avec  les  notes  de  Mascow;  et  de  Naples  1756-1758, 
in- 4**,  soignée  par  Sergio.  —  Une  traduction  peu  estimable 
en  a  été  donnée,  en  français,  sous  le  titre  d'Esprit  des  lois 
romaines  ;  elle  a  eu  pourtant  deux  éditions. 

M. Warnkocnig  a  fait  imprimer  séparément,  avec  des  notes 
et  des  observations,  le  quarante-quatrième  chapitre  de  la 
grande  histoire  de  Gibbon,  de  la  traduction  de  M.  Guizot,  à 
Liège  1822,  in-S".  Cette  courte  histoire  du  droit  romain  a  eu 
l'honneur  d'être  traduite  en  allemand  et  commentée  par  M. 
Hugo. 

G.  Hugo,  Lehrbuch  cler  geschichte  des  roemischen  rechts. 
La  dixième  édition  a  paru  à  Berlin  en  1826-1827,  2  vol.  in-S". 
Ce  livre,  qui  ne  contient  que  des  notes,  programme  du  cours 
de  l'auteur,  est  cependant  un  ouvrage  du  premier  ordre.  Nous 
devons  regretter  de  ne  pas  en  avoir,  dans  notre  langue,  une 
bonne  traduction.  On  fait  cas  de  celle  qui  a  paru  dans  les  Pays- 
Bas  en  1825  sur  la  neuvième  édition,  et  qui  est  écrite  en  latin, 
Amsterdam  et  Liège  1825,  in-8**. 

Il  faut  joindre  au  Manuel  de  Hugo  l'ouvrage  suivant  : 
Bemerhungen  iiber  roemische  rechts- geschichte  ;  eine  kritik  iiber 
Hugo' s  lehrbuch,  von  F.-A.  Schilling.  Leipsick  1829,  in-8". 

Zimmern  ,  Geschichte  des  roemischen  privatrechts  bis-justi- 
nian.  Heidelberg  1826  et  1829,  2  vol.  in-8''.  Celte  histoire  du 
droit  privé  romain  jouit  en  Allemagne  de  la  plus  haute  réputa- 
tion ;  elle  sert  de  contrôle  au  Manuel  de  Hugo. 

Adr.  -  Cath.  Holtius ,  Historiée  juris  romani  lineamenta. 
Leodii  i83o,  in-8°.  C'est  le  programme  du  cours  que  pro- 
fesse ce  savant  professeur  belge;  on  peut  se  plaindre  qu'il  ne 
lui  ait  pas  donné  plus  de  développemens. 

Après  les  indications  que  nous  venons  de  donner,  il  serait 
superflu  de  citer  les  histoires  du  droit  romain ,  écrites  en 
allemand  par  Schweppe  (a^édit.  1826,  Goett.,  in-8°);  en  latin 
par  Gunther  (Helmstadt  1798,  in-S");  et  encore  en  allemand 
par  Hummel  (Giessen  i8o5-i8o6,  3  vol.  in-80). 

L'histoire  spéciale  du  droit  romain  pendant  le  moyen 
âge  a  été  approfondie  par 

F.-C.  Vou-Savigny,  Geschichte  des  roemischen  rechts  im 
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mîttelaller.  Heidelberg  1826,  4  vol.  in-8°.  Cet  ouvrage  est 
connu  de  tout  le  monde.  Deux  traductions  françaises  en 
avaient  d'abord  été  annoncées:  l'une  par  M.  Cerclet,  l'autre 
par  M.  Guénoux.  La  première  n'a  point  paru ,  la  seconde  n'a 
été  poussée  que  jusqu'au  deuxième  volume  ;  elle  n'est  pas  sans 
reproches,  mais  on  doit  regretter  que  la  publication  en  soit 
suspendue. 

M,  Hugo  a  publié  aussi  un  manuel  pour  l'histoire  du  droit 
romain  depuis  Justinien.  Cet  ouvrage,  dont  la  première  édition 
parut  en  1812  et  la  seconde  en  1818,  in-8'',  a  été  effacé  par 
celui  de  M.  de  Savigny. 

On  estime  l'ouvrage  de  M.  G.  Spcnce  :  An  inquîry  into  the 
origin  ofthe  laivs  and political  institutions  of  modem  Europe. 
Londres  1826,  in-8°. 

Ajoutons  un  livre  qu'il  est  très  regrettable  de  n'avoir  pas 
vu  terminer,  les  Institutes  littéraires  de  Haubold  :  Institutiones 
juris  romani  litterariœ ,  tom.  i,  Lipsiœ  1809,  in-8''. 

Enfin  ,  terminons  celte  notice  bibliographique  par  la 
désignation  des  journaux  savans  qui  ont  le  plus  contribué  à 
la  propagation  des  bonnes  doctrines ,  et  à  la  révolution  qui 
s'est  opérée  dans  l'interprétation  et  dans  l'enseignement  du 
droit  romain.  De  ces  journaux  ,  un  seul  est  écrit  en  langue 
française  ;  et  l'esprit  de  pratique  est  tellement  exclusif  et 
dévorant  en  France,  que  ce  recueil,  précieux aujourd'bui, 
n'a  pu  vivre  que  pendant  quelques  années  ,  malgré  le  zèle 
inouï  de  ses  collaborateurs. 

Civilistisches  magazin,   von  G.  Hugo.  Berlin  1810-1827, 

vol.  I.  VI.  1. 

Zeitschriftfiir  geschichtliche  rechts  ivissenschaft ,  -yon  Savi- 
gny, Eichorn  und  Goeschen.  Berlin  i8i5-i83o,  vol.  i.  vu.  1. 

Neues  magazin  fiir  rechts  wissenschaft  und  gesetzgebung , 
von  Grollmau  und  von  Loehr.  3  vol.,  Giessen  1820. 

Arcldv  fur  die  civilistische  praxis,  vonN.  Loehr,  Mitter- 
maier  ««c? Thibaut.  10  vol.,  Heidelberg  1 818- 1829. 

Thémis ,  ou  Bibliothèque  du  jurisconsulte.  MM.  Blondeau  , 
Ducaurroy,  Déniante,  Jourdan  ,  Warnkoenig,  Holtius  ont  été 
les  principaux  coopérateurs  de  cette  publication,  1820-1830, 
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lo  vol.  in- 8°,  auxquels  on  joint  un  premier  volnme,  public 
à  Liège ,  de  la  Bibliothèque  du  jurisconsulte  et  du  puhliciste , 
1826,  in-8°. 

Bydragen  tôt  regsgeleerdheit  en  wetgewing ,  door  den  Tex 
«'«Van -Hall   (en  hollandais).  Amsterd.  iSaôetsuiv.,  7  vol. 

Rheinisches  muséum  fur  die  jurisprud.  Bonn.  1827  et  suiv., 
5  vol. 

Kritische  zeitschri/t  fUr  rechts-wissenschaft.Tvàima^ne  1826 
et  suiv.,  7  vol. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  inutile  d'indiquer  ici  une 
collection  aussi  volumineuse  que  celle  de  Grœvius  et  de  ses 
continuateurs  (  Sg  vol.  in- fol.  Foy.  Brunet,  Manuel  du 
libraire  )  :  c'est  un  vaste  magasin  où  l'on  trouve  pourtant 
d'utiles  matériaux. 


HISTOIRE  DU  DROIT  ROMAIN. 


Première  période  de  l'an  i  -  3oo  de  Rome, 


Section  F*.  —  Histoire  ■politique. 

Cha.P.  I*''.  —  Origine  et  premiers  développcmens  de  la  puissance  romaine. 

Les  premiers  temps  de  l'histoire  romaine  sont  envelop- 
pés d'une  grande  obscurité  ;  les  Romains  eux-mêmes  ne  les 
connaissaient  pas  avec  beaucoup  de  certitude  ;  Tite-Live , 
Florus  et  Cicéron  nous  l'affirment  (1).  En  effet,  le  pre- 


(i)  Tile-Live,  prœf.  et  vi.  i.  —  Florus,   inltio.  —  Cic<?ron,  de 
Repub.  ir. 
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mier  écrivain  qui  ait  essayé  de  rédiger  leur  histoire  (Fabius 
Pictor)  ne  vivait  qu'en  l'an  53o-4o  de  la  fondation  de  la 
ville  ;  et  son  livre  est  la  seule  source  où  tous  aient  puisé 
depuis  (i).  Jusqu'alors  l'histoire  n'avait  été  conservée  que 
dans  les  traditions  des  familles ,  dans  les  chants  populaires 
et  religieux ,  dans  quelques  épopées  nationales ,  dans  les 
chroniques  des  pontifes.  Cette  dernière  source  avait  péri 
dans  le  sac  de  Rome  par  les  Gaulois  ;  et  quant  aux  Justes 
consulaires,  on  sait,  parle  témoignage  de  l'antiquité  elle- 
même,  combien  leur  autorité  était  suspecte  (2). 

Celte  grande  question  des  origines  romaines  a  donc  excité 
de  graves  controverses.  Leur  résultat  peut  avoir  une  im- 
portance juridique.  Voici  l'état  des  opinions  :  je  néglige  de 
parler  de  celle  qui  se  borne  à  reproduire  les  narrations 
fabuleuses  de  Tite-Live  et  des  autres  écrivains  anciens. 

Vice  (3)  a  pensé  que  l'organisation  primitive  de  la  cité 
romaine  était  une  oligarchie  sacerdotale  ,  et  que  les  fonda- 
teurs de  Rome  étaient  un  collège  de  prêtres.  Le  nom  de 
Quiriies  a  son  étymologie,  selon  lui,  dans  le  nom  des Cory- 
hantes,  des  Curetés,  corporations  religieuses  de  l'antique 
religion  pélasgique ,  corporations  qui  furent  dispersées  par 
la  révolution  qui  dissémina  les  Pélasges  eux-mêmes,  et  qui 
jetèrent  des  rameaux  en  Italie.  Yico  n'assigne  point  l'époque 
où  ces  événemens  se  consommèrent  ;  mais  il  présume  que 
ces  Curetés  italiques,  fondateurs  de  villes,  par  les  règles  de 
leur  institut,  ouvrirent  à  Rome  un  lieu  d'asile  où  tout 
étranger,  quel  qu'il  fût ,  trouvait  la  liberté ,  la  protection 
du  pouvoir,  la  sûreté ,  sous  la  seule  condition  d'obéir  à  la 
suprématie  du  culte ,  de  rester  éloigné  de  l'administration 
des  affaires  publiques  et  de  ne  pas  jouir  du  droit  civil  parfait 
qui  était  le  partage  des  Quintes  (jus  Quiritium).  Celle  dixer- 

(i)  Denis  d'Halicarnasse,  liv.  i.  —  Tite-Live. 

(2)  Plutarque ,  Niima ,  i. — Tite-Live ,  vin.  4°. — Cicéron ,  Bnitus, 
iG.  —  Pline,  Natur.  histor.  xxxy.  2.  —  Cicéron,  Tuscul.  1.  2.;  do 
Orat.  I.  45.  et  ir.  12. 

(3)  Scienza  nuova ,  passim. 
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silé  d'origine  parmi  les  premiers  habitans  explique ,  selon 
Vico,  la  diversité  du  droit  dont  usaient  les  citoyens  d'une 
même  ville  ;  elle  explique  le  patriciat  et  la  plebs ,  elle  ex- 
plique l'histoire  primitive  de  la  sociabilité  romaine  et  du 
droit  romain.  C'est  une  société  féodale,  d'un  ordre  parti- 
culier ;  et  le  droit  romain  participe  de  cette  nature  hiérar- 
chique ,  symbolique  et  militaire ,  qui  caractérise  un  autre 
âge  de  l'histoire  humaine. 

Il  y  a  du  vrai  dans  cette  profonde  théorie  de  Vico  ;  mais 
elle  pèche  par  les  faits.  Cependant  la  comparaison  de  la 
société  féodale  à  la  société  romaine  est  une  àe,s  idées  les 
plus  fécondes  qui  aient  été  jetées  dans  l'histoire  du  droit 
romain  ;  elle  a  plus  de  réalité  qu'on  ne  pense.  Appliquée  à 
la  propriété  et  à  ses  mutations ,  à  la  procédure  et  à  ses 
formes  ,  elle  fournit  des  rapprochemens  curieux. 

M.  Dornseiffen  (i)  attribue  une  autre  origine  à  la  civili- 
sation romaine.  Romulus,  selon  lui,  a  été  le  chef  d'une 
association  de  pasteurs ,  dont  il  a  fixé  la  demeure  sur  un 
point  déterminé ,  au  lieu  de  la  vie  nomade  qu'ils  menaient 
auparavant.  Fort  et  habile ,  il  a  été  le  chef  de  la  cité  nais- 
sante ;  il  y  a  attiré  beaucoup  d'autres  pasteurs  et  même  des 
brigands  qu'il  a  disciplinés.  Cet  état  primitif  de  nomade  et 
de  pasteur  explique ,  dit  M.  Dornseiffen  ,  beaucoup  d'insti- 
tutions et  d'actes  législatifs,  dont  il  serait  difficile  de  trouver 
autre  part  la  source  et  la  nécessité  :  par  exemple  ,  l'orga- 
nisation de  la  famille  romaine.  Ce  point  de  vue  isolé  peut 
offrir  quelque  vérité  ;  érigé  en  théorie  absolue ,  il  manque 
d'exactitude. 

Je  ne  parlerai  point  de  la  thèse  singulière  que  soutint ,  il 
y  a  quinze  ans ,  le  savant  Zachariae  (2) ,  lorsqu'il  prétendit 

(i)  Dornseiffen ,  Festigia  vitœ  nomadicœ,  tàm  in  morihiis  qiiàm  legibus 
conspicua.  Traj.  ad  Rheit.  iSrg,  in-S". 

(a)  Zacharix, cleOrigi/illiusjuris  romani,  exjuregermanico  repetendis; 
Heiclelberg  1817,  in-8°.  Sa  raison  décisive  dépenser  que  la  langue 
latine  est  fille  de  la  vieille  langue  allemande,  est  que  les  mots 
d'un  usage  familier  et  journalier  ont  les  mêmes  formes  et  la  même 
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que  les  civilisations  grecque  et  romaine  ,  leur  langue,  leur 
législation  étaient  tilles  de  l'antique  société  germanique  ; 
l'enthousiasme  patriotique  l'égara  jusqu'au  point  de  faire 
deRomulus  un  héros  né  dans  la  patrie  d'Arminius. 

Arrivons  à  des  théories  plus  imposantes  ,  je  veux  parler 
de  celles  de  Niebuhr.  Dans  la  première  édition  de  sa 
célèbre  Histoire  romaine  (i8ii),  il  s'était  peu  éloigné  de 
l'hypothèse  de  Vico  ;  seulement  il  avait  mis  les  Etrusques 
à  la  place  des  Curetés  ,  frappé  qu'il  avait  été  de  l'influence 
étrusque  dans  l'organisation  de  la  cité  romaine.  Mais 
les  combats  que  lui  livrèrent  MM.  Wachsmuth  et  Von- 
Schlegel ,  et  de  plus  profondes  études  l'amenèrent ,  en 
1829,  à  l'abandon  de  ce  premier  système  et  à  l'adoption 
de  celui  que  l'on  trouve  exposé  ,  avec  une  immense  érudi- 
tion et  une  poésie  inexprimable ,  dans  la  dernière  édition 
de  son  ouvrage. 

Niebuhr  commence  par  tracer  l'histoire  et  le  tableau  de 
l'Italie  antique;  il  fait,  pour  cette  contrée  primitive,  ce  que 
notre  Thierry  a  fait  pour  le  moyen  âge  ;  il  cherche  l'histoire 
des  races  vaincues ,  perdues  ,  écrasées.  Les  Etrusques  mys- 
térieux, les  fiers  mais  équitables  Sabins,  les  Latins  rudes  et 


racine  dans  les  deux  langues  :  par  exemple ,  les  parties  du  corps 
humain  (A-oy-y,  caput ;  nase ,  nasiis;  ohr,  auris ;  auge,  oculus);\es 
noms  de  parenté  (  valer,  peter  ;  muter,  mater  ;  bruder,frater  )  ;  la  terre , 
ses  parties,  les  élémens  [erde,  terra;  acker,  ager;  camp ,  campus  ;  ack, 
ach,  aqua ;  fluss ,  Jlumeii ;  meer,  mare);  et  une  foule  d'autres  rappro- 
chemens  curieux.  A  l'époque  oîi  écrivait  Zachariîe ,  les  études  orien- 
tales n'avaient  pas  fait  les  progrès  qu'elles  ont  faits  depuis  en  Alle- 
magne ;  on  n'avait  encore  que  vaguement  aperçu  l'origine  commune 
de  toutes  les  langues  européennes  ,  qui  jette  un  si  grand  jour  sur 
l'histoire  de  l'humanité  elle-même  ,  la  langue  sanscrite.  T^oj.  sur  ce 
point  l'ouvrage  de  Bopp,  l'un  des  hommes  auxquels  la  synglosse 
asiatique  et  européenne  est  le  plus  redevable  :  Vergleîclicnde  gram- 
matik  des  Sanskrit,  Zcnd,  Griech.,  Latein.,  I.ilthau.,  Goth.  und  Deuts- 
chen,  in-4°.  La  première  partie  est  la  seule  encore  qui  ait  été  publiée  : 
tout  le  système  de  Zacharise  en  est  renversé. 
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avares ,  les  ambitieux  Samnites  ressuscitent  sous  sa  plume; 
et,  après  cette  magnifique  introduction,  l'auteur  pose  les 
premières  pierres  de  la  rille  éternelle. 

La  ville  de  Rome,  dit  Niebulir,  a  été  formée  de  trois 
agrégations,  d'origine  différente,  jadis  co-existant  l'une  près 
de  l'autre,  réunies  depuis  en  un  seul  état  de  cité.  Le  nom 
de  Roma  était  le  nom  pélasgique  de  la  petite  ville  des 
Sicules  ou  Tyrrhéniens ,  sur  le  mont  Palatin.  Toutes  les 
anciennes  traditions  reconnaissent  le  Palatîum  comme  le 
lieu  où  fut  la  Rome  primitive.  Elle  occupait  peut-être  toute 
la  colline;  elle  était  fortifiée  par  la  nature,  entourée  de 
nombreux  villages  appartenant  à  différentes  fédérations. 
Remuria,  Vatica  ou  Vaiicmn ,  la  bourgade  du  Janicule 
furent  les  premières  conquêtes  de  Roma.  Son  territoire, 
lesserré  entre  l'Etrurie  et  le  Sabellium,  ne  s'étendait  que 
du  côté  de  la  mer. 

Sur  la  colline  Jgonale  que  couronnait  le  Capitole ,  s'éle- 
vait une  cité  considérable  :  c'était  Ouirium ,  habitée  par 
les  Quifites  {hommes  de  lance,  hommes  de  guerre^ ,  de 
souche  sabellique.  Il  y  eut  entre  Roma  et  Qidrium  guerre , 
lutte  ,  puis  étroite  union  ;  c'étaient  deux  villes  en  une  seule, 
comme  l'antique  Emporieei  la  T/v/Jo/Zi-dePhénicie,  comme 
Dantzick  ,  comme  Kœnigsberg  dans  le  moyen  âge.  A'^oilà , 
dit  Niebuhr,  le  second  élément  constitutif  du  peuple  romain. 
Les  deux  villes  unies  se  réunissaient  pour  la  discussion  des 
affaires  publiques  dans  le  Comitium,  entre  le  Palatin  et  le 
Capitole.  Les  deux  cantons  ,  la  cité  double  sont  figurés 
par  la  double  tête  de  Janus. 

Après  la  fédération  des  deux  villes ,  le  peuple  romain  se 
partagea  en  trois  tribus  et  en  trente  curies.  Romulus  fut 
le  chef  des  Rhamnenscs,  Tatius  des  Titienses  [les  Sabins). 
La  troisième  tribu  ,  Luceres ,  vint  du  mont  Cœlius  ,  colline 
voisine  où  était  bâtie  la  ville  de  Liicerum  habitée  par  des 
Etrusques.  L'adjonction  de  ce  troisième  élément  compléta 
îa  cité.  De  la  hiérarchie  de  ces  trois  tribus  naquit  la  hié- 
rarchie des  conditions  politiques  :  majores  gentes,  minores 
gentes.  Voilà  qui  explique  les  traditions  des  poètes ,  la  reli- 
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gion  et  le  droit  de  cet  âge  primitif;  voilà  qui  explique  l'in- 
fluence de  l'Etrurie  sur  la  civilisation  romaine  (i). 

En  résumé,  dans  celte  théorie  fondée  sur  les  témoigna- 
ges de  l'antiquité,  le  vieux  Latium  occupe  le  premier  rang 
d'origine  et  d'influence  ;  les  Sabins  partagent  la  prépondé- 
rance civile  et  religieuse  ;  et  la  mixtion  étrusque ,  sans 
étouffer  les  deux  premiers  germes ,  vient  les  fortifier  et 
diriger  leur  développement. 

Nous  ne  pouvons  tracer  ici  la  topographie  du  Latium  et 
de  Rome ,  qui ,  ainsi  que  l'étude  des  monumens  romains  , 
n'est  pas  sans  importance  pour  apprécier  certains  caractères 
delà  législation  (2).  Les  ouvrages  de  Bonstetten,  de  M. 
Michelet ,  de  M.  Gell ,  et  le  livre  récent  de  M.  de  Tournon 
peuvent  satisfaire  sur  ce  point  une  curiosité  qui  n'est  point 
déplacée.  Nous  y  arrêter,  ce  serait  nous  éloigner  du  plan 
resserré  que  nous  nous  sommes  imposé. 

La  cité  étant  ainsi  constituée,  ce  n'est  point  une  légère 
question  que  celle  de  la  vérité  historique  des  événemens  qui 
sont  connus  pour  appartenir  aux  premiers  siècles  de  Rome. 
Selon  Niebuhr  qui  a  ,  sur  ce  point ,  ressuscité  une  opinion 
déjà  appréciée  par  de  Beaufort ,  l'histoire  de  ces  premiers 
temps ,  celle  qui  embrasse  à  peu  près  l'époque  de  la  domi- 
nation des  rois ,  est  plutôt  une  épopée  que  de  l'histoire.  Les 
rois  sont  des  personnages  mythiques  ,  et  les  traditions  qui 
ont  conservé  leur  souvenir  sont  des  chants  populaires , 
pareils  à  ceux  d'Homère ,  aux  niebelangeji ,  etc.  ;  l'histoire 
commence  seulement  à  la  bataille  du  lac  Régille.  Mais 
cette  question   (3)    est   plus    curieuse   qu'utile   pour  le 

(i)  Sur  les  Etrusques ,  comparez  Niebuhr  avec  die  Etrusker  d'Ott- 
fried  Muller,  1828,  a  vol.  in-S"  ;  et  avec  Creuzer,  traduit  par  M. 
Guigaaut,  tom.  11,  i"  partie, /lawi/n.  —  MM.  Lerminier  et  Miche- 
let en  ont  donné  de  bons  résumés. 

(2)  Voy.  Michelet,  tom.  i,  Bonstetten,  Voyage  dans  le  Latium,  et 
Creuzer,  loc.  cit. —  De  Tournon  ,  Statistique  de  Rome  et  de  ses  environs. 

(3)  ^oj.  Michelet, Lerminier  et  de  Beaufort.— M.  Wachsmuth  a 
combattu  sur  ce  point  M.  Niebuhr,  qui  a  été  soutenu  par  M.  Elvers. 
—  Voy.  aussi  l'Orphée  de  M.  Ballanclie. 
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droit;  car,  comme  l'a  remarqué  M.  Holtius(i),  si  les 
événemens  de  cette  période  sont  frappés  d'incertitude ,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  institutions  civiles  et  politiques 
dont  la  durée  a  bravé  la  faux  du  temps. 

Pendant  le  cours  de  cette  première  période,  la  ville  arriva, 
d'une  condition  d'abord  précaire ,  à  une  existence  forte  et 
honorable;  mais  son  caractère  de  municipalité  ne  perdit 
jamais  sa  couleur  primitive,  il  ne  s'effaça  jamais.  Il  est  inutile 
de  rappeler  ici  des  événemens  qu'on  trouve  racontés  par- 
tout, dont  ia  véracité  est  fort  suspecte,  mais  que  Ferguson 
a  peut-être  un  peu  trop  résumés.  Qu'il  nous  suffise  de  faire 
remarquer  que  c'est  aux  succès  toujours  croissans  de  sa 
puissance  que  Rome  dut  une  classe  nouvelle  de  la  popu- 
lation ,  celle  des  pichciens,  formée  d'abord  des  étrangers 
auxquels  on  avait  donné  asile  et  protection  ,  puis  recrutée 
par  les  populations  vaincues.  L'institution  des  cliejis  peut 
se  rapporter  à  la  même  époque;  son  analogie  aveclesc/a/z^ 
écossais  fournit  des  rapprochemens  dignes  d'intérêt  :  l'in- 
stitution dut  se  pervertir  ou  se  modifier  avec  le  temps  (2). 

On  croit  que  la  forme  monarchique  a  duré  244  ans.  On 
dit  que  des  abus  de  pouvoir  préparèrent  une  révolution  que 
l'attentat  sur  Lucrèce  ne  fit  que  précipiter  ;  qu'on  se  plai- 
gnait de  l'avilissement  du  sénat ,  de  la  faiblesse  à  laquelle 
on  avait  réduit  son  rôle  politique  ;  qu'on  craignait  l'établis- 
sement d'une  royauté  héréditaire;  qu'on  reprochait  de 
grands  abus  à  l'administration.  Pour  remédier  à  ces  maux, 
on  abolit  la  royauté,  et  on  y  substitua  des  magistrats  électifs 
qui  ne  devaient  rester  en  place  qu'une  année.  Cette  révo- 
lution ne  fut  pas  plébéienne,  elle  fut  aristocratique.  Après 
l'expulsion  des  rois,  les  factions  déchirèrent  la  cité;  et  les 
villes  voisines  ,  jalouses  d'une  puissance  importune ,  vou- 

(i)  Hist.jur.  rom.  lineam.,  pag.  11.  Primordia...  commenlis  obscurata; 
non  verb  instituta  piiblica  et  civilia  quœ  durarunt. 

(a)  VoY.  sur  cette  question  Niebuhr.  —  César,  de  Bell.  gall.  m. 
22.  VII.  40.  —  Blacltstone,  Comment.  11.  cli.  v.  —  Hume,  Histoire 
d' Angleterre ,  tom.  i,  cli.  iv.  —  Robertsori ,  Histoire  d'Ecosse,  liv.  i. 
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lurent  en  profiler.  Les  patriciens  furent  forcés ,  dans  des 
circonslances  aussi  critiques  ,  de  faire  des  concessions  au 
parti  plébéien.  L'une  de  ces  concessions  fut  relative  à  la 
question  des  dettes  (^nexi^  (i)  ,  et  amena  la  création  du 
tribunat;  l'autre,  et  la  plus  importante,  fut  la  promulgation 
d'une  loi  écrite ,  garantie  contre  l'arbitraire  des  prêtres  et 
des  nobles ,  dépositaires  exclusifs  jusqu'alors  de  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

Chàf.  II  —  Mœurs  des  habitans. 

Les  mœurs  romaines  ont  été  formées  par  un  élément 
multiple  comme  sa  population. 

En  première  ligne  se  présentent  \es  moeurs  latines.  La 
population  du  Lalium  se  composait  de  petites  nations 
pleines  d'énergie,  qui,  d'abord  séparées,  se  réunirent  en- 
suite pour  former  ensemble  la  confédération  latine ,  ana- 
logue a  celle  des  Etrusques  et  fondée  comme  elle  sur  la 
religion.  Quant  au  caractère  des  Latins  ,  en  général  il 
régnait  parmi  eux  un  sentiment  national  très  exalté ,  qui 
eut  une  influence  heureuse  sur  la  destinée  politique  de 
ces  peuples.  Dans  ses  mœurs  privées,  le  Latin  étaitpalient, 
tenace,  avare,  régulier,  circonspect,  avide,  méfiant.  Sup- 
posez qu'un  tel  peuple  devienne  belliqueux,  dit  un  écri- 
vain (2) ,  ces  habitudes  d'avarice  et  d'avidité  se  changeront 
en  esprit  de  conquête.  Tel  a  été ,  au  moyen  âge ,  le  carac- 
tère des  Normands,  de  ce  peuple  agriculteur,  chicaneur 
et  conquérant ,  qui  voulait  toujours  gaiaigner  et  qui  a 
conquis  en  effet  deux  royaumes. 

Le  caractère  des  pasteurs  sabins  était  plus  rude  et  plus 
barbare  :  nomades  par  habitude  et  par  nécessité,  ils  avaient 
les  mœurs  héroïques  et  primitives  ;  leur  religion  était  l'ex- 
pression du  génie  national ,  rude  et  sauvage  comme  lui  ; 
on  n'y  voit  aucune  trace  de  la  civilisation  étrusque.  Leur 

(i)  Niebulir  a  traité  à  fond  cette  matière. 
(2)  M.  Michelet ,  Hist.  rom. ,  tom.  i. 
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gouvernement  était  un  despotisme  brutal ,  image  de  leur 
état  de  famille,  où  les  femmes  méprisées  étaient  réduites 
à  l'esclavage  et  où  les  enfans  tremblaient  devant  le  regard 
de  leur  père.  Ils  offraient  de  sanglans  sacrifices  à  leur 
redoutable  Mamers ,  symboliquement  adoré  sous  le  féti- 
chisme d'une  lance. 

La  civilisation  de  l'Etrurie  se  présente  à  côté  de  cette 
barbarie.  La  nation  étrusque  surpassa  en  culture  toutes  les 
nations  voisines  :  déterminer  le  degré  qu'elle  atteignit  est 
une  question  très  difficile,  résolue  en  sens  divers.  Il  devait 
en  être  ainsi,  puisque  sa  littérature  a  complètement  péri  et 
que  les  monumens  de  ses  arts  indigènes  ne  sont  pas  sépa- 
rés, par  une  ligne  précise,  des  ouvrages  d'origine  grecque. 
Cependant  toute  l'antiquité  témoigne  des  services  que  ce 
peuple  a  rendus  à  la  science  et  à  la  religion.  Ils  avaient 
probablement  reçu  des  Pélasges  les  élémens  des  arts  avec 
les  lumières  religieuses  ;  ils  les  cultivèrent  avec  succès,  et, 
au  moyen  de  leurs  navigations ,  ils  demeurèrent  en  com- 
munication avec  l'Orient  et  peut-être  avec  l'Egypte.  Le 
caractère  grave,  mélancolique  et  religieux,  qui  distinguait 
leur  esprit,  permet  de  supposer  que  leur  pensée  avait 
atteint  un  haut  degré  d'élévation.  Leur  constitution  était 
un  mélange  de  théocratie  et  de  haute  féodalité.  Ils  avaient 
consacré,  par  le  lien  religieux,  le  respect  du  foyer  domes- 
tique et  de  la  propriété.  Leur  contribution,  dans  la  forma- 
tion de  la  cité  romaine,  fut  évidemment  non  pas  une  puis- 
sance physique  comme  le  lot  des  Sabins ,  mais  une  profonde 
théorie  de  gouvernement  et  d'organisation  sociale  (i). 

De  la  combinaison  de  ces  trois  principes  hétérogènes  de 


(i)  Sur  l'influence  de  l'Etrurie  dans  l'organisation  de  la  société 
romaine  ;  iioy.  Lessi ,  Dissertazione  sopra  le  leggi  etrusche  et  l'adozione 
che  ne  fecero  Romani;  dans  les  mémoires  de  l'académie  étrusque  de 
Cortone,  tom.  ix.  Florence  1791 ,  in-4°.  —  Corradini,  Vêtus  Latiuni 
profanum  et  sacrum,  lib.  i,  c.  10  {de  Latinorum  legibus),  tom..i, 
pag.  101-117.  —  ''^J-  aussi  Micali ,  Niebuhr,  Muller  (  Ottfried) 
et  F.  Creuzer  {.tbiiss  Jer  rocmisc/icn  anûquitatcn  ,  1829). 
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mœurs  publiques  naquit  le  peuple  romain  ;  et  le  premier 
résultat  que  ce  phénomène  moral  offre  à  l'observation  de 
l'historien  et  du  jurisconsulte ,  c'est  d'avoir  formé  une 
population  unie  par  le  même  lien ,  quoique  de  race  et 
d'origine  diverses.  Un  événement  de  celte  nature  devait 
entraîner,  comme  conséquence,  l'admission  d'une  législa- 
tion spéciale  pour  chacune  des  races  dont  se  composait 
le  nouvel  élat  social.  La  différence  dut  bientôt  se  confondre 
dans  l'unité  pour  les  individus  de  même  condition  dans  les 
races  différentes;  mais  il  dut  rester  une  division  profonde 
entre  les  patriciens  et  les  plébéiens ,  autant  pour  le  droit 
des  personnes  que  pour  le  droit  des  propriétés. 

Cette  distinction  subsista  en  effet  (i),  et  pendant  long- 
temps tous  ne  participèrent  pas  à  la  jouissance  du  même 
droit,  n'usèrent  pas  des  mêmes  sacrifices  ;  peut-être  même 
il  y  eut  entre  les  castes  diversité  de  langue.  Le  sang  d'une 
classe  ne  pouvait  pas  se  mêler  avec  celui  d'une  autre,  et  le 
mariage  était  défendu  entre  patriciens  et  plébéiens  :  ces 
derniers  étaient ,  vis-à-vis  des  premiers,  dans  la  condition 
des  étrangers  qui  n'avaient  point  avec  Rome  lej'iis  coîinubii. 
La  loi  des  douze  tables  sanctionna  même  cette  inégalité 
légale,  qui  ne  fut  levée  que  par  la  loi  Canuleia  au  commen- 
cement de  la  seconde  période. 

Il  nous  semble  que  Vico  pensait  juste  lorsqu'il  voyait  une 
analogie  frappante  entre  ces  temps  premiers  de  Rome  et 
notre  moyen  âge.  La  distinction  des  personnes  dans  le 
droit  romain  primitif,  et  l'asile  ouvert  aux  étrangers  nous 
offrent  des  applications  curieuses  de  cette  assimilation  de 
deux  époques  en  apparence  si  diverses .  Si  nous  connaissions 
mieux  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  dispersion  de  la  race 
pélasgique  ,  peut  -  être  les  rapprochemens  deviendraient 
encore  plus  curieux  ;  les  savantes  conjectures  de  Creuzer 
seraient  sans  doute  justifiées  (2). 

C'est  en  ouvrant  un  asile ,  dit  Vico ,  que  Cadmus  fonde 

(i)  Niebulir. 

(a)  Religions  de  l'antiquité ,  tom.  1  passim. 
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Thèbes ,  la  plus  ancienne  cité  de  la  Grèce.  Thésée  fonde 
Athènes  en  élevant  \ autel  des  malheureux  ;  et  Romulus 
fonde  Piome  en  ouvrant  un  asile  dans  les  bois  ,  vêtus  urbes 
condcutium  consiliwn  (i).  C'est  aussi  à  cette  protection, 
accordée  par  les  héros  à  ceux  qui  se  réfugièrent  sur  leurs 
terres  ,  qu'on  doit  rapporter  l'origine  des  fiefs. 

Les  premiers  hommes  ,  poursuit  Vico ,  qui  fondèrent  la 
civilisation ,  avaient  été  conduits  à  la  société  par  la  religion 
et  par  l'instinct  naturel  de  propager  la  race  humaine , 
causes  qui  produisirent  le  mariage.  Les  seconds  qui  entrè- 
rent dans  la  société  y  furent  contraints  par  la  nécessité  de 
sauver  leur  vie.  Cette  adjonction,  dont  l'utilité  était  le  but, 
fut  d'une  nature  servile.  Les  réfugiés  ne  furent  protégés  par 
les  héros  qu'à  une  condition  ,  celle  de  travailler  pour  les 
héros  et  comme  leurs  serviteurs  ;  et  cette  condition ,  ana- 
logue à  l'esclavage,  fut  le  modèle  de  celle  où  l'on  réduisit 
les  prisonniers  faits  à  la  guerre  après  la  formation  des  cités. 
Les  vassaux  étaient  vades ,  c'est-à-dire  obligés  à  suivre 
les  héros  partout  où  ils  les  menaient  pour  cultiver  leurs 
terres ,  et  plus  tard  à  les  suivre  en  jugement  (2). 

Il  est  évident  que,  dans  cet  état  de  société,  tout  procédait 
de  la  famille.  La  féodalité  du  moyen  âge  a  développé  la 
famille  moderne,  et  c'est  un  de  ses  grands  résultats.  La  féo- 
dalité romaine  développa  la  famille  de  l'antiquité  romaine  , 
où  le  père  exerça  le  pouvoir  monarchique  sur  la  personne 
et  sur  les  biens  du  fils  ,  et,  à  plus  forte  raison  ,  sur  la  per- 
sonne et  sur  les  biens  des  hommes  qui  s'étaient  réfugiés  sur 
ses  terres  et  qui  étaient  devenus  ses  serviteurs.  Patriarche 
signifie  j;)C7'e  et  prince,  et  ce  droit  monarchique  fut  consacré 
par  la  loi  des  douze  tables.  Sous  le  nom  seul  du  chef  de 
famille  étaient  compris  tous  ses  fils ,  mais  encore  les  diffé- 
rentes branches  de  sa  race ,  leurs  esclaves ,  leurs  servi- 
teurs,  leurs  cliens.  Ainsi,  dans  les  temps  héroïques,  on 

(i)  Tite-Live. 

(1)  Vico  prétend  que  du  'vas  des  Latins  vient  le  mot  wassaîlus  du 
moyen  âge. 
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put  dire  d'Ajax  que  seul  il  combattait  contre  Tarmée  des 
Troyens  ;  on  put ,  à  Rome ,  parler  des  trois  cents  Fabiens  ; 
ainsi ,  dans  le  moyen  âge ,  quarante  héros  normands ,  qui 
revenaient  de  la  Terre-Sainte,  mirent  en  fuite  une  armée  de 
Sarrasins  qui  tenaient  Salerne  assiégée. 

Cette  première  civilisation  dut  encore  être  aristocra- 
tique ,  parce  que  les  pères  de  famille  s'unirent  en  corps 
politique  pour  lésister  à  leurs  serviteurs;  ils  furent  cepen- 
dant obligés  de  leur  faire  quelques  concessions  personnelles 
et  immobilières ,  et  ils  se  trouvèrent  eux-mêmes  avoir 
assujetti  leurs  souverainetés  domestiques  à  la  souveraineté 
publique  de  l'ordre  social  qu'ils  avaient  constitué.  Voilà 
comment  l'autorité  civile  dériva  de  l'autorité  domestique  ; 
comment  le  patrimoine  public  se  forma  des  patrimoines 
particuliers  ;  comment  un  corps  peu  nombreux  put  résister 
à  une  multitude  de  plébéiens  ;  comment  naquirent  les  sédi- 
tions ,  les  jacqueries  de  l'histoire  romaine  ;  comment  fut 
amenée  la  nécessité  d'une  loi  agraire  et  comment  s'établit 
la  hiérarchie  des  propriétés.  Domaine  honiiaire  aux  plé- 
béiens, analogue auxyt7f<i«  77/5//c« du  moyeu  âge;  domaine 
quiritaire  (de  curis,  lance),  domaine  du  guerrier,  apparte- 
nant aux  patriciens  ,  aux  pères  ,  acquis  et  conservé  par  les 
armes  ,  fief  noble.  Une  troisième  espèce  de  domaine ,  que 
Vico  appelle  cminent,  appartint  au  corps  souverain,  à 
l'état ,  à  la  république. 

Dans  les  anciennes  républiques ,  à\i  KxïsioXe ,  les  nobles 
juraient  aux  plébéiens  une  éternelle  inimitié.  Les  querelles 
dans  lesquelles  cette  animosiléjeta  la  cité  romaine,  furent 
pour  elle  la  source  féconde  d'où  jaillit  la  science  du  droit. 
Les  plébéiens  voulurent  que  les  patriciens  leur  communi- 
quassent les  droits  civils,  en  même  temps  que  les  lois  dont 
ces  derniers  se  réservaient  la  connaissance  mystérieuse;  les 
patriciens  résistèrent  avec  une  apreté,  une  opiniâtreté 
héroïques;  elles  juinsconsultes  se  jetèrent  au  milieu,  con- 
ciliateurs prudcns  et  sages ,  pour  dévoiler  le  mystère  des 
lois,  les  interpréter,  en  étendre  l'utilité,  en  réformer  la 
théorie  selon  le  vœu  de  la  raison. 
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Le  caractère  privé  que  tous  les  élémens  que  nous  venons 
d'examiner  imposèrent  à  la  population  romaine  ,  porte 
l'empreinte  de  tous  ces  principes  combinés.  Les  Romains 
étaient  agriculteurs  ,  mais  fort  éloignés  d'avoir  poussé  Tart 
de  cultiver  la  terre  à  la  perfection.  Quoiqu'ils  habitassent 
une  ville ,  les  professions  sédentaires  ,  l'industrie  commer- 
ciale leur  étaient  à  peu  près  inconnues.  L'agriculture  for- 
mait, avec  la  guerre,  l'occupation  habituelle  et  exclusive  du 
peuple  ;  et  les  patriciens  eux-mêmes  partageaient  ces  habi- 
tudes de  travail ,  à  la  différence  des  seigneurs  du  moyen 
âge  :  différence  qui  tient  à  des  causes  religieuses  particu- 
lières à  l'époque  romaine.  Il  n'y  avait  pas  chez  eux  de  caste 
sacerdotale  :  le  patriciat  avait  gardé  le  sacerdoce. 

Le  Romain  avait  plus  d'esprit  d'ordre  que  d'imagination, 
plus  de  solidité  que  de  goût ,  plus  d'attachement  aux  usages 
reçus  que  d'idées  libérales.  Il  était  ponctuel  au  service, 
fidèle  à  sa  parole,  vaillant  dans  les  combats  ;  dur  envers  les 
vaincus,  envers  ses  subordonnés,  envers  sa  famille;  or- 
gueilleux envers  les  étrangers  ;  plus  politique  que  religieux , 
grave  dans  toutes  ses  actions  ;  jaloux  de  sa  liberté  indivi- 
duelle ,  peu  disposé  à  respecter  celle  d'autrui  ;  égoïste 
comme  homme  privé  et  comme  citoyen  ;  avare  ,  avide , 
soigneux ,  régulier,  peu  aimable  ;  au  demeurant ,  honnête 
homme.  La  nature  semblait  l'avoir  organisé  plutôt  pour  la 
jurisprudence  que  pour  la  philosophie ,  qui  ne  fut  importée 
à  Rome  que  fort  tard.  Les  arts  ,  même  ceux  les  plus  néces- 
saires à  la  vie  ,  furent  aussi  apportés  de  l'étranger, 

M.  Holtiusrésume  ainsile  caractère  général  des  Romains: 
In  moribus  eoimm  trisiitia  qiicedam  cernitur  et  austeritas  ; 
fidein ,  constantiam  ac  patriœ  amorem  magni  faciunt  ; 
sœpb  iamen  hœc  in  superbiam  vertunt  et  erudelitatem. 

Ingenio  nec  fervido  erant,  necmobili,  diligejdiâ  magis 
quàm  pulchî'i  sensu  excellentes. 

Natiarî  magis  adj us  cii^ile  in/ormatijuissevidentur  quàm 
adphilosophiam ,  quant  domesticam  jïunquam  habuerunt. 

Sacra  miniis  ad  homines  meliores  vel  doctioresfaciendos 
quamadvoluntaicui  Deorum  conciliandam  spectabant.Pars 
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erantjuris  publîci,  nec  tamefi  sacerdotes  magisiraius .  Magna 
illorum  vis  apparet  injure  cii>ili. 

Prœter  rem  militarem,  opéra  dahatur  rei  rusticœ,  etiam 
exquisiiiori ,  vini  et  olei ,  qualia  Italice  cœlumjàmferehat. 
Viiœ  tamen  pasioritiœ  multa  diii  manserunt  vestigia.  Mer- 
catara  et  officina  nunquam  placuerunt. 

Faciunt  etiàm  ad  hiimanitatem  populi  œstimandam  linguce 
ratio,  item  multarnm  artium  imperitia  :  nummiis,  scriptura, 
temporis  descriptio  ;  maxime  verà  jus  cnnle  et  criminum 
vindicta.  Quœ  omnia  priscos  Quirites  propè  a  barbarid 
affaisse  arguunt  (i). 

Dans  ce  tableau  primilif,  il  est  facile  de  découvrir  le 
vieux  génie  latin ,  la  barbarie  sabellique  et  la  discipline 
étrusque. 

Chap.  III.  —  Du  gouvernement  et  des  magistrats. 

Il  est  assez  difficile  de  déterminer,  d'une  manière  pré- 
cise, quel  a  été  le  mécanisme  primitif  du  gouvernement 
romain  pendant  les  trois  premiers  siècles.  Voici  ce  qu'on 
peut  en  savoir  de  plus  certain. 

Le  gouvernement  de  Rome ,  comme  celui  de  la  plupart 
des  petits  états  de  l'ancienne  Grèce ,  fut  d'abord  monar- 
chique; mais  l'autorité  royale  était  resserrée  dans  des  bornes 
assez  étroites .  La  couronne  étaitélective,  et  les  rois  n'étaient, 
dans  le  fond,  que  des  premiers  magistrats.  Le  peuple  déli- 
bérait et  statuait  sur  tous  les  cas  d'une  haute  importance. 
Les  prérogatives  du  roi  consistaient  donc  en  ce  qu'il  était 
le  chef  de  la  religion  ,  le  principal  magistrat  et  le  général 
né  de  la  cité.  Son  pouvoir  sur  la  religion  paraît  avoir  été 
plus  étendu  que  sur  le  reste ,  puisque  c'était  lui  qui  avait 
la  direction  de  tout  ce  qui  la  concernait ,  qui  en  réglait  les 
cérémonies,  qui  ordonnait  les  sacrifices  et  qui  nommait  les 
pontifes. 

Comme  magistrat,  il  était  chargé  de  maintenir  et  de 
faire  observer  les  lois.  Dans  le  principe,  il  jugeait  lui-même 
les  contestations  et  sans  appel  ;  puis ,  sa  juridiction  fut  res- 

(i)  Holtius,  Hist.  jur.  rom.  lineam.,  pag.  la  et  i3. 

ï.  I.  4 
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treinle  aux  causes  les  plus  graves ,  et  l'on  pouvait  appeler 
de  sa  décision  devant  l'assemblée  du  peuple.  Il  paraît  même 
que  cette  juridiction  civile  éprouva ,  par  la  suite ,  de  nou- 
velles modifications  ;  mais  il  resta  toujours  juge  criminel, 
à  charge  d'appel  au  peuple. 

Il  présidait  le  sénat  ;  il  y  proposait  les  lois  qui  y  étaient 
discutées  comme  en  conseil  privé  ,  et  la  sanction  en  était 
ensuite  demandée  à  l'assemblée  des  comices  ;  il  demeurait 
chargé  de  l'exécution.  Ni  le  peuple ,  ni  le  sénat  ne  s'assem- 
blaient que  sur  sa  convocation.  En  temps  de  guerre,  son 
pouvoir  était  plus  étendu.  Quelques  documens  antiques  ont 
fait  penser  néanmoins  à  des  auteurs  recommandables  que 
les  rois  avaient  exercé ,  même  en  temps  de  paix ,  un  pou- 
voir législatif  complètement  arbitraire  (i). 

Nous  avons  des  notions  si  incertaines  sur  ces  premiers 
temps  ,  qu'il  est  impossible  de  dire  quels  étaient  les  magis- 
trats, subordonnés  au  roi ,  qui  concouraient  au  gouverne- 
ment et  à  l'administration.  On  parle  cependant  d'un  gou- 
verneur de  la  ville,  pra'fcctiis  urbi ;  on  veut  aussi  faire 
remonter  la  questure  à  cette  époque  ;  mais  il  paraît  que  la 
principale  dignité ,  après  celle  du  roi ,  était  celle  du  tribunus 
celerum ,  charge  qui  représentait  celle  de  général  de  la 
cavalerie  et  qui  devait  être  envahie  par  l'aristocratie. 

On  attribue  à  chacun  des  sept  rois  de  Rome  quelques- 
unes  des  institutions  que  conserva  la  république  ;  mais  celui 
de  tous  auquel  il  paraît  que  l'organisation  politique  est  le 
plus  redevable,  est  Servius  Tullius. 

Jusqu'à  Servius  ,  le  pouvoir  législatif  était  à  la  disposi- 
tion des  curies  ,  qui  étaient  des  associations  de  familles , 
de  gentes;  et  il  paraît  que  dans  les  assemblées  par  curies 
(comitia  curiatd)  ,  les  suffrages  étaient  comptés ,  non  par 
tête  d'individu ,  comme  l'ont  cru  Beaufort  et  Ferguson , 
mais  par  tête  de  famille  ;  c'étaient  les  familles  qui  étaient 
les  unités  contenues  dans  la  curie  (2).  Servius  opéra  une 


(i)   Voj.  Biener,  de  Sah'ii  Juliaiii  meritis ,  etc. ,  pag.  7310. 
(î)  Niebuhr,  tom.  ir,  pag.  40  ,  Irad.  franc. 
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téritable  révolution ,  qui  survécut  à  la  monarchie ,  en  incor- 
porant l'aristocratie  plébéienne  dans  l'aristocratie  de  race  ; 
en  créant  une  espèce  de  tiniocratie  ,  au  moyen  de  laquelle 
la  prépondérance  des  anciennes  génies  était  balancée  par 
la  fortune  des  nouveaux  enrichis  :  c'était  toujours  le  gou- 
vernement de  l'aristocratie,  mais  sur  d'autres  élémens.  Ce 
système  fut  organisé  par  la  création  des  classes  et  des  cen- 
tutnes,  institution  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  cen- 
turies qui  existaient  du  temps  de  Tite-Live  ;  institution  sur 
laquelle  beaucoup  d'erreurs  avaient  gagné  créance ,  et  dont 
IS  iebuhr  a  dévoilé  tout  le  mystère ,  aidé  du  Traité  de  la  répu- 
blique de  Cicéron  ,  qui  fournit,  à  cet  égard,  des  renseigne- 
mens  jusqu'à  ce  jour  inconnus  (i).La  cité  fut  considérée 
comme  une  société  de  commerce  ,  où  les  voix  délibératives 
sont  distribuées  en  raison  de  l'intérêt  ;  celui  qui  a  deux , 
trois  ,  quatre  actions ,  a  plus  de  suffrages  que  l'individu  qui 
n'a  qu'une  action.  Ainsi,  par  le  système  de  Servius,  le 
pouvoir  fut  mis  à  la  discrétion  des  riches. 

Un  autre  établissement  de  la  plus  haute  importance , 
dont  on  rapporte  la  création  à  Servius ,  fut  celui  du  cens  : 
établissement  qui  avait  beaucoup  de  ressemblance  avec 
celui  de  Solon  ,  à  Athènes  ,  et  sur  lequel  on  peut  consulter 
les  savantes  dissertations  de  M.  Boeckh  (2).  Le  cens  et  ses 
solennités  furent  la  conséquence  de  la  collation  des  droits 
politiques  à  tous  ceux  qui  avaient  un  intérêt  matériel  à 
représenter  dans  l'état.  La  fortune  et  les  qualités  person- 
nelles de  chaque  homme  libre  durent  être  soumises ,  de 
temps  en  temps ,  à  un  examen  sévère ,  après  lequel  on  lui 
accordait  place  dans  une  des  classes  et  dans  une  des  cen- 
turies qui  composaient  cette  classe.  C'était  ensuite  d'après 
le  rang  qu'il  avait  obtenu  ,  que  se  réglaient  les  obligations 
publiques  et  les  droits  politiques  du  citoyen.  De  là  naquit, 

(i)  NIebuhr,  tom.  11,  les  Centuries.  —  ^oy.  aussi  l'ouvrage  de  M. 
Francken,  de  Curiarum  ,  centuriarum  et  trihuum  ratione.  Slesvici  1824  > 
in-S". 

(2)  Economie  politique  des  Athéniens,  tom.  11. 
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plus  tard ,  l'autorité  des  censeurs  ;  de  là ,  l'iufluence  du 
cens  comme  moyen  d'acquérir,  comme  moyen  d'affran- 
chissement, etc.  C'était  une  révision  morale  et  physique  des 
capacités  électorales  ,  au  moyen  d'une  espèce  de  cadastre 
qui  avait  une  valeur  civile  en  justice. 

Quant  au  sénat ,  il  ne  fut,  ni  sous  les  rois,  ni  depuis,  ce 
que  son  nom  indique  au  premier  abord  ,  c'est-à-dire  une 
assemblée  des  vieillards  de  la  cité  ;  il  n'était  composé  que 
des  représentans  de  chaque  gens  ou  famille  féodale ,  et 
n'était  point  soumis  à  l'élection  du  roi,  ni  du  peuple  (i).  S'il 
arrivaitque  l'état  n'eût  pas  de  roi,  dixsénateurs  composaient 
la  commission  de  gouvernement  pendant  l'interrègne  ;  au 
demeurant,  ses  fonctions  étaient,  en  temps  ordinaire, 
purement  consultatives,  mais  nécessaires.  L'usage  des 
sénatus-consultes  n'était  point  encore  introduit  ;  mais  il  est 
facile  de  voir  quelle  haute  influence  le  patriciat ,  perpé- 
tuellement représenté,  devait  exercer  sur  l'administration. 
Il  paraît  même  que ,  dans  les  premiers  temps,  le  ino\ popiûus 
ne  s'appliquait  qu'à  la  masse  des  patriciens  réunis  ,  comme 
dans  l'Etrurie  ,  et  que  \aplebs  était  exclue  de  toute  parti- 
cipation à  la  jouissance  des  droits  politiques.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain  ,  c'est  que  le  pouvoir  religieux  était  exclusive- 
ment administré  par  les  patriciens. 

Je  ne  parlerai  point  ici  du  jw  des  sacrifices,  du  grand 
pontife,  du  collège  des  pontifes ,  des  augures,  desjlamines, 
des  aimspices ,  des  vestales,  des  lii>res  syhillins ,  ni  de  la 
théogonie  latine  :  de  Beaufortet  surtout  Creuzer  ont  traité 
ces  matières  à  fond.  Je  dirai  seulement  que  la  religion  était 
à  Rome  un  des  grands  ressorts  du  gouvernement  et  la  prin- 
cipale force  qui  réglait  les  mouvemens  de  l'état,  quoiqu'il 
n'y  eût  point  de  caste  sacerdotale,  et  que  le  même  individu 
pût  être  à  la  fois  officier  civil  et  prêtre.  Un  général  d'armée 
aspirait  et  arrivait  à  la  prêtrise,  et  le  cumul  de  ces  fonctions 
ajoutait  à  la  considération  de  sa  personne. 

La  révolution  qui  expulsa  les  Tarquins  mit  le  gouver- 


(i'>  Niebnhr,  tom.  ii,  trad.  franc.,  pag.  ^6  et  suiv, 
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nement  entre  les  mains  du  sénat,  qui  s'était  accru  de 
quelques  conscrits  (paires  conscr/pli')  ;  mais  les  plébéiens 
gagnèrent  peu  à  cette  innovation.  La  dignité  royale  fut 
remplacée  par  une  magistrature  nouvelle ,  le  consulat ,  qui 
remettait  tout  le  pouvoir  à  deux  patriciens  désignés  pour 
une  année  seulement.  Ces  consuls  étaient  les  seuls  magis- 
trats revêtus  du  pouvoir  judiciaire  et  exécutif  et  les  seuls 
ministres  du  sénat  ;  ils  exerçaient  toutes  les  fonctions  de  la 
royauté  ;  ils  étaient ,  comme  les  rois  qu'ils  avaient  rempla- 
cés, administrateurs  ,  juges  et  généraux. 

Ce  système  n'offrait  pas  au  plébéien  la  moindre  ressource 
contre  les  abus  du  pouvoir.  A  ce  vice  constitutif  se  joignant 
la  querelle  des  dettes  et  des  créanciers  ,  le  peuple  un  jour 
dit  au  sénat  :  «  Vos  consuls  sont  moins  les  officiers  de  la 
«  république  que  les  chefs  d'une  faction ,  et  dans  toutes  les 
«  affaires  qui  intéressent  les  plébéiens,  ils  sont  parties 
«  plutôt  que  juges;  nous  voulons  un  magistrat  qui  soit  le 
«  gardien  de  nos  droits  (i).  » 

Ces  collisions  intérieures  et  les  dangers  de  l'extérieur 
amenèrent  une  division  plus  juste  des  pouvoirs  et  une 
meilleure  distribution  des  divers  départemens  de  l'adminis- 
tration. La  première  magistrature  qui  fut  créée  fut  celle  du 
dictateur,  personnage  auquel  on  confiait ,  dans  les  momens 
de  crise  et  pour  un  temps  limité ,  un  pouvoir  absolu,  pré- 
vôtal ,  exceptionnel ,  tant  pour  l'ordre  judiciaire  que  pour 
l'ordre  administratif.  Le  sénat  décidait  de  la  nécessité  de 
cette  magistrature ,  et  les  consuls  nommaient  celui  qui 
devait  l'exercer. 

La  seconde  institution  fut  une  concession  directe  aux 
exigences  de  l'intérieur  :  je  veux  parler  des  tribuns  du  peuple, 
qui  firent  quelque  bien  et  beaucoup  de  mal  à  la  république. 
Leur  pouvoir  individuel  se  réduisait  à  un  veto  suspensif; 
mais  ils  retendirent  singulièrement ,  et  ils  ne  le  bornèrent 
pas  à  opposer  une  résistance  légale  aux  actes  de  l'admi- 
nistration judiciaire  des  consuls  et  du  sénat.  Bientôt  les 

(i)  Denis  d'Halicarnasse.  —  Tite-Live. 


54  INTRODUCTION. 

propositions  qu'ils  soumirent  à  leurs  électeurs  et  qu'ils 
firent  adopter  par  eux,  devinrent  plus  que  des  vœux ,  des 
mandats;  elles  Aeymveni  àes  plébiscites ,  dont  rinflucnce  et 
l'autorité  augmentaient  en  raison  de  la  turbulence  du  tribun, 
de  la  faiblesse  du  sénat ,  ou  du  bon  droit  du  peuple  et  de 
l'âprcté  malhabile  des  patriciens.  Ce  ne  fut  cependant  que 
dans  le  cours  de  la  seconde  période  que  les  plébiscites  de- 
vinrent une  source  régulière  du  droit,  à  l'égal  des  sénaius- 
consultes. 

Après  les  tribuns  furent  établis  les  édiles  plébéiens , 
chargés  de  l'inspection  des  marchés ,  des  édifices  et  des 
spectacles  publics  :  c'était  une  sorte  de  préfecture  de  police, 
subordonnée  aux  tribuns  et  aux  consuls. 

Les  tribuns  militaires ,  chargés  dans  la  âuite  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre ,  et  les  questeurs,  chargés  de  la  direc- 
tion des  finances,  de  la  garde  du  trésor  et  des  archives  , 
peuvent  aussi  être  considérés  comme  appartenant  à  cette 
période. 

Enfin ,  nous  pouvons  ajouter  à  cette  nomenclature  quel- 
ques magistrats  extraordinaires,  tels  que  \es  décenwirs , 
qui,  sans  être  investis  légalement  du  pouvoir  judiciaire  et 
législatif,  usurpèrent  cependant  le  pouvoir  souverain  et 
absolu,  et  terminèrent  leur  commission,  de  funeste  mé- 
moire ,  par  la  présentation  de  ce  code  si  fameux  sous  le 
nom  de  la  loi  des  douze  tables. 

Section  IP.  —  Sources  du  droit. 

Ch.vp.  X".  —  Des  sources  du  droit  sous  les  rois. 

Le  caractère  général  des  lois  qui  appartiennent  à  la 
période  royale  est  admirablement  résumé  par  Vico  dans 
son  livre  de  constantid  Jurisprudentis  (i).  Vico  le  ramène 

(i)  Les  traités  de  Vico  :  de  unirersi  Juris principio  uno,  de  constantid 
Jurisprudentis ,  de  constantid  Philosophiœ ,  de  constantid  Philologiœ ,  ont 
''té  imprimés  en  1720  et  1721  à  Naples ,  in- 4°  ;  on  y  joint  des  notes 
qui  n'ont  été  imprimées  qu'en  1722  ,  aussi  in-4''.  Ces  traités,  peu 
connus,  sont  empreints  de  génie.  Vico  y  développe,  avec  une 
science  prodigieuse,  l'influence  de  la  philosophie,  de  l'histoire  et 
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à  ces  trois  points  capitaux  :  connabium ,  patria  potestas, 
nexus ;  et  dans  les  trois  idées  que  ces  mots  représentent, 
il  Toil  le  germe  et  le  développement  complet  de  la  société 
romaine.  En  effet,  la  religion,  la  famille ,  la  sainteté  des 
promesses  sont  les  trois  principaux  élémens  de  cette  cïtI- 
lisation  d'âge  héroïque.  ISous  regrettons  de  ne  pouvoir 
traduire  ici  les  belles  pages  de  Yico. 

Quant  à  la  langue  dans  laquelle  les  lois  royales  durent 
être  écrites  ,  nous  en  avons  des  échantillons  dans  les  frag- 
mens  qui  nous  restent  d'un  vieux  chant  des  frères  Arvales, 
qui  peut-être  est  le  plus  ancien  monument  de  la  langue 
latine ,  et  que  l'on  trouve  dans  la  collection  de  Marini , 
dans  V Histoire  de  M.  Schoell  et  dans  la  Symbolique  de 
Creuzer.  La  forme  de  ces  lois  devait  être  briève ,  incisive, 
comme  tel  axiome  de  notre  vieux  droit  français  (i). 

Le  jurisconsulte  Pomponius  ,  qui  vivait  sous  Marc- 
Aurèle,  nous  assure  qu'après  l'expulsion  des  rois,  toutes  ces 
lois  royales  furent  abolies  par  l'effet  de  la  loi  Tribunitia , 
rendue  sur  la  proposition  de  Brutus,  tribun  des  célères. 
Schulling  doute  (2)  de  la  vérité  de  cette  assertion,  que 
Bach  (3)  confirme  de  son  autorité.  Brutus ,  dit  Vico ,  en 

de  la  philologie  sur  l'interprétation  du  droit  romain.  Les  chapitres 
que  nous  indiquons  ici  sont  les  ch.  xxi,  xxii  et  xxiii,  de  constantià 
Philologiœ.  —  Sur  le  caractère  général  des  lois  royales,  l'oy.  aussi 
Artnzenii  ,  Orat.  de  legihus  quibusdam  reg'às ,  clv'dis  apud  Romanoi 
sapientice  fonte  ;  Gron'ing.  1774»  10-4";  et  Nougarède  ,  Hist.  des  lois 
stir  le  mariage  et  sur  le  divorce ,  tom.  i,  pag.  71-76. 

(i)  Marini,  Gli  atli  è  monumenli  de  fratelli  jirvali  scolpiti  gia  in 
tavole,  etc.  Romœ  1795,  in-4°/  voy.  pag.  600  et  suiv.  — Schoell, 
Hist.  abrégée  de  la  littérature  latine  ,  tom.  i. — Creuzer,  tom.  ir,  l 'e  part. 
—  Sur  la  langue  des  lois  royales,  voy.  aussi  Lanzi,  Saggio  di  lingua 
etrusca  è  di  altre  anticite  d'Italia,  tom.  i,  pag.  146  et  suiv. 

(a)  Pomponius  ,  fragm.  2  ,  §  2  et  "i ,  ff.  lib.  i,  tit.  1.  —  Schulting 
et  Smallenhurg,  Notœ  in  Pandectas ,  ibid. 

(3)  Hist,  jurisp.  rom.,  1.2.,  sect.  it ,  §  y.  —  Sur  cette  thèse  parti- 
culière ,  l'oy.  Siéger,  Dissert,  de  Icgc  tribunitia  et  indc  nato  incertojurc. 
J.ipsiœ  1736,  in-4''. 
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expulsant  les  rois ,  abolit  tous  leurs  actes ,  et  remit  la  cité 
sous  lejusincertiimde  l'état  héroïque.  On  peut,  cependant, 
admettre,  avec  M.  Berriat  (i),  que  quelques-unes  de  ces 
lois ,  par  leur  conformité  aux  mœurs  privées  et  aux  opinions 
politiques  des  Romains ,  furent  conservées ,  mais  qu'elles 
n'eurent  que  l'autorité  de  la  coutume,  à  l'exception  de 
celles  qui  furent  expressément  confirmées  par  le  pouvoir 
législatif;  et  ce  qui  semblerait  prouver  que  ces  lois  ,  quoi- 
que tombées  en  désuétude,  jouirent  toujours  d'un  certain 
crédit,  c'est  qu'après  que  les  Gaulois  eurent  déguerpi  de 
Rome,  on  fît  rechercher,  sous  les  ruines,  les  tables  sur  les- 
quelles ces  lois  étaient  gravées  ;  c'est  encore  qu'au  temps 
de  Jules  César,  un  jurisconsulte ,  Granius  Flaccus  ,  écrivit 
un  commentaire  sur  la  partie  de  ces  lois  qui  concernait  le 
culte  (2).  Le  témoignage  de  Cicéron  (3)  vient  en  outre 
attester  le  respect  que  ,  de  son  temps ,  on  conservait  pour 
ces  lois  royales;  cependant  Tite-Live  (4)  parle  d'une  col- 
lection de  livres  de  Numa ,  découverte  plusieurs  siècles 
après  ce  prince ,  et  qui  fut  brûlée  dans  le  comiitum  en 
vertu  d'un  ordre  du  préleur  confirmé  par  le  sénat. 

Quant  aux  textes  de  ces  lois  royales,  on  prétend  (5)  qu'ils 
furent  réunis  en  un  seul  corps  ou  recueil ,  par  Sextus  ou 
Publius  Papirius  ,  sous  le  règne  du  dernier  des  Tarquins  : 


(i)  Hlst.  du  droit  romain  ,  pag.  l5. 

(a)    f^oy.  Paul,  fragm.  i44  >  ff-  ^^  T'erborum  significatione. 

(3)  De  Republicâ,  11.  14.  et  surtout  liv.  v,  2^  édit.  de  V.  Leclerc, 
in-8°.  —  Cicéron  fait  remarquer,  comme  un  fait  curieux,  ce  fait 
que  les  lois  de  Numa  existent  encore  et  peuvent  être  vérifiées  ;  d'où 
la  conséquence,  peut-être,  que  les  lois  des  autres  rois  n'existaient 
plus  de  son  temps. 

(4)  Liv.  XL,  §  29,  et  liv,  vi,  §  i ,  édit.  Crevier. 

(5)  Pomponius,  fr.  2  ,  §  1,2  et  3  ,  ff.  c?e  origine  Jiiris ;  et  Denis 
d'Halicarnasse ,  liv.  m ,  n"  i32  ,  pag.  178  de  l'édit.  de  1 566.—  Ces 
deux  textes,  qui  semblent  se  combattre  en  plusieurs  points,  ne  sont 
guère  propres  à  dissiper  les  nuages  qui  couvrent  cette  partie  de 
l'histoire. 
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cette  collection  fut  nommée  plus  lard  jus  cmle  papiriannm , 
ou  lex  papiria  (i).  On  prétend  encore  qu'un  grand  pon- 
tife, nommé  Gains  Papirius,  fit  un  recueil  séparé  des  lois 
religieuses  de  Numa  ;  on  prétend  même  qu'à  ce  recueil  se 
bornait  le  droit  papirien.  Mais  le  savant  Gluck  a  prouvé 
que  ,  malgré  la  différence  de  prénom  que  l'on  trouve  dans 
Denis  d'Halicarnasse  et  dans  Pomponius ,  un  seul  et  même 
Papirius  aurait  fait  deux  collections  des  lois  royales.  La 
première,  et  c'est  la  seule  dont  parle  Denis,  ne  comprenait 
que  les  lois  sacrées  de  Numa ,  qui ,  au  fond ,  ne  devaient 
être  qu'un  formulaire  de  prêtres  :  c'est  la  partie  qu'aurait 
commentée  Granius  Flaccus.  La  seconde  contenait  toutes 
les  lois  royales  :  c'est  à  cette  dernière  que  se  réfère  le  texte 
de  Pomponius. 

L'existence  de  cette  collection ,  au  temps  où  écrivait 
Pomponius ,  est  douteuse  ;  cependant  il  nous  paraît  que 
l'existence  mêine  du  travail  de  Papirius  ne  saurait  être  révo- 
quée en  doute  (2)  5  mais  il  ne  nous  reste  que  des  indications 
éparses  des  lois  qui  composaient  ce  recueil.  Cependant  on 
a  imprimé  ,  restitué  même,  en  langue  osque,  des  fragmens 
que  l'on  a  donnés  comme  les  textes  authentiques  des  lois 
royales  ;  et  cette  publication  apocryphe  a  trouvé  crédit , 
même  auprès  de  savans  dignes  de  respect. 

Ces  fragmens  ne  sont  autre  chose  que  des  emprunts  faits 
à  d'anciens  auteurs,  tels  que  Denis  d'Halicarnasse,  Varron , 
Festus ,  Tite  -  Live ,  Cicéron  ,  Pline ,  Ulpien ,  Servius , 
Macrobe  et  autres.  Ces  auteurs  anciens  n'avaient  fait 
qu'indiquer  le  sens  de  quelques  lois  qu'on  attribuait  aux 
rois  de  Rome  ;  et  l'on  a  transformé  en  articles  de  loi  ces 
indications  vagues  que  l'on  a  traduites  en  langue  préten- 

(i)  Pomponius  ,  ibid.  —  Servius  ,  ad  Firg.  œneid.  xii.  836. 

(2)  M.  Mackeldey,  Hist.  des  sources,  §  27,  révoque  en  doute,  après 
Gibbon,  l'existence  de  cette  collection.  Nous  avons  peine  à  croire 
que,  sur  le  fond  même  de  cette  tradition,  Pomponius  et  Denis  ne 
soient  d'aucune  autorité.  —  ^'"J-  Aulugelle,  iv.  3.  —  Censorin., 
de  Die  natcdl,  cli.  m  et  loi  i44>  §  2,  ff.  de  Vcrb.  signif. 
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due  osque ,  et  auxquelles  on  a  donné  une  couleur  antique 
cl  une  forme  impérative.  Ainsi,  le  Code papirien ,  qui  est 
venu  jusqu'à  nous ,  est  complètement  factice  ;  il  atteste 
seulement  la  patience  et  quelquefois  l'habileté  des  sarans, 
qui  ont  employé  leur  temps  à  réunir  toutes  les  citations  qui 
se  rapportent  à  cette  législation  primitive. 

Le  premier  qui  ait  eu  cette  pensée  est  Barthélemi  Mar- 
liani.  Le  Bacchus  de  Michel- Ange  a^ait  trompé  Raphaël; 
Marliani  imagina  de  tromper  aussi  de  moins  habiles  que 
Raphaël,  au  moyen  d'une  supercherie  que  rendit  facile 
l'enthousiasme  d'antiquité  dont  on  était  alors  enivré.  Mar- 
liani fît  donc  la  découverte  d'une  tahle  sur  laquelle  étaient 
gravés  dix-huit  préceptes  exprimés  en  langage  quelque  peu 
romain  antique  ;  et  il  publia  cette  fable  comme  contenant 
les  lois  de  Romulus  (i)  ,  appuyant  son  assertion  du  témoi- 
gnage d'auteurs  anciens ,  qui  rapportaient  des  préceptes 
analogues  en  les  attribuant  aux  rois  de  Rome.  Il  avouait 
cependant  que  cette  table  ne  contenait  point  le  texte  ori- 
ginal lui-même  ;  mais  il  soutenait  que  cette  table  était 
contemporaine  de  la  république ,  et  que  ,  par  conséquent , 
l'authenticité  sinon  du  texte,  au  moins  de  la  disposition 
elle-même,  ne  pouvait  être  révoquée  en  doute. 

Cette  fameuse  table  de  Marliani  trompa  la  sagacité  de 
François  Baudouin ,  qui  écrivit  de  très  bonne  foi  un  com- 
mentaire estimé  (2)  sur  ces  dix-huit  textes  qu'il  donna , 
comme  Marliani ,  non  pour  les  textes  primitifs ,  mais  pour 
des  traductions  authentiques  faites  à  Rome  avant  le  règne 
d'Auguste;  et  bientôt  à  ces  dix-huit  lois  restituées,  Pardoux 

(1)  Marlianus,  Lib.  11.  topograpliice  autiquœ  Romœ  (Rom.  i534, 
in-8°),  cil.  IX,  f.  33.  —  Foj.fSni:  la  table  de  Marliani,  le  livre  de 
Volcmar  :  Lib.  sing.  variorum  quœ  ad  leges  romuleas  et  magistratus 
pertinent,  Uratislav.  1779,  in -8°;  et  Meyckii,  Diatrib.  de  tabula 
Marliani,  in  qud  leges  Romuli  recensentur  ,  Alton.  1747,  iQ-4°' 

(a)  La  meilleure  édition  de  l'ouvrage  de  Fr.  Baudouin  est  celle 
de  Râle  i557,  in-S".  Son  texte  a  été  reproduit  dans  la  Jurisprudcntia 
romana  et  attica  d'Heineccius,  toni.  i.  . 
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du  Prat  en  joignit  six  nouA  elles ,  à  peu  près  par  le  même 
procédé  qu'avait  suivi  Marliani  (i  ). 

Cujas  découvrit  et  publia  que  les  prétendues  lois  de 
Romulus  n'avaient  d'autre  authenticité  que  les  indications 
vagues  de  quelques  auteurs  anciens  ;  et ,  depuis  lors ,  la 
science  prit  une  route  plus  sûre.  On  ne  s'occupa  plus  qu'à 
réunir  le  plus  grand  nombre  possible  de  ces  indications  et 
à  les  illustrer  de  commentaires  plus  ou  moins  savans.  C'est 
dans  ce  but  que  travaillèrent  Antoine  Augustin,  Fulvio 
Orsini,  Juste  Lipse  et  surtout  Paul  Merula,  suivi  par 
Hoffmann.  Quelques  érudits  ,  tels  que  Fulvio  Orsini  ,  Sca- 
liger,  essayèrent  de  traduire  en  vieille  langue  contempo- 
raine des  rois  ces  textes  recueillis  de  divers  auteurs  ;  et  le 
lourd  et  crédule  Terrassona  suivi  cette  mauvaise  voie,  qui 
a  été  discréditée  de  bonne  heure  et  à  juste  titre  ;  car  le 
premier  mérite  de  l'histoire  juridique ,  c'est  la  vérité  (2). 

Chap.  II.  —  De  la  loi  des  douze  tables. 

Après  l'expulsion  des  rois  ,  une  grande  querelle  paraît 
s'être  élevée  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens ,  au  sujet 
du  partage  des  terres  conquises.  Le  sénat  fit  quelques  con- 

(i)  Pard.  Prateli,  Jurlsprudentia  velus,  sive  Draconis  et  Solonis,  nec- 
non  Romuli,  Romœ  régis,  ac  xii.  tab.  leges  collectœ  interpretatœque , 
Lugd.  iSSg,  in-S";  et  dans  le  Trésor  d'Otton ,  t.  iv.  —  Les  écrits  les 
plus  estimés  que  l'on  puisse  consulter  sur  la  collection  de  Papirius, 
sont  :  1°  Schrader,  Lib.  r.  observ.  juris  civilis ,  cap.  xi,  —  2°  Ch.-Fr- 
Gluck,  Lib.  sing.  de  jure  civili  papiriano ,  Hal.  1780,  in-S",  et  y^uct. 
in  opusc,  fascic.  2,  pag-  i-aSS. —  3°  Car.  Einert,  y;rcc.y.  Ch.  Rau, 
Dissert,  i.de  Papirio  et  jure  papiriano ,  Lips.  1798  ,  in-4°.  —  4°  Un 
extrait  d'une  leçon  de  M.  Daunou ,  insérée  dans  le  tom.  v  de  la 
Tkémis,  pag.  25i-65. 

(2)  On  trouvera  (dans  les  Institutes  littéraires  de  Haubold,  tom.  i, 
p.  298-800  ;  dans  les  Instlt.  lùstor.  dogm.  du  même  auteur,  p.  166-67; 
et  dans  le  premier  volume  des  notes  de  Schulting  et  Smallenburg 
sur  leaPaiulcctes,  pag.  3i  et  suiv.),  des  indications  plus  amples  sur 
cette  partie  spéciale  de  la  littérature  du  droit  romain. 
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cessions  pour  calmer  cette  effervescence ,  il  tourna  habile- 
ment l'ardeur  populaire  vers  la  guerre  extérieure  ;  mais , 
quoiqu'il  pût  faire,  il  ne  ramena  point  la  paix  dans  la  cité , 
et  il  ne  put  jouir  paisiblement  du  fruit  de  la  révolution  qu'il 
avait  fomentée ,  l'abolition  de  la  royauté.  Le  système  aris- 
tocratique qui  avait  été  substitué  au  système  monarchique 
irrita  violemment  les  plébéiens ,  et  l'exaspération  parvint 
à  son  comble  parles  effets  combinés  du  mauvais  vouloir 
des  tribuns  et  des  vices  énormes  qui  entachaient  l'admi- 
nistration civile  et  judiciaire. 

Les  consuls  avaient  succédé  aux  rois  ;  ils  étaient  les  seuls 
officiers  civils  et  militaires  de  l'état,  et  on  n'avait  fixé  ni  les 
limites  de  leur  pouvoir,  ni  les  formes  de  son  exercice.  Le 
noble  n'était  pas  soumis  à  la  même  loi  civile  que  le  plé- 
béien et  le  droit  en  lui-même  était  un  mystère  religieux, 
dont  la  connaissance  était  soigneusement  retenue  par  les 
patriciens.  Les  concessions  que  les  plébéiens  avaient  arra- 
chées aupatriciat,  en  attirèrent  forcément  de  nouvelles; 
législateurs  au  forum  et  juges  du  patricien  dans  les  assem- 
blées générales  ,  les  plébéiens  étaient  exposés  à  la  ven- 
geance de  ce  même  homme  à  l'occasion  de  la  moindre 
contestation ,  dans  le  jugement  de  laquelle  le  patricien 
punissait,  comme  juge,  le  plébéien  qu'il  ne  pouvait  punir, 
comme  sénateur.  Cette  situation  était  intolérable ,  et  l'un 
des  tribuns  du  peuple  demanda  une  loi  uniforme ,  un  code 
écrit  (i). 

Les  patriciens  s'opposèrent  avec  opiniâtreté  à  ce  projet , 
et  ils  recoururent,  pour  en  éluder  l'exécution,  aux  subter- 
fuges et  aux  délais  dont  ils  s'étaient  servis  lorsqu'on  leur 
avait  demandé  le  partage  des  terres  conquises,  ou  tel  autre 
établissement  auquel  le  peuple  portait  un  vif  intérêt  et  qui 
menaçait  de  près  ou  de  loin  leurs  prérogatives.  Cette  lutte 

(i)  Sur  les  causes  qui  amenèrent  la  capitulation  connue  sous  le 
nom  de  loi  des  douze  taules ,  -voj.  NieLuhr,  tom.  ir  de  la  dernière 
édition  allemande,  /;aM/w  ;  cette  partie  n'a  point  encore  été  traduite 
en  français. 


INTRODUCTION.  Gl 

dura  dix  ans  ;  elle  fut  vive  el  passionnée  ;  enfin ,  le  sénat , 
n'espérant  plus  distraire  le  peuple ,  consentit  à  la  nomina- 
tion de  commissaires ,  qui  avaient  charge  d'examiner  quelles 
lois  convenaient  le  mieux  à  la  république.  «  Fassent  les 
justes  Dieux  » ,  s'écria  un  patricien  respecté ,  «  que  ces 
députés  nous  proposent  des  lois  également  favorables  à  la 
liberté  du  peuple  et  à  l'autorité  du  sénat  !  » 

Ce  point  étant  accordé ,  la  question  capitale  devenait 
celle  de  savoir  dans  quel  ordre  de  l'état  les  commissaires 
seraient  choisis.  Les  tribuns  voulaient  qu'ils  fussent  tous 
plébéiens;  ils  disaient  que  puisque  le  pouvoir  judiciaire 
résidait  entre  les  mains  des  patriciens  ,  c'était  à  ceux  que 
ce  pouvoir  écrasait  à  lui  prescrire  des  règles.  Les  patriciens 
répondaient  qu'il  était  inouï  que  ,  sans  consulter  le  sénat, 
sans  consulter  les  aruspices  ,  sans  consulter  les  Dieux  ni 
les  premiers  hommes  de  la  république ,  une  partie  des 
citoyens ,  et  la  moins  considérable ,  entreprît  de  donner 
des  lois  à  tous  les  ordres  de  l'état.  Les  patriciens  manœu- 
vrèrent avec  tant  d'habileté ,  qu'il  fut  enfin  convenu  qu'à 
eux  appartiendrait  la  désignation  des  citoyens  chargés  de 
présenter  un  projet  de  code  écrit. 

Les  députés,  au  nombre  de  trois  et  non  de  dix(i),  eurent 
mission ,  selon  Denis  (2) ,  de  se  rendre  dans  les  villes  grec- 
ques d'Italie  et  dans  l'Attique  ,  pour  prendre  chez  les  Grecs 
les  lois  les  plus  convenables  aux  mœurs  romaines.  Tite- 
Live  (3)  ne  parle  pas  des  villes  grecques  d'Italie;  il  dit 
seulement  que  les  députés  eurent  ordre  d'aller  à  Athènes  , 
d'en  rapporter  les  lois  de  Solon  et  de  s'instruire  des  mœurs 
et  usages  des  autres  villes  de  la  Grèce.  Selon  le  même  au- 
teur, les  députés  demeurèrent  pendant  deux  ans  en  voyage, 
et  lorsqu'ils  retournèrent ,  avec  les  lois  attiques  (cum  legibus 

(i)  Pothier,  dans  ses  prolégomènes  sur  les  pandectes  ,  a  été  induit 
en  erreur  par  Pomponius  (fr.  a.  §.  4-  ff-  !•  i-)»  dont  le  texte,  en  ce 
point,  a  été  altéré.  —  ^oj.  Schulting  et  Smallenburg,  ibld. 

(2)  Antiq.  rom.,  l'ib.  lo. 

(3)  Lib.  3. 
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atticis') ,  les  patriciens  ne  parurent  pas  se  presser  de  rédi- 
ger le  corps  de  loi  si  vivement  désiré.  Nouveaux  débats  ,  à 
la  suite  desquels  dix  personnages  furent  commis  ,  avec  des 
pouvoirs  extraordinaires ,  pour  composer  et  faire  adopter 
la  loi  promise  au  peuple  réuni.  Ces  commissaires  furent 
encore  patriciens  ;  et  comme  ils  n'étaient  pas  apparemment 
assez  habiles  pour  entendre  la  langue  grecque ,  le  sage 
Hermodore  d'Ephèse  fut  le  traducteur  et  l'interprète  des 
lois  attiques  ;  en  reconnaissance  de  quoi ,  les  Romains 
lui  élevèrent  une  statue  qu'on  prétend  avoir  été  retrouvée 
récemment. 

Lorsque  les  décemvirs  eurent  rempli  leur  mandat ,  ils 
convoquèrent  une  assemblée  du  peuple,  et,  après  avoir 
offert  les  sacrifices  ordinaires  ,  ils  recueillirent  les  suffrages, 
et  leur  travail  ayant  été  adopté  d'un  consentement  unanime, 
les  décemvirs  firent  graver  la  loi  adoptée  ,  sur  dix  tables, 
qui  furent  exposées  sur  la  place  publique  aux  regards  de 
tout  le  monde;  et  comme  on  jugea  que  cette  première  œu- 
vre était  incomplète  ,  on  prorogea ,  pendant  un  an  encore , 
les  pouvoirs  décemviraux ,  et  deux  nouvelles  tables  furent 
ajoutées  aux  premières  ;  ce  qui  porta  leur  nombre  à  douze, 
et  compléta  le  système  de  la  législation  de  la  grande  cité. 

C'est  ainsi  que  Tite-Live  et  Denis  ont  raconté  l'élabo- 
ration de  ces  fameuses  lois  qui  furent  le  fondement  de  la 
jurisprudence  romaine.  Mais  de  grands  débats  se  sont  éle- 
vés, parmi  les  critiques,  au  sujet  de  la  véracité  de  ce  récit, 
qui ,  confirmé  par  l'autorité  de  Pomponius  ,  avait  été  géné- 
Talement  regardé  comme  incontestable  jusqu'au  commen- 
ceiiîent  du  siècle  dernier. 

Vico,  le  premier  (i)  ,  s'insurgea  contre  cette  croyance 


(i)  De  constantid  Pliilologiœ ,  cliap.  xxxv-vi,  pag.  324-238  de  l'édi- 
tion que  nous  avons  déjà  citée.  On  trouvera  la  traduction  partielle 
du  premier  de  ces  chapitres  dans  V Histoire  romaine  de  M.  Michelet, 
tom.  I,  pag.  3oG  et  suiv.  Comme  le  livre  de  Vico  est  très  rare,  nous 
donnerons  ici  le  texte  de  ce  chapitre ,  quoique  un  peu  long. —  Ciim 
igitur  omnis  romana  magnitudo  ex  romand  virliile  orla ,  et  omnis  romana 
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générale ,  et  déduisit  sa  théorie ,  avec  l'éloquence  que 
l'on  connaît  à  son  génie,  en  1721.  Sou  opinion  fut  déve- 
loppée et  habilement  fortifiée  de  nouvelles  preuves ,  par 


virtus  ex  custodià  triplicis  juris  (connubium  ,  patria  potestas  ,  iiexus), 
super  quo  respublica  primîtm  fundata  ,  et  tria  illa  jura  ex  jure  majorum 
mînorumvc  gentium  à  romanis  recepta  moribus,  quibiis  tanquàm  in  naturam 
abeuntia,  ceu  nativa ,  romana  facta  sunt  :  videamus  quld  ex  jure  attico 
in  legem  xii.  tab.  foris  importatum. 

Heic  percurrere prima  licet ,  par  singidas  tabulas,  quo d  jus  atticum  eru- 
ditissimi  ejus parialores,  Samuel  Petltus  ,  Claudius  Salmasius,  Jacobus 
Gothofredus  ,  aîiique  curn  romano  componunt. 

Tab.  I.  —  Ut  si  de  re  transactum  fuerlt  inter  in  jus  vocatura  et  vo- 
cantem,  dùm  venitur  in  jus,  id  ratuin  habeat  prœtor  *  ;  et  lege  Solo- 
nis  haberi  rata  à  jusdicente pacta,  Demosthenes  ac^^'cw/w  Panthenetuin 
ducet.  Et  à  SoloneRomanos  disccre  opuserat,  quodnaturalis  ratio  ctûque 
dictât,  oui  niliil  tàm  conveniens  est,  ut  ipsœ  romanœ  leges  loquuntur, 
quant  pacta  seiTariP 

Ut  sol  occasus  supremus  jurisdictlonis  et  judiciorum  terminus 
esset  Romanis;  et  jure  attico  arbitros  ad  occidenlem  usquè  soient  sedcre 
Petitus  observât.  Ecquis  ignorât  Romanos,  uti  et  Grudcos ,  perpetitum 
diem  negoliis  dare ,  eosque  advesperascente  curare  corpora  ? 

Tab.  II.  (viii.  1 2.  Zell.)  —  U  t  fur  noclurnus  quoquo  modo,  interdia- 
rius,  si  se  telo  défendisse!,  Romanis  occidendi  jus  esset;  idemque 
jus  Atticis  à  Solonepositum  Demosllienes  adfersîis  Timocratem  docet. 
Igitur  quandb  idem  jus  posilum  Hiehr xis  est ,  tit  leguni  mosaicarum 
pariator cum Romanis  co«/er<,  dicemus  SoXoneax  accepisse abïiaihTx'iSf 
quo  tempore ,  nediim  Ha;brœos,  sed  ne  Assyrios  quidem  quinam  essent, 
Grseci  ignorabant ,  ut  suprà  demonstravintus. 

Tab.  VIII. —  Ut  romanis  sodalitiis  (les  confréries)  leges  quas  vellent, 
sibi  ferre  liceret,  modo  publiais  leglbus  contraria;  ne  essent  ;  et  à 
Solone  idem  cautum  habetur  apud  Salmasium  et  Petitum.  Ecquœ  resp. 
tàm  rudis  ac  barbara  usquàm  est,  qiiœ  non  id  cafet,  ut  coUegia  rcip. 
serviant ,  non  pugnent,  neve  adeô  dominentur  ? 

Tab.  IX. —  Cautum,  ne  privilégia  seu  leges  singularesirrogarentur 
Romanis;  et  hoc  jus  translatum  ex  atticâ,  et  quidem  ex  Solonis  lege , 
scribit  Gothofredus,  quasi  vero  non  jàm  docii  essent  Komani , leges  sin- 

*  Vico  uc  cite  pas  juste;  le  sens  de  la  loi  est  :  Ità  jus  ratumque  esta,  sans  parler 
du  préteur  qui  ne  fut  établi  que  plus  tard,  (  Zell ,  Xll.  iah.  leges ,  pag.  7.) 
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M.  Bonamy,  dans  trois  dissertations  lues  en  ij33-36-3j 
à  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres ,  et  insérées, 
en  1740,  dans  les  mémoires  de  celte  compagnie  célèbre 


gulares  esse  exiùosas  reip.;  nec  jàm  cum  siio  periculo  expertiessent,  staùm, 
tribunis  plebis  creatis ,  Marcium  Cor'iolanum  prifilegio  correplum ,  nisi 
malris  Veturiee  sororisque  Voluinnise  pietas  fuisset ,  privilegium  sibl 
injuria  irrogatum ,  Romse  excidio  ultus  esse  t. 

j4n  ab  humanisslmd  gente  dicemus  adportatas  :  legem  de  obaerati 
corporis  sectione,  cujus  immanilatem  Favorinus  a/»tt<^  Gellium  ei/ior- 
rescitP  de  falsls  saxo  dejiclendis  ?  de  judice  qui  ob  pecuniani  malè 
judicavit,  niorti  dando  ?  quas  leges  idem  Fuyorhius  vrœnimiœ  duritlei 
notât  quoque.  An  quœ ,  qui  frugeni  noctu  secuerit,  paverit,  ad  sus- 
pendium  adigit?  quant  Plinius  reprehendit ,  quùd  graviits  hune  mise- 
rum  puniat  quàm  homicidam,  An  quœ,  qui  dolo  agrum  vel  sedes 
incenderit,  igné  necat?  quo  pœnœ  génère  nullum  crudelius  dici  autjîngi 
potest.  Quœ  omnes  leges  non  humanitatem  Solonis,  sed  Draconis  cru- 
delitatem  referunt,  qui  sanguine  /co'ejr  Atheniensibus  scripsisse  dictus  est. 

An  atticam  elegantiam  sapit  illud,  ut  morbo  invalidus,  in  judicium 
vocatus,  jumento  in  comitium  val  in  forum  ad  prœtorem  reniât  ? 

An  grseca  artium  ingénia  refcrt formula ,  j/ce  ac//o  tigni  juncti,  iVà 
ac  si  tune  primîim  homines  sibi  pergulas  et  tuguria  construerent ? 

An  denique  attici  acuminis  e^/ pœna  talionis;  et  Athenis,  ubiquo- 
tannis  leges  eorrigebantur,  ad  hœc  usquè  tempora  hœc  pœna  omnium 
maxime  rudis  et  anceps ,  Rhadamanti  beroici  judicis  inventum,^er- 
duravit  ? 

Sed  enim  duo  sunt  loci,  quibus  diserte  Solonis  leges  in  romanas  con- 
versœ  leguntur.  A/ter  de  jure  sacro  ,  apud  Ciceronem,  ir,  de  Legibus... 
Sed  hic  locus  nihil  aliud  con/icit,  quàm  ^omanos  non  eu7ndem,  sed  similem 
funerum  morem,  ^Ma/w  Atbeniensium  erat ,  introduxisse;  quod et  Cicero 
ipse  innuit  :  quarè  non  mirum,  si  iisdem  non  prorsîis ,  sed  propè  verbis 
quibus  Solon,  eum  funerandi  morem  decemyiri  vetuere  :  alioqui ,  quœ 
sapientia  fuisset ,  funerum  luxum  docere  vetando  ? 

Alter  locus  erat  de  jure  prœdiatorio  caput ,  quod  in  ipsis  decemvi- 

ralibus  tab.  prœscrlptum  Gains  refert  in  hœc  verba ;  sed  heic  ipse 

J.  Gotbofredus  imperitiam  eorum  arguit ,  qui  quam  Solonis  legem  Gaius 
récitât,  totidem  verbis  in  decemvirales  transtulere ;  et  nos  capite  sup.  do- 
cuimus ,  jus  prœdlatorium  à  jure  gentium  accepisse  Romanos. 

At  enim  Plinius  narrât  statuam  Hermodori  positam  in  comitio...; 
sed  nos  non  uegumus  Hermodorum,  negamus  interpretem.   Sed 


INTRODUCTION.  65 

(lom.  xii)  ;  elle  a ,  depuis  lors ,  été  adoptée  par  Gibbon  dans 
le  chapitre  44"  de  son  Histoire  de  la  décadence  de  l'empire 
romain.  «  Tite-Live  et  Denis  d'Halicarnasse,  »   dit  Gib- 


Strabo  narrât  eum  tjiiasdam  loges  romanas  scripsisse.  Et  nos  idipsum 
accîpimus  ;  non  enim  ait  grœcas  leges  esse  iwterpretatuM,  sed  scrip- 
sisse romanas .... 

In  /lis  XII.  tab.fragmentis,  quœ  exstant ,  nihil  de  attico  jure  relatum  ; 
contra  connubii,  patriœ  potestatisemexûs,  propria  Romanoru  m  jura; 
eœdemqtte  universi  romani  juris  fontes  ,  et  romanœ  magnitudinis 
causae.  Forma  reipublicœ  romanœ  optimatibus  mixta  ;  et  qud  parte 
mixla  acris  custodia  domestici  juris  :  quam  per  bos  duos  universos 
libros  perpétua  disserta tione  deduximus  ;  ^«iTarquinii  tyrannide,  jus 
papirianum  %'ulgb  editum  ;  et  if/èAppio  factioso ,  Flavius  citm  summo 
patrum  dolore  fastos  evulgat  ;  Herniodorus  non  interpres,  sed  legum 
Uomanis  auctor  :  undà  externœ  leges  vcnerint  fœdâ  inconstantiâ  : 
Livius,  Atbenis  et  cœteris  Graeciœ  urbibus  ;  Halicarnassensis ,  Spartâ 
om'tssâ ,  è  grœcis  Italice  urbibus  quoque;  Tribonianus  autem  juris 
non  scripti  originem  ad  Spartanos  revocat  ;  Tacitus  ut  certurn  teneat , 
accitis  quae  usquàm  egregia  :  his  omnibus  ïllud  cumula  addatur,  na^ 
turœ  humanœ  proprium  ,  quod  ut  est  infirmiorum  postulare,  ità  polen- 
tum  est  detrectare  jus  œquum. 

An  dicemus  hanc  legationem  in  speciem  à  patribus  obitam ,  ut  plebis 
desideria  frustrarentur  ;  et  hoc  patrum  mendacium  25o  ann.  vetustd  tra- 
ditione  firmatum ,  Titum-Llviura  et  Dion.  Halicarnass.  n/wèof  Augusti 
temporibus  («aw?  nullus  antiquiorsive  grœcus,  sive  adcb  latinus,  narrât") 
posteritati  transmisisse  ■>  At  Halicarnassensis  externus  scriptor  et  grœcce 
gentis  ;  Llvlus  à  secundo  bello  punico  Idstoriam  romanam  certam  se  scrl- 
bere  profitetur.  .  .  .  Hinc  super  hclc  re  inter  ipsosmet  illa  maxima  adversa, 
quorum  alterum  falsum  esse  necesse  sit.  .  .  (Textes  de  Denis  et  de  Tite- 
Live.) 

Quid  si  dicamus  quoque,  Ciceronem  et  Livio  et  Diony sio  priorem , 
nec  ex  •vu/gi  traditionibus  disserentem  hœc  non  putasse  -veraP  Locus  est 
'vulgatissimus  eruditis  de  Oratore ,  ubi  sub  Crassi  personâ,  inquit  : 
Fremant  omnes  licet,  dicam  quod  sentio  ;  bibliotbecas,  me  Hercule  ! 
omnium  pbilosophorum  unus  mibi  videtur  xii  tab.  libellus,  si 
Quis  LEGUM  FONTES  ET  c.vpiTA  viderit ,  et  AUCTORiTATis  pondère,  et 
uriLiTATis  ubertate  supçrare;  percipiatis  etiàm  illam  ex  cognitione 
juris  laetitiam  et  voluptatem  ,  quod  quantum  praestiterint  noslri 
majores  prudentiâ  cœteris  gentibus,  cùm  facillimè  intelligetis,  si 
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bon ,  «  également  séduits  par  l'orgueil  national ,  veulent 
croire  que  les  députés  de  Rome  ayaient  paru  à  Athènes 
sous  la  sage  et  brillante  administration  de  Périclès  ,  et 
que  les  lois  des  douze  tables  étaient  une  imitation  de 
:<  celles  de  Solon,  Si  Athènes  eût  effectivement  reçu  à  cette 
époque  une  ambassade  des  barbares  de  l'Hespérie  ,  le 
nom  romain  eût  été  familier  aux  Grecs  avant  le  règne 
d'Alexandre,  et  la  curiosité  des  temps  postérieurs  aurait 
recherché  et  proclamé  le  plus  léger  témoignage  qui  fut 
demeuré  d'un  semblable  fait  ;  mais  les  monumens  d'Athè- 
nes gardent  le  silence  à  cet  égard  ,  et  il  est  difficile  de 
croire  que  des  patriciens  eussent  entrepris  une  longue  et 
périlleuse  navigation  pour  copier  le  modèle  le  plus  par- 
fait delà  démocratie.  Si  on  rapproche  les  tables  de  Solon 
de  celles  des  décemvirs ,  on  peut  j  trouver  quelque  res- 
semblance produite  par  le  hasard ,  quelques-unes  de  ces 
règles  que  la  nature  et  la  raison  inspirent  à  chaque  so- 
ciété ,  quelques  preuves  de  l'origine  commune  des  deux 
nations ;  mais,  dans  les  grands  traits  de  la  jurispru- 
dence publique  et  privée ,  les  législateurs  de  Rome  et 
d'Athènes  paraissent  étrangers  ou  opposés  les  uns  aux 
autres.  » 

L'opinion  de  Vico,  de  Bonamy  et  de  Gibbon  ,  succes- 
sivement embrassée  par  Ganassoni ,  par  Hausen  ,  par 
Levesque  (i) ,  a  reçu  un  nouveau  renfort  par  l'accession 
de  Niebuhr  à  cette  doctrine  ;  et ,  depuis  lors  ,  elle  a  été  re- 
mise en  discussion  dans  l'université  de  Varsovie  où  M.  Ma- 
cieiowski  a  savamment  soutenu  la  théorie  de  Gibbon ,  et 


cum  illorum  Lycurgo  ,  Dracone,  Solone ,  nostras  leges  conferre 
volueritis.  Incredibile  est  enim  quàm  sit  omne  jus  civile  pr^eter 
HOC  NosxRUM  inconditum  ac  penè  ridiculum  :  de  quo  multa  soleo 
in  sermonibus  quotidianis  dicere,  cùm  hominum  nostrorum  pru- 
dentiain  cjEteris  bominibus,  et  maxime  Grœcis,  antepono. 

(i)  Histoire  critique  de  la  république  romaine,  1807,  tom.  i, 
pag.  179-80. 
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où  M.  Ciampi  a  maintenu  arec  chaleur  l'ancienne  tradi- 
tion (i). 

Quoique  appuyé  de  tels  suffrages,  le  système  de  Yico  n'a 
pas  été  généralement  reçu  ;  et ,  d'abord ,  Brunquell ,  Hoff- 
mann, Heineccius  et  son  annotateur  Rilter,  Bach,  Pothier 
dans  les  prolégomènes  de  ses  pandectes,  Beaufort  lui- 
même  ,  ont  continué  à  rapporter  le  fait  de  la  légation  en 
Grèce,  sans  soupçonner  que  la  chose  fût  susceptible  de  con- 
tradiction ;  ce  qui  s'explique  facilement  quand  on  sait  que 
le  génie  de  A  ico  est  resté  long-temps  ignoré  en  Europe. 
Des  érudits  de  diverses  nations  ont  ensuite  vivement  com- 
battu les  idées  de  ce  dernier.  Dès  ijSô,  un  Napolitain, 
Damiani ,  défendit  la  tradition  commune  contre  son  com- 
patriote ,  le  grand  novateur  de  l'histoire.  Depuis  lors , 
Terrasson  ,  \\'alch ,  Schomberg  ,  Stramigioli ,  Valeriani , 
BouchaudetM.  Berriat-Saint-Prix  ont  produit  de  nouveaux 
argumens  ;  et  la  question  a  paru  douteuse  à  M.  Hugo  ,  à 
M.  Holtius  ,  à  M.  Michelet. 

Cette  question  présente  deux  points  à  résoudre  :  le  pre- 
mier, c'est  la  légation  en  Grèce  ;  le  second,  c'est  la  source 
où  a  été  puisée  la  législation  des  douze  tables.  11  nous  pa- 
raît ,  après  avoir  examiné  ces  deux  thèses  ,  que  l'on  peut 
admettre  la  légation  en  Grèce ,  car  elle  était  convenable 
à  l'intérêt  des  patriciens  ;  elle  donnait  un  nouveau  délai 
à  leur  mauvais   vouloir  ;  d'ailleurs ,   les  témoignages  de 


(i)  Vor.  Sébastian!  Ciampi,  Novum  examen  lociiuiani,  de  Legatis, 
etc.  ;  Wilna  182  r  ,  in-8°.  —  Macieiowski,  Legum  Solonis  et  decem- 
vir.  comparatlo,  in  ejusd.  opusculorum  sylloge  i*,  \  arsov.  iSa.l ,  in-8°; 
et  dans  son  Historia  jur'is  romani,  Varsov.  i8a5,  in-8°,  pag.  53  et 
suiv.  —  On  trouve  le  résumé  de  tous  les  débats  auxquels  cette 
grande  question  historique  et  juridique  a  donné  lieu,  dans  un  mé- 
moire de  M.  Lelièvre,  couronné  en  1826  par  l'université  de  Lou- 
vain  :  Commentatio  antiquaria  de  legum  xil.  tabularum  patrid ;  Lovani 
1827,  in-4°.  — yof.  aussi  Tliemis,  iv,  pag.  3o  }  et  suiv.;  et  vi,  pag.  2^9 
et  suiv.  Le  savant  auteur  de  ces  deux  derniers  articles  nous  paraît 
avoir  un  peu  affaibli  l'exposition  de  l'opinion  contraire  à  la  sienne. 
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l'anfiquité,  malgré  le  silence  de  Cicéron  (i),  paraissent 
dignes  de  foi  sur  ce  point,  lorsqu'on  les  compare  arec  le 
fail  de  la  statue  élevée  à  Hermodore  ,  laquelle  Pline  affirme 
exister  encore  de  son  temps  à  Piome.  C'est  aussi  vers  cette 
opinion  que  se  rangent  MM.  Hugo  et  Michelet. 

Quant  à  la  source  des  lois  des  douze  tables ,  nous  la 
croyons  romaine  et  non  grecque,  et  nous  pensons  sur  ce 
point,  avec  Vico,  avec  Bonamy,  que  les  patriciens  avaient 
eux-mêmes  préparé  et  rédigé  ces  lois ,  et  qu'ils  usèrent 
d'un  artifice  ,  bien  probable ,  pour  les  présenter  sous  le  nom 
d'un  peuple  estimé  à  Rome.  La  loi  des  douze  tables  n'est 
donc  que  le  texte  du  droit  antérieurement  observé  dans  le 
sanctuaire  des  tribunaux  patriciens  ,  sauf  quelques  modifi- 
cations. Les  murmures  du  peuple  n'avaient  pour  objet ,  à 
cet  égard ,  que  l'incertitude  ,  le  secret ,  la  diversité  de  la 
législation  ;  la  rédaction  et  l'égalité  de  cette  législation 
furent  donc  les  uniques  objets  de  la  capitulation ,  et  il  paraît 
évident  que ,  dans  toute  cette  affaire ,  l'habileté  du  parti 
aristocratique  l'emporta  de  beaucoup  sur  la  turbulence  in- 
conséquente et  irréfléchie  des  meneurs  du  parti  populaire. 

Quidigitar acium  legs  xn.  tahularwn?  s'écrie  Vico  (2) 
avec  l'accent  d'une  vérité  profonde.  Actum  id  qiiod  iribuni 
plebis,  apud  Livium ,  desidercibant,  nempè  «quata  libertas  ; 
et  quoddicit  Dionysius,  positum  jus  ^qtjum  omnibus.  Liberiaii 
obstabat  jus  in  latenti ,  jus  incertum  ,  manus  regia ,  quœ 
plebs ,  lit  Pomponius  tradit,  ultra  pati  non  posset.  Nam 
leges  regias ,  et  maxime  quarum  prœcipuus  j'anc/or  TuUius, 
quels  ,  ut  Tacitus  ait,  etiàm  reges  obtempérèrent  ;  qiio 
libertatis  beneficio ,  plebis  fas>ore  fretiis,  censum  instituit  et 
ORDi\EM  oppressit;  undè  mox  patres  ad  ipsiiis  cœdem  super- 


(i)  De  republicd,  lib.  11,  c.  xxxvi  et  xxxvii;  cf.  Ma.ï,  ad illum  locum. 

(a)  Loc.  cit.,  cap.  xxxvi.  —  Haubold,  Instit.h'ist.  dogm. ,  pag.  168 
et  suiv,,  fournit  une  bibliographie  étendue  sur  tout  ce  qui  a  trait  à 
la  loi  des  douze  tables.  —  ^oj.  aussi  Heineccius ,  Antlq^.  rom.,  proem. 
§  3-5  ;  et  Ever.  Otton  ,  Dissent,  de  legib.  xii.  tab.  in prœfal.  ad  thes. 
juRis  ROM^tNi,  tom.  III,  pag.  3-52. 
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bum  exstimularunt ;  Bridus  per  ejectorum  regum  occasio- 
nem  omnes  abrogai^it  et,  suppresso  censu ,  rem  ad  heroici 
regni  naturam  redegit,  et  jus  incertum  restituit,  ut  lihro 
priori  diximus.  Actum  igitiir  est,  ut  jus  perpétué  certum 
tabulis  fixum  esset. 

Ainsi  donc ,  la  loi  des  douze  tables  dut  renfermer  la  ré- 
daction du  droit  privé  des  anciens  romains  ;  elle  dut  fondre 
en  un  seul  droit  national  les  législations  diverses  qui  régis- 
saient ,  dans  l'origine ,  les  différentes  souches  de  peuples 
qui  s'étaient  réunis  en  une  cité  commune.  L'égalité  des 
patriciens  et  des  plébéiens  devant  la  loi  civile  fut  posée  en 
principe  de  droit  commun,  sauf  les  exceptions  exprimées  ; 
car  jusqu'alors  les  plébéiens  étaient  bien  àes  personnes  na- 
turelles,  mais  ils  n'étaient  point  àc&  personnes  ci^>iles  (i). 
On  fixa  les  bases  du  pouvoir  judiciaire  ,  qui  reposait  encore 
entre  les  mains  des  consuls  ,  et  l'on  régla  la  marche  et  la 
forme  des  procédures  (2).  Il  est  inutile  de  retracer  ici  les 
abus  de  pouvoir  que  commirent  les  décemvirs ,  et  la  chute 
de  leur  autorité. 

Une  discussion  s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir  de 
quelle  matière  étaient  les  tables  sur  lesquelles  on  fit  trans- 


(i)  Voy.  Michelet  et  Vico  ,  loc.  cit.  —  Mquo  juri ,  dit  ce  dernier 
(c.  XXXVI  sitp.  dict.),impedimento  eratilla  duorum  corporiim  iii  uiid  heroicd 
civ'Uale  divisio  ,  ut  patres  ex  jure  optinio  ,  plehs  omnia  ex  jure  jiatwali 
agitarent  :  quœ  d'msio  jàm  indè  usquè  è  familih  per  clientelas  in  régna 
heroica  transiit.  Cîtm  enim  filiifamiiias  in  domo  patrid  nildl  injussu  pa- 
trum  jure  optimo  agerent,  et  omnium  minime  nuptias ,  multo  miniis  clientes 
sine  incljtorum  imperio  :  undè  postquàm  secessionibus  factis ,  ut  diximus, 
in  plèbes  coaluere ,  cum  eà  proprietate  nativà  coaluere ,  ut  sine  patrum 
auctoritate  niliil  optimo  jure,  sed  omnia  jure  naturali  transigèrent ,  etc. 

(a)  Voy.  Macieiowski,  Sylloge,  loc.  cit.,  et  Histor.jur.  rom.,  pag.  54- 
—  Cf.  la  seconde  et  la  troisième  dissertation  de  Bonamy,  où  se 
trouve  la  collation  du  droit  attique  et  du  droit  romain  ancien. 
Bonamy,  malgré  son  instruction  profonde,  a  commis  quelques  er- 
reurs que  l'on  voit  reproduire  encore  de  nos  jours ,  par  exemple 
celle  du  mariage  usu.  —  ^«v-  T/tJrnis ,  tom.  v,  pag-  261. 
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crire  ou  graver  les  lois.  Les  uns  (i)  ,  fondés  sur  un  lexle 
de  Denis  d'Halicarnasse ,  veulent  que  ces  tables  aient  été 
de  bois  de  chêne,  rohoreas ;  les  autres,  avec  Diodore  et 
Tite-Live ,  veulent  que  les  tables  fussent  d'airain,  œreas  ou 
œneas  (2)  ;  enfin ,  d'autres  veulent ,  avec  Pomponius  (3) , 
que  les  tables  fussent  d'ivoire ,  eboreas.  Sans  entrer  dans 
beaucoup  de  détails  sur  un  sujet  qui  est  d'une  très  légère 
importance  juridique  (4)  ,  nous  pensons  ,  avec  Gibbon  , 
qu'on  a  pu  employer  successivement  le  bois ,  l'airain  et 
l'ivoire  (5). 

Une  question  plus  intéressante  est  celle  qui  se  rattache 
à  la  partie  purement  philologique  de  la  loi  des  douze  tables. 
Il  est  difficile,  à  cet  égard  ,  de  ne  pas  reconnaître  que  les 
fragmens  qui  nous  ont  été  transmis  comme  textes  purs  par 
les  auteurs  de  l'antiquité,  ont  été  altérés  ou  par  eux-mêmes, 
ou  par  les  copistes  par  les  mains  desquels  ils  ont  passé.  Les 
inscriptions  gravées ,  postérieures  à  l'an  3oo  ,  telles  que 
celle  du  tombeau  de  Scipion,  celle  de  la  colonne  Duillienne, 
semblent  prouver  cette  altération.  Ajoutez  que  Varron  at- 
teste que  personne  ,  de  son  temps  ,  ne  comprenait  plus  le 
Carmen  saliare ,  dont  cependant  les  fragmens  qui  nous 
sont  parvenus  ne  sont  pas  inintelligibles  ,  ce  qui  prouve 
que  ces  fragmens  sont  altérés  et  rajeunis.  Il  est  donc  arrivé 
pour  le  texte  genidnus  des  douze  tables  ,  ce  qui  est  arrivé 


(i)  Voyez-en  rénumération  àa.n%\esNotœadpandectasàeSc\\u\i\ïig 
et  Smallenburg,  tom.  i,  pag.  36,  n"  4-  —  Denis  d'Halicarn. ,  ^w/. 
rom.  lib.  m. 

(2)  Diodore,  lib.  xii.  —  Tite-Live,  lib.  m.  27. 

(3)  Fr.  a,§  4,  ff.  de  origine  Juris ,  et /^iSchulting  et  Smallenburg. 

(4)  Cette  question  est  traitée  par  Bouchaud  ,  Commentaire  sur  la 
loi  des  douze  tables ,  tom.  i,  pag.  21  et  suiv. ,  et  d'une  manière  plus 
satisfaisante  par  Fr.  Schot  :  Diss.  vindiciœ  Pomponii  de  materid  xix.  tab., 
in  lib.  II,  §  4,  ff.  de  O.  J.  Lips.  1765,  in-4°,  et  in  opusc.  auct.,  p.  257-71  ; 
et  par  G.  Wernsdorf,  ep.  observatio  de  materid  xii.  tab.,  Vit.  1771  , 
in-8°.  —  Voy.  aussi  Niebuhr,  Roemisclie  geschichte ,  tom.  11. 

(5)  Uisl.  de  la  dccad.  de  l'emp.  rom.,  cliap.  xliv. 
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pour  le  saliarc  carmeii,  contemporain  des  fameuses  tables 
eugubines  dont  le  mystère  est  loin  d'être  éclairci  (i). 

Une  autre  question  ,  digne  d'intérêt ,  est  celle  de  savoir 
si  ces  lois  étaient  écrites  en  vers ,  et  si  elles  avaient  été 
converties  en  chant  populaire.  On  connaît  ce  texte  de  Gicé- 
ron  (a)  :  «  Discebainus  enim  piieri  xii.  (tab.) ,  ut  carmen 
AECEssAuiuM  ,  quasjcim  nemo  discii.  »  Vico  adopte  cette  as- 
sertion dans  son  sens  littéral.  «  Si  l'on  examine  bien  », 
dit-il,  «  les  fragmens  de  la  loi  des  douze  tables ,  on  trou- 
«  vera  que  la  plupart  des  articles  se  terminent  par  un  vers 
«  adonique,  c'est-à-dire  par  une  fin  de  vers  hcrdique.  C'est 
«  ce  que  Cicéron  imite  dans  ses  lois  qui  commencent  ainsi  : 

«  Deos  caste  adeunto. 
«  Pietatem  adhibento. 

"  De  là  vint,  chez  les  Romains  ,  l'usage  mentionné  par  ce 
«  même  Cicéron  ;  les  enfans  chantaient  la  loi  des  douze 
«  tables  ,  tanquam  jiecessariurn  carmen.  Ceux  des  Cretois 
«'  chaulaient  de  même  la  loi  de  leur  pays,  au  rapport  d'Elien. 
«  A  ces  observations  joignez  plusieurs  traditions  vulgaires  : 
«  les  lois  des  Egyptiens  furent  les  poèmes  de  la  déesse 
«  Isis  (Platon)  ;  Lycurgue  et  Dracon  donnèrent  leurs  lois 
<<  en  vers  aux  Spartiates  et  aux  Athéniens  (Plularque  et 
«  Suidas)  ;  enfin ,  Jupiter  dicta  en  vers  les  lois  de  Minos 
<-  (Max.  deTyr)  (3).  » 

L'idée  première  de  Vico  est  juste;  mais,  dans  son  appli- 


(i)  Voy.  Schoëll ,  Hist.  de  la  litt.  latine,  tom.  i,  pag.  4^  et  suiv.  ; 
et  les  auteurs  indiqués  par  Gibbon  ,  tom.  viir,  png.  184  ,  note  i, 
ëdit.  de  1819;  et  par  Haubold,  Iiist.  hist.  dogm.,  pag.  iG9,n"  aSo. 
—  Fortunatien  [lih.  m)  et  Symmaque  {lib.  m,  ep.  44)  placent  à 
peu  près  sur  la  même  ligne  le  saliare  carmen  et  la  loi  des  douze 
tables.  —  Otton,  Trésor,  m,  pag.  65. 

(2)  De  legibus ,  lib.  ii.xxiii.  — kàAe  pro  Murenâ ,  cap.  \ii. 

(3)  Comparez  les  chap.  vu ,  liv.  iv,  et  m,  liv.  11  de  la  Scienza 
nuova  de  Vico,  avec  le  §  29  de  YHistoria  juris  romani  d'Heineccius, 
édit.  de  1765,  et  Bouchaud,  Comment,  sur  la  loi  des  doute  tables,  tom.  r, 
pag.  2r)-3o. 
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cation  aux  douze  tables,  elle  est  peut-être  exagérée.  Les 
Romains  appelaient  carmen  toute  sentence  solennelle,  peut- 
être  par  réminiscence  de  l'ancien  droit  poétique.  C'est  ainsi 
que  Tile-Live,  en  parlant  de  la  sentence  prononcée  con- 
tre Horace,  dit  :  Lex  horrendl  carminis  erat.  En  une  autre 
occasion,  il  dit  :  Dirum  exsecrationis  carmen  (i).  On  peut 
donc  penser  qu'à  l'époque  où  fut  publiée  la  loi  des  douze 
tables,  la  jurisprudence  romaine  n'était  déjà  plus  un  poème 
sérieux  ;  mais  il  est  certain  qu'on  enseignait  cette  loi  dans 
les  écoles  et  qu'on  la  faisait  apprendre  par  cœur  aux  enfans. 
Le  témoignage  de  Cicéron  est  irrécusable  sur  ce  point. 
Tite-Live  appelle  cette  loi  :  Fons  piiblici  p?watiquejuris. 

Il  est  plus  important  de  savoir  quel  fut  l'ordre  de  matiè- 
res observé  par  le  législateur  des  douze  tables  ;  mais  ,  à  cet 
égard ,  il  règne  une  grande  incertitude.  Il  n'y  a ,  comme 
l'observe  M.  Hugo,  que  quatre  matières  à  l'égard  desquel- 
les nous  soyons  certains  de  la  place  qu'elles  occupaient. 
Ainsi  Vinjusvocare  était  dans  la  i^^  table,  suivant  Cicéron; 
le  droit  de  vendre  son  fils  était  dans  la  4^,  selon  Denis 
d'Halicarnasse  ;  leya^'  sacrum  était  dans  la  lo*^,  encore  sui- 
vant Cicéron  ;  et  la  prohibition  du  mariage  entre  patriciens 
et  plébéiens  était  dans  une  des  deux  dernières ,  encore 
selon  Denis.  Jacques  Godefroi  et,  après  lui,  Haubold  et 
M.  Dirksen  (2)  ont  rétabli  cet  ordre  de  matières  d'une 
manière  plus  ou  moins  probable  (3). 

Les  tables  de  la  loi  avaient  été  placées  dans  \e  forum  et 
pro  rostris  ;  elles  furent  renversées  dans  le  sac  de  Rome  par 


(i)  Tite-Live,  i.  24  et  26; m.  64;  x.  38.  —  Tite-Live  appelle 
même  ua  traité  du  nom  de  carmen.  La  convocation  des  comices  est 
appelée  par  Pline  le  jeune  carmen  comiùorum  (Pancgyr.  cap.  ixiii). 

(2)  J.  Gothofredi ,  Fontes  quatuor.  —  Dans  le  tom.  m  du  Trésor 
d'Otton  et  dans  ses  Opéra  minora,  édit.  de  Trolz  ,  in-fol". — Haubold , 
dans  ses  Instlt.  hist.  dogm.  ;  et  Dirksen  ,  TJebersicht  der  bisherigen  l'er- 
suche  zurkr'u'ik  und  kerstellung  des  textes  der  zwoelf  tafel  frag.,  Leipsick 
1824,  in-8"*  max. 

(3)  Voici  l'ordre  comparé  de  Godefroi,  de  Haubold  et  de  M. 
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les  Gaulois  (890  avant  J.-C.)  ,  et  il  fallut ,  après  leur  expul- 
sion ,  en  rechercher  les  fragmens  pour  en  réunir  le  texte 
complet  (i).On  peut  penser,  d'après  un  passage  de  Cicé- 
ron,  que  ces  mêmes  tables,  déposées  au  Capitole ,  furent, 
en  tout  ou  en  partie  ,  réduites  en  fusion  par  la  foudre  vers 
l'an  685  (2).  Si  ce  fait  est  admis  comme  certain,  il  est 
certain  aussi  que  ce  mallieur  fut  encore  réparé.  Diodore 


Dirksen,  ce  dernier  suivi  par  M.  Zell;  il  n'y  a  pas  opposition  dia- 
métrale, comme  on  l'a  écrit,  mais  seulement  quelque  différence. 


JAC.  GODEFROI. 

HAUEOLD. 

DIRKSEN. 

l"  TABLE. 

Ve  in  JUS  vocando. 

De  ordine  judiciorujii 
prwatorum. 

De  in  jus  vocando. 

Il*  TABLE. 

De  juiJiciis  etfurlis. 

De  furtis. 

De  judiciis. 

m*  TABLE. 

De  rébus  creiUtis. 

id. 

id. 

IV' TABLE. 

De  jure  patrio  et  jure 

connubii. 

De  manu  et  potestale. 

De  jure  patrio. 

V"  TABLE. 

De  hceredUatibut  et 
tutelis. 

id. 

id. 

VI*  TABLE. 

De  dominio  et  posses- 
sione. 

De  rerum  mancipio, 
usu  et  possessione. 

De  dominio  et  pos- 
sessione. 

Vil'  TABLE. 

De  delictis. 

De  damno ,  injuriis 
aliisque  delictis. 

De  obligationibus. 

VIIl*TABLE 

De  juribus  prœdiorum . 

De  jure  cedium  et 
agroruni. 

De  delictis. 

IK*  TABLE. 

De  jure  publica. 

De  jure  populi. 

De  jure  publico . 

x'table. 

De  jure  sacro. 

id. 

j 

XI*  TABLE. 

Supplem.  tab.  I-v. 

id. 

id.                     1 

XU*  TABLE. 

Supplem.  tab.  V-X. 

id. 

id.                     1 

(i)  Tite-Live,  vi.  i. 

(2)    Orat.  in  CatUinam ,  m.  8. 
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atteste  (7/3.  xii)  que ,  de  son  temps ,  on  les  voyait  en  très 
bon  état ,  pro  rostris,  au Jbrum.  Il  ne  paraît  pas  (i)  qu'elles 
aient  été  atteintes  par  le  feu  qui  dévasta  le  Capitole  sous 
Vespasien.  Heineccius  (2) ,  M.  Macieiowski  (3)  et  d'autres 
savans  (4)  ont  cru ,  d'après  le  témoignage  de  saint  Cyi)rien  , 
que  les  tables  existaient  encore  à  Rome  du  temps  de  ce 
père  de  l'église  (268  de  J.-C).  La  chose  est  possible;  mais 
il  nous  paraît  que  le  texte  de  saint  Cyprien  ne  prouve  pas 
la  thèse  donnée  (5).  Rittershuis  (G)  croit  qu'elles  ont  péri 
dans  l'inAasion  des  Goths.  Le  dernier  souvenir  de  l'anti- 
quité qui  nous  en  soit  venu  est  de  Sidoine  Apollinaire ,  qui 
nous  apprend  qu'à  Narbonne  on  enseignait,  de  son  temps, 
le  droit  romain  fondé  par  les  douze  tables  (7)  ;  cependant 
il  est  certain  que,  du  temps  de  Justinien ,  le  texte  de  ces 
lois  existait  encore  dans  le  commentaire  qu'avait  écrit 
Gaius,  ad  legem  xii.  tabularum,  et  duquel  ont  été  extraits 
vingt  fragmens  répandus  dans  la  compilation  connue  sous 
le  nom  de  Digeste,  et  que  Hommel  a  réunis  dans  sa  Palin- 
gêncsie  (8).  Mais  ce  livre  précieux  de  Gaius  est  perdu  pour 
nous ,  à  moins  que  quelque  palimpseste  ignoré  n'en  dé- 
couvre un  jour  la  trace  à  quelque  nouveau  Niebuhr.  Que 
penser  donc  d'un  glossateur,  Odefroi,  qui,  dans  ses  leçons 


(i)   Suétone,  Vespas'ian.,  viii. 

(2)  Antïq.  rom.,  pag.  5,  édit.  Haubold. 

(3)  Hlst.jur.,  pag.  56. 

(4)  Cette  opinion  a  été  rejetée  par  Cannegieter,  in  loc.  cit.  Hcinec. 
—  J^oy.  Kœmmerer,  Observ.  jur.  civ.,  pag.  194  ,  Rostoch.  1827. 

(5)  Cf.  s.  Cypriani  opéra ,  éd.  Amst.  1700,  lib.  11 ,  epist.  1  ad  Donatum. 
C'est  le  même  texte  qui  est  rapporté  dans  les  Fontes  quatuor  de 
Godefroi,  et  dans  le  Comment,  de  Fr.  Raudouin,  ad  leg.  xii.  tab.  — 
Jurisp.  rom.  et  att.,  tom.  i,  pag.  65. 

(6)  Dodecadeltos ,  sive  in  xii.tab.  leges  comm.  novus ,  16 16  ou  iGSg, 
in-4°. 

(7)  Narbonensis  urbis  laus ,  pag.  32  43  du  Cliorus  poetarum  de  1616. 

(8)  Palingenesia  librorum  j'uris  veterum ,  Lips.  1767  (3  vol.  in-8°), 
tom.  I,  j)ag.  117. 
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sur  le  titre  du  digeste  de  Justitiâ  et  Jure ,  affirme  que ,  de 
son  temps  (  il  est  mort  en  1266  ),  les  douze  tables  se 
voyaient  encore  dans  le  palais  de  Latran,  à  Rome? N'est-il 
pas  à  craindre  que  Odefroi  n'ait  affirmé ,  pour  les  douze 
tables ,  un  fait  analogue  à  celui  dont  on  reproche  la  con- 
sommation à  Marliani  pour  les  lois  royales  ? 

Nous  n'avons  plus  qu'à  parler  des  fragmens  qui  nous 
restent  de  la  loi  des  douze  tables.  Aucun  de  ces  fragmens 
n'a  un  caractère  incontestable  d'authenticité  originale  ;  tous 
sont  extraits  d'auteurs  plus  ou  moins  dignes  de  créance , 
et  qui  les  rapportent  transitoirement  avec  plus  ou  moins 
d'exactitude.  On  a  donc  procédé ,  pour  la  restiintiou  des 
douze  tables  ,  comme  on  a  procédé  pour  les  lois  royales , 
à  l'aide  d'indications  qu'on  a  réunies  en  faisceau  et  qu'on  a 
trouvées  en  plus  grand  nombre  que  pour  les  lois  royales  , 
parce  que  les  douze  tables  avaient  eu  plus  d'importance , 
de  durée ,  de  célébrité ,  d'étendue  et  de  mérite  législatif. 

Le  premier  qui  s'est  appliqué  à  recueillir  ces  fragmens 
épars  est  Aymar  du  Rivail ,  jurisconsulte  dauphinois ,  dans 
son  Histoire  du  droit  civil  (Historiajuris  civilis  etpontificiî) , 
dont  la  première  édition  parut  in-4°,  à  Valence ,  en  i5i5. 
Après  du  Rivail ,  Le  Sueur,  François  Baudouin ,  Louis  Le 
Charron,  Pardoux  du  Prat,  Jacques  Raevard,  François 
Hotoman,  Antoine  Leconte,  Juste  Lipse,  Antoine  Augustin, 
Fulvio  Orsini ,  Denis  Godefroi ,  François  Pithou ,  Théodore 
Marcilli  ,  Paul  Merula  et  Rittershuis  s'appliquèrent  au 
même  soin  (1).  Parmi  ces  jurisconsultes,  Le  Sueur,  Juste 
Lipse  et  Pithou  se  bornèrent  à  recueillir  les  fragmens  indi- 
qués par  les  auteurs  anciens  ;  Le  Charron ,  Leconte  et 
Denis  Godefroi  publièrent  de  courtes  scholies  sur  ces 
fragmens  ;  les  autres  les  accompagnèrent  de  véritables 
commentaires.  Mais  aucun  d'eux  ne  présenta  un  ordre  de 
matières  approchant  de  la  vérité ,  et  le  nombre  des  frag- 


(i)  On  trouve  la  nomenclature  des  ouvrages  de  tous  ces  auteurs 
dans  les  Iris!if.  l'itler.  de  Hauboid,  tom.  i,  pag.  3o2  et  suiv. 
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mens  qu'ils  ont  coUigés  varie  singulièrement  ;  la  plupart 
même  n'ont  aucune  justification. 

De  là  vient  que  la  carrière ,  quoique  frayée ,  fut  nouvelle 
pour  le  génie  et  la  patience  de  Jacques  Godefroi ,  qui  sou- 
mit à  une  critique  sévère  tous  les  textes  indiqués ,  les  réunit 
dans  un  ordre  duquel  on  s'est  peu  écarté  depuis ,  les  ac- 
compagna d'une  paraphrase  et  de  justifications,  et  en  com- 
posa un  des  travaux  les  plus  utiles  qui  aient  été  faits  pour 
la  jurisprudence  historique.  Aussi ,  jusqu'à  nos  jours ,  tous 
les  historiographes  du  droit  romain  ont  profité  des  veilles 
de  Jacques  Godefroi,  et  ont  pris  son  travail  tout  fait.  Nec 
dubilaverunt ,  dit  Haubold,  Gothofredi  humeris  insistere , 
quotquot  in  legibus  decemviralibus  inlerpretandisposteà  ddi- 
gentiam  exercuere  (^i").  Les  lois  des  douze  tables,  telles 
qu'on  les  trouve  dans  les  Histoires  du  droit  romain  de 
Heineccius  ,  de  Hoffmann ,  de  Bach  ,  dans  les  Origines  de 
Gravina,  dans  le  Commentaire  de  Bouchaud ,  dans  Funck 
et  dans  Terrasson  ,  dans  les  Pandecies  de  Polhier,  etc.,  ne 
sont  que  la  reproduction  littérale  du  travail  de  Jacques 
Godefroi. 

Funck ,  Terrasson  et ,  après  eux,  Bouchaud  (2),  dans  son 
trop  volumineux  commentaire  ,  ont  donné  leurs  soins  à  la 
recomposition  du  vieux  langage  des  douze  tables  ;  mais  ce 
travail  a  été  blâmé  et  devait  l'être.  Il  est  dangereux  d'in- 
troduire le  roman  dans  la  science ,  et  de  substituer  aux  faits 
positifs  de  l'histoire  les  caprices,  quelquefois  malheureux, 
d'une  imagination  peu  éclairée.  Aussi  le  texte  de  Godefroi 
est-il  plus  estimé ,  parce  qu'il  est  plus  conforme  à  la  vérité 
historique  (3).  Le  prétendu  texte,  en  langue  osque, 
fabriqué  par  Bouchaud  ,  ne  mérite  aucune  confiance. 

(i)  Haubold,  Instit.  littér.,  tom.  i,  pag.  3o2. 

(2)  Funccii,  de  Pueritiâ  Unguœ  latinœ.  Marb.  1721,  in-4''.  — Ter- 
rasson ,  Hist.  de  lajurlsp.  rom.,  in-fol°  ou  in-4°.  —  Bouchaud,  Comm. 
sur  la  loi  des  douze  tables,  i8o3  ,  2  vol.  in-4°,  a*  édit. 

(3)  f^oy.  J. -H.  Vanderheim  ,  Comment,  de  J.  Gothofredi  meritis  in 
rcstituctidis  xii.  tab.  fragmcittis.  Lugd.  Bat.  iSiS  ,  in-S". 
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De  nos  jours,  Haubold  et  M.  Dirksen,  dans  l'ourrage 
que  nous  avons  déjà  cité ,  ont  soumis  ce  texte  à  une  nou- 
velle et  plus  riche  critique  ;  et  cette  dernière  investigation, 
qui  a  enrichi  la  science  ,  d'après  les  Institutes  de  Gaius  et 
la  République  de  Cicéron  nouvellement  découvertes,  de 
plusieurs  indications  ou  textes  inconnus,  a  produit  la  com- 
pilation de  M.  Zell;  laquelle  contient  le  dernier  état  de  la 
loi  des  douze  tables ,  telle  que  nos  ressources  d'instruc- 
tion et  les  documens  de  l'antiquité  l'ont  portée  à  notre  con- 
naissance ,  en  attendant  de  nouveaux  secours  (i).  Les 
sources,  les  plus  fécondes  en  indications,  de  la  loi  des  douze 
tables  sont  Cicéron  ,  Festus ,  Gaius  et  Ulpien  ;  mais  les 
textes  utiles  de  Cicéron  sont  trop  souvent  des  imitations 
ou  des  amplifications  du  texte  original. 

Section  IIP.  —  Etat  de  la  science  du  droit. 

Chai».  !'•'.  —  Culture  du  droit. 

Après  avoir  ainsi  rapidement  parcouru  l'histoire  de  la 
législation  romaine ,  fixée  par  les  lois  royales  et  la  loi  des 
douze  tables ,  nous  négligeons  de  parler  de  quelques  autres 
actes  législatifs  isolés ,  dont  on  rapporte  la  date  à  cette 
époque ,  tels  que  la  loi  Tarpeia  (2)  (de  l'an  3)  sur  la  police 
des  tribunaux  et  l'exécution  des  jugemens ,  la  loi  Piihlilia 
qu'on  rapporte  à  l'an  282  ,  la  loi  Mœnetiia  Sextia  (de  l'an 
3o2)  sur  les  amendes,  et  quelques  sénatus- consultes  de 
peu  d'importance  ;  nous  négligeons  aussi  de  parler  de  l'état 
des  finances  et  de  l'état  militaire ,  renv^Aant  à  la  période 
suivante  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  a  ce  sujet.  Jetant 
ensuite  un  coup-d'œil  sur  la  culture  du  droit ,  pendant  cette 
première  période  ,  nous  trouvons  un  aliment  peu  consi- 
dérable pour  nos  recherches. 

(i)  Carolus  ZcU  ,  Legum  xii.  tabularum  fragmenta ,  Frihourg  i8a5  , 
petit  in-4''  de  72  pag.  Nous  donnons  ce  texte,  en  appendice,  à  la 
fin  de  cette  Introduction. 

(a)  Voy.  Kool ,  Libell.  sing.  ad  Icg.  ateriam  Tarpeiam ,  dans  le  Trésor 
d'Otton,  tom.  v. 
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Les  patriciens  à  Rome,  comme  les  lucumonsexv  Etrurie , 
paraissent  avoir  retenu  le  monopole  des  sciences  et  des 
arts.  On  pourrait  même  affirmer  que  diverses  branches  de 
connaissances  étaient  demeurées  pendant  long-temps  la 
propriété  héréditaire  de  certaines  familles.  La  théogonie  et 
la  liturgie  étaient  étroitement  liées  avec  les  lettres  et  le 
droit;  il  est  probable  qu'on  enseignait  leurs  élémens  et 
jeurs  secrets  dans  des  écoles  analogues  à  celles  qu'avaient 
organisées  les  prophètes  en  Judée  et  les  druides  dans  les 
Gaules.  Mais  les  détails  et  la  matière  de  cet  enseignement 
qui  était  peut-être  une  espèce  d'initiation  sont  restés  un  mys- 
tère pour  nous.  Les  écrivains  de  l'antiquité  ne  nous  en  ont 
rien  révélé;  de  sorte  que  nous  ignorons  complètement  quel 
a  été  l'état  de  la  culture  du  droit  pendant  la  première 
période.  Nous  ne  savons  qu'une  chose,  c'est  que  les  secrets 
du  droit  et  de  la  procédure  étaient  au  pouvoir  du  patriciat. 
11  paraît  certain  aussi  que  jamais  la  science  étrangère  ne 
fut  appelée  au  secours  de  la  jurisprudence  indigène ,  et  que 
les  intérêts  nationaux  ou  de  caste  ,  les  mœurs  ,  les  usages, 
les  passions  locales  furent  la  seule  source  où  l'on  puisa  les 
principes  de  la  législation.  L'histoire  d'Hermodore,  qui 
aurait  apporté  aux  Romains  la  discipline  juridique  et  la 
théorie  des  lois  qu'ils  adoptèrent ,  peut  donc  être  rejetée  au 
rang  des  histoires  dénuées  de  vérité  (i). 

Quoique  la  multitude,  la  plebs ,  ignorât  les  secrets  de 
la  théologie  et  du  droit ,  peut-être  à  cause  de  cette  igno- 
rance même  ,  les  hommes  réputés  savans  jouissaient  d'une 
grande  estime.  ^  ?  patriciens,  qui,  seuls  ,  s'occupaient  de 
jurisprudence,  habitaient  constamment  la  ville,  théâtre 
principal  de  la  pratique  du  droit;  et  comme  ils  jouissaient 
d'une  grande  fortune ,  ils  remplissaient  gratuitement  envers 
le  peuple ,  et  surtout  envers  leurs  cliens ,  les  fonctions 
de  jurisconsulte  et  de  magistrat;  ce  qui  leur  donnait  une 
grande  considération  et  la  haute  main  sur  la  direction  de 
l'opinion.  Les  plébéiens ,  même  les  plus  riches ,  ne  pou- 

(i)  P^oy,  les  Opuscules  de  M. Macieiowski ,  syllog.  i,  p.  iii-ii3. 
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raient  guère  balancer  cette  influence  ;  car  ils  ne  pouvaient 
atteindre  à  la  connaissance  de  la  liturgie ,  dont  le  réseau 
couvrait  tous  les  détails  de  la  vie  domestique.  Ils  ne  pou- 
vaient pénétrer  dans  la  science  du  droit  sacré,  et  ils  igno- 
raient la  symbolique  du  droit ,  les  paroles  typiques  des 
formules ,  fondement  principal  de  la  jurisprudence  pra- 
tique et  de  la  sûreté  de  tous  les  intérêts  sociaux,  des  con- 
trats ,  de  la  transmission  des  biens ,  de  l'état  civil  des 
familles ,  etc.  ;  tandis  que ,  au  contraire ,  les  patriciens 
étaient  tout  à  la  fois  revêtus  des  dignités  sacerdotales  et 
initiés  à  tous  les  détails  de  la  pratique  législative  et  judi- 
ciaire. 

Une  chose  a  paru  surprenante  à  plusieurs  auteurs  (i)  : 
c'est  que  pendant  les  trois  siècles  qui  composent  la  période 
que  nous  avons  parcourue,  l'histoire  ne  nous  ait  transmis  le 
souvenir  que  de  deux  jurisconsultes ,  Papirius ,  le  même 
dont  nous  avons  parlé  pag.  5G  et  suiv. ,  et  Appius  Claudius  , 
ce  fameux  décemvir  auquel  on  donne  un  grand  talent  de 
législateur  et  la  principale  part  dans  la  rédaction  des  douze 
tables.  Mais  si  l'on  fait  attention  aux  circonstances  au 
milieu  desquelles  s'est  développée  la  société  romaine  pen- 
dant ces  trois  siècles  ,  cette  pauvreté  de  la  science  n'éton- 
nera plus.  En  effet,  le  droit  n'était  point  alors  une  science 
libre ,  mais  seulement  le  patrimoine  de  quelques  familles. 
Or,  parmi  ces  familles,  la  science  avait  fait  de  hauts  progrès, 
et  la  preuve  en  est  dans  les  douze  tables.  Une  rédaction 
concise,  une  admirable  unité  de  principes  et  la  rigueur 
logique  des  conséquences  qui  en  sont  tirées  sont  un  illustre 
témoignage  du  savoir  et  du  style  des  patriciens. 

Chap.  II.  —  Etat  du  droit. 

Le  droit  privé,  considéré  en  lui-même  ,  tel  qu'il  dut  être 
résumé  par  les  douze  tables  ,  nous  offre  les  résultats 
suivans  : 


(i)  Voy.  M.  Macieiowski,  Hist.  jur.rom.,  pag.  58. 
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i"  Quant  aux  personnes,  une  différence  capitale  existe 
entre  les  hommes  libres  et  les  hommes  esclares.  Le  pre- 
mier a  une  personne  civile ,  le  second  n'en  a  point.  Une 
autre  différence  essentielle  existait  entre  les  homiues  libres 
romains  {ci^'es  romani^  et  les  hommes  libres  étrangers 
(peregjnni,  hosies).  S'il  y  avait  déjà  entre  les  deux  qualités 
de  romain  et  à' étranger  des  degrés  intermédiaires ,  c'est 
une  question  que  nous  examinerons  en  traitant  de  la  même 
matière  pendant  la  seconde  période  ;  car  c'est  pendant  ce 
dernier  temps  que  les  droits  de  latinité ,  à^ italianisme,  etc., 
prirent  tout  leur  développement.  Le  droit  de  cité  paraît , 
dès  cette  époque ,  avoir  été  décomposé  en  droit  c/w7  de 
cité  (Jus  cii^itatis')  ,  et  en  droit  politique  de  cité  {Jus  Quiri- 
tium  )  :  le  premier  ne  donnait  que  les  capacités  civiles ,  le 
dernier  donnait  de  plus  les  capacités  politiques. 

Dans  chaque  famille  naturelle  romaine ,  il  n'y  a  qu'une 
tête  civile ,  celle  du  chef,  du  père  ;  il  esi  propriétaire  de  sa 
race  tout  entière.  Tous  les  rapports  de  famille  dérivent 
de  ce  droit  de  propriété.  Les  femmes  sont  en  tutelle  perpé- 
tuelle, et  ne  la  quittent  que  pour  tomber  dans  \a.  propriété, 
IN  MANKM,  du  mari.  Cette  puissance  maritale  s'acquiert  par 
trois  formes  de  mariage  :  le  mariage  patricien,  étrusque , 
sacerdotal  (conJciiTeatio^  ;  le  mariage  latin  ,  héroïque,  par 
la  mancipation ,  par  la  vente  (coemptio^  ;  et  le  mariage  par 
consentement  simple ,  mais  avec  possession  annale  sans 
interruption  (i).  Ainsi  les  noms  de  père,  d'époux,  n'ex- 


(i)  Je  ne  puis  m'empêclier  de  signaler,  à  cet  égard,  combien  il  est 
malheureux  que  le  droit  romain  soit  si  peu  cultivé ,  en  France , 
par  les  hommes  de  lettres.  Je  lis,  dans  le  tom.  i ,  pag.  127,  de  VHht. 
romaine  de  M.  Michelet ,  ce  qui  suit  :  «  Pour  que  la  femme  tombe 
«  dans  la  main  de  l'homme...,  le  consentement  et  la.  jouissance 
«  (mot  profane) ,  la  possession  u'une  année  suffiront  désormais  , 
«  et  bientôt  ce  sera  assez  de  trois  nuits  {trlnoctium  usurpatio).  »  —  Ces 
deux  derniers  mots  ont  trompé  M.  Michelet.  Usurpatio ,  dans  le  sens 
de  la  loi  romaine ,  signifie  interruption  de  possession  (voj:  Paul ,  fr.  2, 
ff.  de  usurp.  et  usucap.).  Ainsi  c'est  le  contraire  de  ce  qu'a  entendu 
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priment  jamais  que  le  caractère  d'une  autorité  absolue. 
Le  droit  public  domine  le  droit  naturel;  et  le  lien  purement 
naturel  est  compté  pour  si  peu  de  chose  ,  que  la  parente  , 
qui  n'est  établie  que  par  les  femmes  ,  n'a  aucun  effet  civil 
pour  la  tutelle  et  pour  la  succession.  Le  mariage  est  défendu 
entre  individus  de  caste  différente. 

2**  Quant  aux  propriétés,  la  loi  n'en  reconnaît  qu'une 
espèce ,  la  proi'riété  romaine  (dominium  quîritariuni)  ;  qui- 
conque n'a  pas  ce  domaine  civil ,  politique ,  ce  droit  de  la 
lance  ,  cette  propriété  féodale ,  n'a  point  d'action  civile  pour 
revendiquersonbien;  etce  domaine,  exclusivement  romain 
et  peut-être  patricien ,  ne  s'acquiert  que  par  des  moyens 
civils  et  solennels ,  ou  au  moins  par  des  moyens  primitifs, 
tels  que  Vallimon.  Ainsi  la  propriété ,  ses  modifications , 
ses  transmissions  sont  essentiellement  du  droit  civil  et 
national ,  et  le  bienfait  de  cette  institutioiisociale  est  refusé 
à  l'étranger  et  même  au  Romain  qui  n'a  point  rempli  les 
conditions  de  la  loi. 

Les  prescriptions  sont  courtes  ,  par  la  sanction  de  la  loi 
des  douze  tables  ,  et  l'on  peut  penser  que  ce  moyen  d'ac- 
quérir fut  arraché  par  les  plébéiens  à  l'inflexibilité  patri- 
cienne pour  échapper  à  la  revendication  quiritàire  qui  était 
imprescriptible  (  i  ) . 

Le  fils  hérite  de  son  père ,  moins  en  vertu  du  lien  du 
sang  qu'en  vertu  de  la  puissance  paternelle  ;  il  est  relati- 
vement au  père  hœres  siius ,  et  ce  ne  fut  que  dans  un  autre 
âge  qu'il  put  échapper ,  par  un  bénéfice  spécial ,  à  cette 
nécessité  d'hériter,  souvent  fatale  et  désastreuse. 


M-  Michelet,  c'est-à-dire  qu'une  absence  de  la  maison  conjugale, 
pendant  trois  nuits,  empêchait  la  prescription  de  la  puissance  mari- 
tale et  interrompait  la  possession  annale  du  mari.  Notre  observa- 
tion ne  doit  rien  diminuer  de  l'estime  que  mérite  l'ouvrage  de  M. 
Michelet  et  du  mérite  relevé  de  l'auteur. 

(i)  De  la  brièveté  de  cette  prescription,  Hume  avait  conclu  que 
la  propriété  n'était  pas  profondément  fixée  en  ce  temps-là  ;  c'est  à 
tort.  {Essais,  fom.  ï.) 

T.    I.  6 
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Le  teslament  était  une  loi  véritable,  et  les  comices  étaient 
assemblés  deux  fois  l'an  pour  cet  objet  {lestamentum  cala- 
lis  comitiis).  Ici,  selon  les  probabilités,  le  lien  du  sang 
avait  une  grande  influence  ,  et  cette  influence  était  combi- 
née ,  par  une  fiction,  avec  le  droit  illimité  de  propriété  du 
père  de  famille.  La  succession  légale  a  devancé  la  succes- 
sion testamentaire  dans  l'histoire  générale  du  droit  de 
succession  (i).  Le  principe  des  successions  fut  exclusi- 
vement rattaché,  dans  les  temps  reculés ,  au  lien  de  con- 
sanguinité. Les  peuples  germaniques  ne  connaissaient  pas 
la  disposition  par  testament  (2).  Dans  la  Grèce ,  toute  dis- 
position de  ce  genre  était  nécessairement  une  adoption  ;  je 
croirais  donc  volontiers,  avec  M.  Ganz,  qu'il  en  était  de 
même  à  Rome  à  l'époque  où  le  testament  se  faisait  calaiis 
comitiis  (3).  Il  est  convenu  que  dans  ces  premiers  temps 
l'héritier  institué  devait  être  nécessairement  un  héritier 
présomptif  (4);  la  politique  patricienne  trouvait  dans  cette 
disposition  un  moyen  naturel  de  conserver  les  biens  dans 
les  familles.  Laloides  douze  tables  introduisit,  à  cet  égard, 
un  droit  nouveau,  en  donnant  une  liberté  illimitée  à  la 
faculté  de  disposer.  Ce  fut  une  concession  faite  à  la  liberté, 
à  la  volonté  individuelle  ,  et  obtenue  par  les  plébéiens. 

3°  Quant  aux  obligations ,  elles  n'ont  d'effet  civil  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  consacrées  par  des  formes  solennelles  , 
mais  cet  engagement  civil  a  des  résultats  inflexibles  ;  le  dé- 
biteur insolvable  devient  la  propriété  de  son  créancier.  Ces 
formules,  qui  off"rent  de  l'analogie  avec  les  festucations  du 
moyen  âge  et  avec  les  institutions  d'autres  peuples  (5) , 


(i)  Blackstone,  tom.  11,  pag.  3i4.—  Voy.  sur  ceUe  matière  l'ana- 
lyse que  M.  Lerminier  a  donnée  de  l'ouvrage  de  M.  Ganz  :  du  Droit 
de  succession  et  de  ses  dtveloppemens  dans  l'histoire  du  monde  ;  à  la 
suite  de  son  Introduction  à  l'hist.  du  droit. 

(a)  Tacite,  German.,  c.  20. 

(3)  M.  Lerminier  est  d'un  avis  contraire,  pag.  847  et  pag.  841. 
Il  nous  semble  qu'il  y  a  préoccupation  de  sa  part. 

(4)  Hugo,  llist.  du  droit  romain ,  tom.  r. 

(5)  Foy.  Platon,  de  Legib. ,  pag.  954,  tom.  ix,  édition  des  deux 
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étaient  essentielles  pour  la  validité  de  l'obligation  et  pour 
l'utilité  de  l'action.  L'obligation  résultait  de  deux  causes, 
du  contrat  et  du  délit  ;  et  la  fin  de  l'obligation ,  dans  tous 
les  cas,  était  que  l'obligé  accomplît  son  engagement,  ou  fût 
livré  à  celui  envers  lequel  il  était  engagé. 

La  théorie  pénale  de  ce  droit  primitif,  relativement  au 
vol  surtout ,  présente  des  rapprocliemens  curieux  avec  la 
législation  de  Lycurgue.  Il  n'est  pas  de  notre  sujet  d'appro- 
fondir cette  question  si  digne  d'intérêt:  pourquoi,  chez 
plusieurs  peuples  anciens ,  la  pénalité  n'était  point  propor- 
tionnée au  crime  ,  mais  aux  preuves  du  crime? 

4"  Quant  à  la  procédure  ewile,  elle  consistait  en  un 
véritable  combat  judiciaire.  La  découverte  des  Insiiiutes  de 
Gains  a  fourni ,  à  cet  égard,  des  renseignemens  jusqu'à 
présent  inconnus,  et  les  savantes  dissertations  de  MM. 
Dupont  et  Heffter  (i)  ont  démontré  l'analogie,  déjà  soup- 
çonnée par  Vico  ,  entre  cette  époque  de  l'histoire  du  droit 
romain  et  une  autre  époque  célèbre  de  l'histoire  du  droit 
européen  moderne ,  le  droit  du  moyen  âge.  Cette  âpreté 
primitive  fut  remplacée  ensuite  par  des  formes  symboli- 
ques qui  n'étaient  que  l'imitation  ou  la  régularisation  des 
moyens  violens  employés  dans  le  premier  âge. 

A  l'exception  des  impubères  et  des  femmes ,  personne 
ne  pouvait  se  faire  remplacer  en  justice,  et  c'était  la  lance 
au  poing  que  le  Qiimie  paraissait  devant  le  juge.  La  lance 
fut  depuis  remplacée  par  une  simple  fesiuca  :  Fesiucâ 
autem  uiehantur,  quasi  hasiœ  loco,  dit  Gains  (iv.  G) ,  sîgno 
Justi  dominii.  La  lance  était  à  la  fois  le  symbole  et  la  sanc- 


ponts. — Lex  romana  Burgundior,  tit.  xii,  édit.  Barkow. —  Stiernhoock, 
de  jure  Sueonum  et  Gothovum,  167a,  pag-  SyS. 

(i)  Ky.DuTpontl  Disqulsltiones  incomment. qiiartuminstit.  Gail.  Lugd. 
Bat.  1822  ,  111-8".  —  A.  G.  Heffter  :  Gaii  inslit.  commentarius  quartus  ; 
BeroUni  1827,  in-4°.  —  f^oj.  aussi  Miclielet ,  Hist.  roni.,  tom.  i, 
pag.  Saa ,  et  une  dissertation  de  Bouchaud  sur  le  texte  d'Aulugelle  : 
SI  qui  in  manum  conserunt,  dans  son  Commentaire  sur  la  loi  des  douze 
tables,  tom.  i,  pag.  640. 
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tion  du  droit.  Pour  ce  qui  est  des  cliens,  ils  ne  pouvaient 
este?'  en  justice  que  par  l'intermédiaire  de  leurs  patrons. 
Voilà  pourquoi,  long-temps  après  que  la  forme  primitive 
de  la  clienielle  eut  disparu,  on  appelait  encore  patronus 
causarum  Çcwocat)  celui  qui  représentait  quelqu'un  en 
justice  et  qui  le  défendait. 


DEUXIEME  PÉRIODE. 


Depuis  les  douze  tables  jusqu'à  Cicéron. 
Section  P®.  —  Histoire  politique. 

Chap.  1^''.  —  Etat  politique  intérieur,  — Le  peuple.  —  Les  patriciens. 

Pendant  la  première  période,  le  plébéien  avait  lutté  len- 
tement et  avec  régularité  contre  le  patriciat ,  et  le  dernier 
terme  de  la  lutte  avait  été  la  capitulation  des  douze  tables. 
Mais  cette  victoire  n'avait  point  rempli  les  vœux  du  plé- 
béien ;  jusqu'à  présent  il  s'était  défendu ,  désormais  c'est 
lui  qui  attaque.  La  lutte  se  ranima  donc  plus  ardente  et 
plus  acliarnée  que  jamais  ;  le  peuple  voulut  étouffer  le 
patriciat  ;  mais  dans  cette  guerre  affreuse  la  civilisation 
gagna  peu ,  et  la  république  périt. 

Les  patriciens  avaient  essayé  de  se  maintenir  dans  la 
cité  comme  une  race  à  part.  Les  douze  tables  avaient  con- 
sacré le  principe  de  la  prohibition  du  mariage  entre  plé- 
béiens et  patriciens  :  cette  défense  outrageante  fut,  peu  de 
temps  après,  la  cause  de  nouvelles  dissensions,  et  les  nobles 
furent  obligés  de  céder  encore.  Les  mêmes  exigences  éri- 
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gèrent  en  une  magistralure  spéciale  la  charge  de  surveiller 
les  mœurs  publiques  et  le  classement  des  citoyens  dans  les 
centuries  et  les  tribus.  Puis ,  arriva  l'invasion  gauloise  ;  et 
l'on  put  remarquer,  dans  la  réédification  de  la  cité ,  l'in- 
fluence de  la  précipitation  plébéienne. 

Le  dangerpassé,  les  divisions  recommencent.  Le  peuple 
obtient  la  communication  du  consulat  et  la  création  de 
nouvelles  charges  qui  étaient  pour  lui  autant  de  garanties. 
Une  guerre  survient ,  celle  des  villes  du  Lalium;  elle  est 
heureuse  pour  Rome,  et  les  plébéiens  arrivent  au  plus 
haut  degré  de  puissance  ;  car  le  sanctuaire  lui-même  leur 
fut  ouvert,  et  la  religion  cessa  d'être  le  rempart  des  patri- 
ciens. 

La  guerre  civile  avait  fait  de  la  guerre  étrangère  une 
inévitable  nécessité  ;  le  sénat  y  lança  le  peuple  avec  habi- 
leté. L'instinct  national ,  l'avarice  individuelle  purent  s'y 
satisfaire;  car,  en  ce  temps-là,  la  guerre  était  un  moyen  de 
s'enrichir  par  la  spoliation.  A  défaut  de  production  et  de 
commerce,  les  dépouilles  du  monde  vinrent  apaiser  l'avi- 
dité du  peuple  romain.  Mais  cette  guerre  dévorante  ,  qui 
dura  plus  de  quatre  siècles  ,  finit  par  éteindre  les  généra- 
tions qui  l'alimentaient.  La  population  indigène  de  Rome 
disparut  et  fit  place  à  un  peuple  nouveau  composé  d'escla- 
ves affranchis  et  d'hommes  de  toutes  nations  :  tel  était  le 
peuple  devant  lequel  parlait  Scipion  Emilien  lorsqu'il  im- 
posa silence  à  ses  clameurs  insolentes  par  cette  audacieuse 
allocution  :  Taceant  quibiis  Italia  noverca  est.  —  Non  efficie- 
tis  ut  soluios  verear  qiios  alligatos  adduxi.  Ainsi ,  la  gloire 
militaire  de  Rome  fut  le  principe  de  l'épuisement  de  sa 
population  et  de  la  décadence  de  sa  constitution  (i). 

En  même  temps  que  la  plebs  s'émancipait,  s'agitait  et 
s'éteignait,  le  patriciat  perdait  son  importance  et  ses  vieilles 
races.  Cette  décadence  du  patriciat  est  même  considérée 


(i)  Voj.M..  Michelet,  Hist.  rotn.,  toni.  ii ,  pag.  m  et  suiv.   Ce 
sujet  y  est  admirablement  traité. 
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comme  révénement  le  plus  important  et  le  plus  caractéris- 
tique de  celte  période.  Celte  décadence  commença  aussitôt 
après  la  promulgation  des  douze  tables  ,  et  fut  le  résultat 
de  l'abrogation  de  l'ancienne  loi  qui  défendait  les  mariages 
entre  les  deux  ordres  ;  elle  ne  fut  cependant  consommée 
que  par  gradations  ;  elle  s'opéra  principalement  par  l'ex- 
tinction des  maisons  patriciennes  et  par  l'invasion  d'une 
noblesse  de  nouvelle  nature. 

Quoique  le  droit  de  primogénilure  fût  inconnu  à  Rome 
dans  les  familles  nobles ,  et  quoique  le  célibat  ne  soit  de- 
venu que  plus  tard  une  cause  de  désordres  ,  cependant  les 
guerres  continuelles  et  la  dissolution  des  mœurs  contri- 
buaient puissamment  à  éteindre  les  familles  ;  on  sait  d'ail- 
leurs que  la  tige  masculine  des  familles  finit  toujours  par  se 
perdre  ou  s'éteindre  au  bout  d'un  certain  laps  de  temps 
dont  la  durée  varie  en  raison  des  circonstances  accessoires. 
Ces  circonstances  furent  plus  dévorantes  à  Rome  qu'ailleurs  ; 
car  Tacite  affirme  que ,  sous  l'empereur  Claude ,  il  restait 
fort  peu  de  familles  des  majorum  et  miiiorum  gentium  (i). 
L'adoption  présentait ,  à  la  vérité ,  un  moyen  de  neutra- 
liser les  effets  de  cette  extinction  ;  mais  l'orgueil  des  races 
était  souvent  un  obstacle,  et,  plus  souvent  encore,  la  diffi- 
culté surgissait  de  la  répugnance  à  transférer  dans  une  au- 
tre famille  le  culte  privé  (sacra).  Aussi  cette  extinction  eut 
une  grande  influence  sur  le  culte  ;  elle  eut  aussi  de  l'in- 
fluence sur  le  droit  civil.  Le  rapport,  autrefois  général , 
des  plébéiens  et  des  patriciens  ,  les  premiers  en  qualité  de 
cliens ,  les  seconds  en  qualité  de  patrons ,  s'éteignit  en 
proportion  de  l'extinction  des  anciens  patrons.  Aussi  rc- 
raarque-t-on  qu'à  dater  de  cette  période ,  le  nombre  des 
Romains  qui  n'avaient  jamais  eu  de  patrons  augmenta  d'une 
manière  sensible. 

De  l'organisation  des  centuries  naquit  un  nouvel  ordre 
de  l'état,  qui  devait  former  une  nouvelle  noblesse  et  sup- 
planter l'ancienne.  Les  dix-huit  premières  centuries,  com- 

(i)  Annal.,  ir.  25. 
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prenant  les  riches ,  sénateurs  ou  autres  ,  avaient  le  droit 
de  servir  à  cheval  dans  les  armées  ;  et  comme  dans  l'an- 
cienne constitution  les  plus  nobles  de  la  cité  avaient  reçu 
nom  de  l'arme  qui  les  distinguait  Çqidris  lance,  quirites^, 
de  même  les  plus  riches ,  dans  l'assemblée  des  centuries, 
avaient  tiré  leur  nom  distinctif  du  privilège  qu'ils  avaient 
de  servir  dans  la  cavalerie  :  ils  s'appelaient  équités.  Ces 
chevaliers  recrutaient  le  sénat,  dominaient  les  comices, 
remplissaient  toutes  les  charges;  ils   envahirent  tous  les 
biens ,  toutes  les  fonctions ,  et,  quoique  tenus  à  distance 
par  le  sénat,  ils  gouvernèrent  Rome  ,  l'Italie  et  le  monde. 
Aussi  l'erreur  de  Sylla  fut-elle  affreuse  lorsqu'il  crut  res- 
susciter la  vieille  Rome  en  donnant  le  pouvoir  législatif  aux 
comices  des  centuries,  dans  lesquels  les  riches  dominaient. 
C'était  aux  curies,  à  la  vieille  aristocratie  sacerdotale  qu'il 
devait  remonter  pour  être  conséquent.  Il  croyait  rendre 
aux  patriciens  leur  vieille  puissance  ;  mais  ces  patriciens 
dégénérés  étaient  remplacés  par  de  riches  plébéiens  en- 
noblis ,  tout  comme  le  peuple  ancien  était  remplacé  par  un 
mélange  honteux  d'affranchis   de  diverses   nations.   Cet 
affreux  enthousiasme  de  Sylla  pour  le  passé  rendit  plus 
difficile  que  jamais  le  rétablissement  de  la  république  ou 
son  amélioration  (i). 

En  effet ,  ce  n'était  ni  par  l'élévation  de  quelques  famil- 
les plébéiennes  ,  ni  par  les  largesses  impoliliques  des  géné- 
raux, ni  par  les  proscriptions,  qu'on  pouvait  parvenir  à 
remédier  à  cette  grande  plaie  de  l'état  que  le  défaut  d'in- 
dustrie rendait  toujours  plus  envenimée ,  l'inégalité  des 
fortimes  particulières  et  la  condition  misérable  des  pau- 
vres ,  dont  le  nombre  s'augmentait  chaque  jour  par  les 
afîranchissemens  et  les  immigrations  étrangères.  Aussi 
tous  les  partis  exploitèrent  ces  circonstances  pour  obtenir 
l'appui  des  masses  et  les  remuer  au  gré  de  leurs  passions. 
A  ces  dispositions  morales  il  faut  attribuer  :  i°  les  /o/V 

(i)  f^oy.  le  XI*  chapitre  de  Montesquieu  (  Grandeur  et  décadence 
des  Romains). 
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agraires ,  relatives  au  partage,  entre  les  citoyens  pauvres, 
des  terres  dont  la  propriété  appartenait  au  peuple  en  nom 
collectif  ;  2"  les  lois  sur  la  solde  et  autres  prérogatives  des 
gens  de  guerre  ;  3°  les  lois  sur  les  distributions  de  grains  ; 
4*^  les  lois  sur  l'abolition  de  l'usage  qui  obligeait  les  citoyens 
à  l'entretien  des  chemins  ;  5"  enfin ,  les  lois  sur  l'abolition 
de  tous  les  impôts  qui  autrefois  étaient  répartis  par  le 
cens.  A  cette  cause  il  faut  encore  rapporter  toutes  les  pro- 
positions qui  furent  faites  et  toutes  les  lois  qui  furent  ren- 
dues pour  tempérer  l'excessive  rigueur  des  rapports  entre 
le  créancier  et  le  débiteur,  et  principalement  la  sévérité 
de  l'exécution  forcée. 

La  même  altération  qui  frappait  toutes  les  parties  de  la 
constitution  ,  atteignit  aussi  la  religion.  Le  pontificat,  les 
mystères,  les  fonctions  religieuses  furent  envahies  par  les 
plébéiens  ,  et  le  culte  perdit ,  pendant  cette  période ,  une 
partie  de  l'influence  qu'il  exerçait  autrefois  sur  le  droit 
civil.  Les  pontifes  écrivaient  jadis  les  annales  de  la  cité;  ils 
connaissaient  du  droit  des  sépultures  ;  ils  présidaient  aux 
prestations  de  serment ,  aux  testamens  et  aux  adrogations; 
ils  déterminaient  les  jours  fastes  et  néfastes ,  les  fériés  et 
les  fêtes ,  et  réglaient  le  calendrier.  Les  augures  et  les 
féciaux  avaient  une  haute  importance  politique;  les  flamines 
et  les  vestales  avaient  conservé  des  privilèges  civils  et  tenant 
au  droit  privé  (1).  Désormais,  et  dans  le  cours  de  celte 
période ,  on  évite  d'user  de  ces  moyens  religieux  ;  ils  tom- 
bent en  désuétude  (2).  On  introduit  une  nouvelle  doctrine 
sur  le  serment  (3),  et  le  calendrier  vicié  réclame  les  correc- 
tions de  Jules  César  (4).  En  un  mot,  cette  profonde  poli- 
tique ,  que  Montesquieu  a  si  bien  définie  et  reconnue  dans 


(i)  Holtius,  Hist.  jur.  rom.  lineam.,  pag.  63. 

(2)  Cicéron,  de  Naturà  deorum,  11,  3  ;  de  Legïbus ,  iï.  a  i  ;  de  Divin., 
i5,  ir.  35  et  36.  —  Cf.  Tacit. ,  Annal.,  iv.  16. 

(3)  Cicéron,  de  Officiis ,  in.  29;  Epist.  ad famil. ,  vu.  12. 

(4)  Suétone,  Jul.  Cœs.,  xl. 
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la  théogonie  romaine,  ne  laisse  bientôlplus  aucun  vestige 
de  ses  calculs  et  de  sa  prévoyance  (i). 

Il  est  juste  pourtant  de  reconnaître  que  cette  politique 
religieuse  ne  se  démentit  pas  dans  les  rapports  des  Romains 
avec  les  nations  vaincues.  Il  est  vrai ,  peut-être ,  que  celle 
politique  n'était  que  le  résultat  de  leur  indifférence  ;  quoi 
qu'il  en  soit,  les  Romains  ne  portèrent  point  chez  les 
vaincus  les  dieux  des  vainqueurs.  Rome  fit  mieux;  elle 
j)arut  se  soumettre  elle-même  aux  divinités  étrangères  ; 
elle  les  reçut  dans  son  sein ,  et  par  ce  nouveau  lien  elle 
s'attacha  des  peuples  qui  regardèrent  plutôt  la  capitale  de 
l'empire  comme  le  sanctuaire  de  la  religion  que  comme  la 
maîtresse  du  monde.  L'intolérante  religion  égyptienne  fut 
seule  proscrite  à  Rome;  et,  plus  tard,  le  judaïsme  et  le 
cliristianisme ,  confondus  injustement  avec  le  culte  de 
Sérapis,  partagèrent  cette  proscription. 

Chap.  h.  —  Conquêtes.  —  agrandissement  de  l'état.  —  Provinces. 

Le  plan  que  nous  nous  sommes  imposé  nous  oblige  à 
ne  rappeler,  en  traçant  un  tableau  rapide  de  l'histoire 
romaine ,  que  les  événemens  qui  ont  dû  exercer  une 
influence  sur  la  législation.  Nous  ne  raconterons  pas  ici 
quatre  siècles  de  combats,  de  victoires  ,  de  conquêtes  ,  de 
vicissitudes  de  guerre.  Pendant  cette  époque  de  gloire  au 
dehors  ,  de  malheurs  au  dedans  ,  Rome  justifia  la  vérité  de 
celle  maxime  :  qu'il  n'y  a  point  d'état  qui  menace  si  fort  les 
autres  d'une  conquête,  que  celui  qui  est  livré  aux  désordres 
de  la  guerre  civile. 

La  première  grande  guerre  des  Romains  fut  celle  qui 
fut  faite  à  la  confédération  latine,  coupable,  dit-on,  d'avoir 
violé  le  fameux  traité  du  lac  Régille.  C'est  à  partir  de  cette 
époque  que  les  familles  plébéiennes,  admises  nouvellement 
aux  honneurs  politiques ,  eurent  occasion  de  s'illustrer  par 

*•  (i)   yoY. ,   à  ]a  suite  de  la  Grandeur  et  décadence  des  Romains ,  lu 
dlsserlation  sur  la  poli/i'jue  des  Romains  dans  la  religion. 
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des  services  éminens  et  de  grandes  dignités.  Ces  nobles  de 
fraîche  date  firent  bientôt ,  comme  est  coutume ,  cause 
commune  arec  les  vieux  patriciens  ,  et  regardèrent  en  dé- 
dain les  plébéiens  parvenus  qui  acquéraient  pour  la  pre- 
mière fois  le  droit  des  images.  Cette  émulation  des  ordres 
de  l'état ,  jointe  à  l'instinct  belliqueux  de  la  nation  et  à  la 
politique  qui  faisait  de  la  guerre  un  moyen  d'existence  et 
de  gouvernement,  donna  un  tel  élan  de  prospérité  aux 
armes  romaines,  que  ,  malgré  la  destruction  de  la  ville  par 
les  Gaulois  vers  le  milieu  du  4"  siècle  de  son  ère,  le  5^  siècle 
n'était  pas  écoulé  qu'elle  avait  soumis  à  ses  lois  toute 
l'Italie. 

C'est  dans  cet  agrandissement  de  puissance  que  se  déve- 
loppa un  autre  caractère  fondamental  de  la  civilisation 
romaine ,  caractère  dont  l'influence  a  pesé  fortement  sur 
l'économie  de  la  législation.  En  effet,  une  des  maximes 
les  plus  inviolables  des  Romains  fut  de  ne  jamais  autoriser 
les  peuples  vaincus  et  conquis  à  participer  complètement 
aux  capacités  de  la  constitution  politique  et  de  la  législation 
civile.  En  conséquence,  ils  ne  souffrirent  jamais  que  les 
liabitans  des  pays  conquis  devinssent  citoyens  romains  dans 
toute  l'étendue  du  mol  et  avec  tous  \es  privilèges  de  cette 
-qualité. 

Quelque  étrange  que  paraisse  cet  arrangement ,  dit  avec 
raison  M.  Hugo ,  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  fut  accepté 
volontiers  par  les  parties  intéressées.  D'abord,  il  conve- 
nait parfaitement  aux  Romains ,  jaloux  de  la  possession 
de  leur  droit  public  et  privé;  eux  seuls  pouvaient  ainsi 
parvenir  aux  dignités,  et  ils  n'estimaient  pas  moins  le 
droit  de  les  conférer  que  celui  de  les  revêtir.  D'un  autre 
côté ,  les  peuples  soumis  n'étaient  point  blessés  de  cette 
mesure ,  parce  qu'ils  conservaient ,  du  moins  en  partie  , 
leur  autonomie  ,  et  qu'ils  ne  perdaient  ainsi  de  leur  indé- 
pendance nationale  que  cette  portion  dont  les  peuples 
étrangers,  et  surtout  les  peuples  vaincus,  devaient  inévita- 
blement faire  le  sacrifice  à  la  prépondérance  énorme  que 
Rome  faisait  peser  dans  la  balance  politique.  11  put  môme 
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arriver  à  des  populations  éloignées  de  la  métropole  de  ne 
pas  s'apercevoir  qu'elles  eussent  jamais  cessé  d'avoir  une 
existence  et  une  législation  qui  leur  fussent  propres.  Rela- 
tivement à  beaucoup  de  peuples  ,  les  Romains  se  conten- 
taient de  l'honneur  de  les  protéger  et  de  la  vanité  de  mettre 
la  paix  chez  eux. 

Après  avoir  déployé  une  intelligence  et  une  activité  ad- 
mirables dans  la  première  guerre  punique ,  Rome  conquit 
la  Sicile  et  la  Sardaigne  :  ce  furent  les  premières  provinces  ; 
puis ,  elle  fut  attaquée  au  cœur  par  le  plus  grand  capitaine 
de  l'antiquité ,  et ,  dans  sa  détresse ,  elle  déploya  une  pro- 
digieuse constance.  Ce  danger  éloigné ,  sa  puissance  prit 
un  nouvel  essor.  Les  invasions  de  la  Macédoine ,  la  troi- 
sième guerre  punique ,  Carthage  etCorinthe  soumises  à  ses 
armes  ;  la  conquête  de  l'Asie  que  n'empêchèrent  point  la 
guerre  sociale  ni  la  guerre  civile  ;  trois  parties  du  monde, 
enfin ,  rangées  sous  sa  domination ,  attestent  l'étonnant  ac- 
croissement de  cette  vieille  municipalité,  dont  le  souvenir 
avait  tant  échauffé  l'imagination  des  républiques  italiennes 
du  moyen  âge.  Ainsi,  dit  Montesquieu ,  Rome  n'était  pas 
proprement  une  monarchie  ni  une  république ,  mais  la  tête 
d'un  corps  formé  de  tous  les  peuples  du  monde. 

Au  milieu  de  cette  gloire ,  Rome  trouva  sa  mort  poli- 
tique et  son  salut  moral. 

Elle  avait  soumis  tout  l'univers  avec  le  secours  des 
peuples  d'Italie  ;  ces  peuples  avaient  dédaigne  d'abord  le 
droit  de  bourgeoisie  romaine ,  qui  leur  avait  été  conféré  , 
moins  quelques  restrictions  ;  mais  lorsque  le  citoyen  romain 
fut  devenu  l'égal  des  rois  et  que  Rome  ne  fut  plus  peuplée  de 
nobles  parvenus  et  d'esclaves  affranchis ,  tous  les  peuples 
d'Italie  voulurent  conquérir  un  privilège  dont  ils  avaient 
d'abord  fait  peu  de  cas  :  ce  fut  l'objet  de  la  guerre  sociale, 
qui  finit  par  une  capitulation  qui  conféra  le  droit  de  cité  à 
toute  l'Italie.  Mais  on  n'avait  point  encore  imaginé  celte 
fiction  des  gouvernemens  modernes  ,  en  vertu  de  laquelle 
un  district  entier  vote  par  l'organe  d'un  seul  délégué  ;  le 
droit  de  suffrage  s'exerçait  alors  individuellement.  Chaque 
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Italien ,  voulant  user  de  ses  droits  politiques,  apporta  donc 
à  Rome  son  génie  ,  ses  passions  ,  ses  intérêts  privés  et  sa 
dépendance  de  quelque  grand  protecteur.  La  ville  déchirée 
ne  fut  plus  qu'un  chaos  ,  au  milieu  duquel  se  heurtaient 
l'intrigue  et  la  corruption  ;  il  n'y  eut  plus  d'amour  de  patrie. 

Les  factions  appelèrent  à  leur  secours  des  villes  et  des 
nations  entières ,  pour  troubler  les  délibérations ,  ou  en 
usurper  le  bénéfice.  Les  assemblées  furent  de  véritables 
combats ,  de  luttes  de  conjurés  ;  l'autorité  du  peuple ,  le 
sénat ,  les  lois  devinrent  une  chose  chimérique  ;  il  n'y  eut 
plus  qu'un  maître  ,  la  force  brutale  de  la  multitude  ;  et 
comme  la  grandeur  de  l'état  avait  fait  aussi  la  grandeur  des 
particuliers,  l'opulence  s'épuisa  en  profusions  pour  corrom- 
pre la  misère  et  s'en  faire  une  arme.  Les  riches  devinrent , 
par  nécessité ,  de  mauvais  citoyens  ;  et  cependant  jamais 
les  richesses  ne  furent  plus  nécessaires,  ni  plus  enviées.  Le 
désir  d'acquérir  une  grande  fortune ,  ou  le  regret  de  l'avoir 
perdue,  étaient  le  mobile  des  plus  grands  attentats.  On  vit, 
dit  Salluste ,  une  génération  de  gens  qui  ne  pouvaient  avoir 
de  patrimoine ,  ni  souffrir  que  d'autres  en  eussent. 

Au  milieu  de  cette  dissolution  sociale ,  l'ancienne  orga- 
nisation romaine  s'éiait  maintenue  dans  les  camps.  Les 
armées  sauvèrent  la  civilisation  en  tuant  l'anarchie;  c'est 
pourquoi  l'introduction  régulière  du  gouvernement  mili- 
taire dans  toutes  les  branches  de  l'administration  parut  le 
seul  remède  à  tant  de  maux  et  la  dernière  espérance  d'ordre 
et  de  salut. 

Ainsi  donc  la  grandeur  de  la  république  la  perdit  ;  mais 
elle  dut  à  ses  conquêtes  sa  culture  morale.  Jusqu'au  sixième 
siècle  cette  culture  fut  arriérée.  Voisine  de  l'Elruric,  Rome 
haïssait  sa  vieille  mère ,  depuis  que  les  plébéiens  avaient 
pris  la  prépondérance  dans  le  gouvernement  ;  aussi,  depuis 
les  douze  tables  jusqu'au  moment  où  elle  périt  des  mains 
de  Sylla ,  l'Etrurie  n'a  presque  plus  exercé  d'influence  sur 
l'esprit  romain.  Ce  furent  la  Grèce  et  l'Asie  qui  développè- 
rent à  Rome  un  ordre  de  facultés  jusqu'alors  inconnues. 
En  multipliant  les  besoins  des  Romains ,  la  conquête  leur 
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fournit  de  nouveaiLx  moyens  de  les  satisfaire  ;  elle  leur  fit 
connaître  les  beaux-arts,  et,  malgré  le  mauAais  accueil  que 
leur  fit  d'abord  la  rudesse  du  vieux  génie  latin ,  les  beaux- 
arts  éclairèi'ent  le  goût  et  l'esprit  de  la  cité  dégénérée. 

Le  gourernement  ne  fît  rien  pour  introduire  dans  larille 
les  sciences  et  la  civilisation  de  la  Grèce  ;  d'abord  il  les 
toléra  ;  puis ,  sur  les  instances  de  Caton ,  il  expulsa  une 
espèce  de  colonie  de  philosophes  d'Athènes ,  qui  s'était 
établie  à  Rome.  Mais  Polybe,  Panoelius  etScipion  résistè- 
rent à  cette  sauvage  prévention,  etlascctesloïque  put  pré- 
parer bientôt  la  révolution  qu'elle  opéra  dans  la  science  du 
droit.  Le  goût  des  Romains  se  formait  insensiblement.  Ils 
commencèrent  par  admirer  les  Grecs.  Cette  admiration 
et  l'imitation  qui  en  fut  la  suite  donnèrent  une  couleur 
grecque  décidée  à  la  littérature  latine,  et  nous  en  trouvons 
la  trace  dans  tous  les  écrivains  du  plus  bel  âge  de  la  litté- 
rature romaine.  Cet  esprit  d'imitation  fit  obstacle  à  la  nais- 
sance d'une  littérature  indigène  et  vraiment  italienne;  et 
cet  événement ,  joint  à  tant  d'autres ,  prouve  combien 
avait  perdu  de  sa  vigueur  la  nationalité  romaine. 

Les  patriotes  romains  s'indignaient  de  cette  invasion  de 
l'esprit  étranger  ;  mais  leur  raison  les  trompait  lorsqu'ils 
pensaient  qu'interdire  l'accès  de  Rome  aux  philosophes  et 
aux  savans  de  la  Grèce ,  c'était  le  moyen  de  conserver 
parmi  eux,  au  milieu  de  leurs  victoires,  la  même  simplicité 
de  mœvirs  qui  honora  le  caractère  du  peuple  romain  tant 
qu'il  resta  pauvre  et  resserré  dans  d'étroites  limites.  Ils  se 
trompaient ,  dis  -  je  ;  car  la  philosophie  a  seule ,  à  cette 
époque  ,  sauvé  la  civilisation  d'une  dissolution  complète  ; 
et  cette  philosophie  fut  à  Rome  une  importation  étrangère. 
A  la  vérité  ,  l'éloquence  et  la  philoso[>hic  grecque  tuèrent 
la  sévérité  de  l'ancien  droit  civil  ;  elles  furent  funestes  à  la 
religion  romaine ,  elles  détruisirent  plusieurs  institutions 
utiles  ;  mais  elles  éclairèrent  les  hommes  ,  elles  élevèrent 
les  principes  sociaux  et  la  culture  d'esprit  au  dessus  de  la 
corruption  qui  dévorait  tous  les  élémens  de  la  constitution 
sociale. 
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Chi.f.  III.  —  Condition  des  sujets  de  la  république. 

Rome ,  avons-nous  dit  avec  Montesquieu ,  était  devenue 
la  tête  d'un  corps  formé  par  tous  les  peuples  du  monde.  La 
condition  civile  de  chacun  de  ces  peuples  était  différente 
par  rapport  au  droit  ;  et  l'on  a  vu  combien  cette  diversité 
convenait  aux  Romains  qui  gardaient  pour  eux  le  droit  de 
cité ,  et  aux  peuples  qui  conservaient  un  fantôme  d'indé- 
pendance et  de  nationalité.  De  la  qualité  d'étranger  (^hosiis') 
à  la  qualité  de  Romain  ,  une  gradation  fut  admise,  dont  les 
effets  et  les  degrés  forment  autant  de  branches  du  droit 
romain.  Nous  exposerons  sommairement  quel  était  l'état  : 
!•  des  Latins;  2°  des  Italiens;  3°  des  colonies;  4°  des 
municipes;  5°  des  provinces  et  des  préfectures;  5°  des 
peregrini. 

§  i^r,  -^  Droit  des  Latins  (jus  Latii). 

Niebuhr  a  dit  avec  assez  de  vraisemblance  que  Rome 
avait  dû  faire  partie  pendant  long-temps  de  la  vieille  con- 
fédération latine.  Peu  à  peu  sa  puissance  lui  permit  d'as- 
pirer à  une  existence  indépendante,  et  bientôt  elle  subjugua 
les  villes  latines  qui  l'avoisinaient.  La  première  condition 
de  ces  villes  a  pu  être  l'isopolitie  ;  mais  cette  présomption 
s'appuie  sur  des  faits  qui  sont  éloignés  de  notre  sujet.  Ce 
qui  paraît  certain ,  c'est  que  ,  dès  l'année  261  de  Rome,  et 
par  une  conséquence  du  traité  du  lac  Régille ,  les  peuples 
appartenant  à  la  confédération  latine  furent  rangés  dans 
la  catégorie  des  étrangers.  C'est  à  eux  et  à  cette  époque 
que  s'applique  la  qualification  de  peregrini  que  l'on  trouve 
dans  quelques  auteurs  ;  cependant  la  communication  du 
droit  de  cité  leur  fut  accordée  en  partie. 

Mais  ces  avantages  ne  satisfirent  plus  les  Latins ,  à  une 
époque  où  ils  crurent  pouvoir  demander  que  la  souveraine 
puissance  fût  partagée ,  laissant  à  la  ville  de  Rome  le  droit 
d'être  la  capitale  et  le  siège  de  l'empire.  Sur  le  refus  des 
R.omains ,  ils  suscitèrent  une  guerre  qui  fut  terminée  par 
l'occupation  de  toutes  leurs  villes  et  par  leur  complet  assu- 
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jettissement  (an  4 1 6  de  Rome) .  Ce  fui  alors  que  les  Romains 
leur  départirent  la  mesure  exacte  des  droits  d'isopolitie 
qu'ils  entendaient  leur  accorder  ;  ils  maintinrent  les  pré- 
rogatives des  cités  qui  avaient  été  fidèles  à  l'ancienne 
alliance ,  et  ils  réduisirent  les  autres  à  des  conditions  plus 
ou  moins  dures.  On  distingua  depuis  lors,  et  plus  tard, 
les  Latinifundi,  les  Latini  veieres,  les  Laiini  coloniarii, 
les  Laiini juniani. 

1°  Les  peuplesyîmf//  (i)  étaient ,  en  général ,  les  peuples 
libres  qui  adoptaient  les  lois  romaines  pour  être  gouvernés 
par  elles  ;  mais  ils  ne  devenaient  pas  citoyens  romains  par 
cette  adoption.  Par  exemple ,  les  Latins,  qui  avaient  adopté 
les  lois  romaines  sur  les  t€stamens,  pouvaient  tester  selon 
les  formes  prescrites  par  ces  lois  ;  mais  ils  n'avaient  point 
acquis,  par  là,  la  capacité  civile  (^iesiamenti  factio^  de 
recevoir  elde  transmettre,  à  ce  litre,  aux  citoyens  romains. 
Ils  ne  pouvaient  donc  hériter  des  Romains  par  testament , 
si  le  droit  de  iransmission  {Jus  commercii'),  qui  était  un 
démembrement  du  droit  de  combourgeoisie  ,  ne  leur  avait 
pas  été  octroyé  ;  aussi  les  peuples  fundi  étaient ,  les  uns, 
exclus  du  droit  de  cité  ;  d'autres  l'obtenaient  avec  plus  ou 
moins  de  restriction.  Il  paraît  cependant  que  la  qualité  de 
fundi  était  un  acheminement  à  l'acquisition  totale  du  droit 
de  cité  :  il  en  fut  du  moins  ainsi  après  la  guerre  sociale. 

2°  Les  Latini  veteres  (2)  étaient  ceux  qui  étaient  demeu- 
rés fidèles  à  l'alliance  romaine  dans  le  soulèvement  qui  fut 
réprimé  en  l'an  4^6  ;  ils  avaient  le  droit ,  lorsqu'ils  se  trou- 

(i)  La  question  des  peuples /««û?/ est  éclairciepar  le  pro  Balbo  de 
Cicéron;  elle  a  été  approfondie  par  Sigonius  {de  antlquojure Italiœ , 
lib.  I ,  cap.  4  ) ,  par  Nie.  Rlgault  et  Ismaël  Bouillaud  (  Disput.  de  pop. 
fundis,  in  thés.  Grœvii ,  tom.  11 ,  pag.  igaS  ) ,  et  surtout  par  le  savant 
Valois  (Grœvius,  ibid.,  etpost  emend.  à  Pet.  Burmanno  éditas,  Amstel. 
1740,  in-8»).  —  Voy.  l'ouvrage  de  M.  Dirksen  sur  la  table  d'Héra- 
clée,  ainsi  que  celui  de  M.  MarezoU  sur  le  même  sujet. 

(a)  Niebulir,  tom.  11,  a  traité  avec  étendue  l'histoire  de  la  confé- 
dération latine.  Savigny  a  fait  du  droit  de  latinité  l'objet  d'un  ou- 
vrage spécial  (  Berlin  1816,  in-4°). 
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valent  à  Rome ,  de  donner  leurs  suffrages  dans  les  comices , 
pourvu  qu'ils  y  fussent  im  itcs  par  le  magistrat  qui  présidait 
l'assemblée  ;  mais  comme  ils  n'étaient  attachés  à  aucune 
tribu  parce  qu'ils  n'étaient  pas  citoyens  romains,  on  tirait 
au  sort,  dans  le  cas  de  cette  invitation ,  pour  savoir  quelle 
serait  la  tribu  dans  laquelle  ils  donneraient  leur  voix.  C'est 
ce  qui  résulte  de  deux  textes  de  Denis  et  de  Tite-Live  (i)  ; 
c'est  ce  qu'on  doit  conclure  aussi  d'un  fait  rapporté  par 
Plutarque  dans  la  vie  de  C.  Gracchus. 

Les  Latins  jouissaient  encore  de  l'avantage  de  pouvoir 
acquérir  facilement  le  droit  de  cité  romaine  par  plusieurs 
moyens  :  par  l'exercice  d'une  magistrature  annuelle  dans 
leur  pays,  par  la  translation  de  leur  domicile  à  Rome.  Ce 
dernier  privilège  donna  même  lieu  à  des  abus  notables ,  qui 
furent  l'objet  de  divers  réglemens  ;  on  craignait  surtout  le 
dépeuplement  des  villes  latines.  On  donnait  aussi  le  droit 
de  cité  aux  Latins  qui ,  ayant  formé ,  contre  quelques 
citoyens  romains,  une  accusation  publique  de  concussion  , 
parvenaient  à  les  faire  condamner. 

Les  villes  latines  étaient ,  probablement ,  exemptes  de 
tribut  {sU'pendium^;  mais  on  les  cotisait  à  une  certaine 
somme,  répartie  avec  proportion  suivant  un  tarif  arrêté  (e.r 
formula).  Elles  fournissaient  un  certain  nombre  d'hom- 
mes de  guerre  soldés  à  leurs  dépens  ;  ces  soldats  formaient 
iles  corps  particuliers  ^qu'on  nommait  socii  latini ,  socii 
latini  iiominîs.  On  peut  voir  quelle  était  leur  organisation 
dans  le  Traité  de  la  milice  romaine  de  Juste  Lipse.  Ces 
villes  avaient  diverses  cérémonies  religieuses  qui  leur 
étaient  communes  avec  les  Romains;  elles  avaient  leur 
cens  particulier,  et  peut-être  elles  envoyaient  les  rôles  des 
censeurs  à  Rome. 

Telle  était  la  condition  générale  du  Latium.  On  voit  qu'elle 
se  résume  en  une  aptitude  à  acquérir  l'isopolitie,  ou  en  une 
participation  plus  ou  moins  étroite  à  ce  bénéfice  ;  car  le 


(i)  Jntiq.  rom. ,  lib.  vin.  — Tit.-Liv. ,  lib.  ii.  33.  —  Ces  deux  textes 
ont  été  critiqués  par  Beaufort ,  peut-être  avec  raison. 
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droit  commun ,  la  loi  Porcia  qui  défendait  de  battre  de 
verges  un  citoyen  romain ,  ne  s'appliquait  pas  aux  Latins. 
Us  n'avaient  pas  le  jus  connubii;  et,  parla  capitulation 
de  diverses  villes  latines ,  il  ne  leur  était  pas  même  permis 
de  se  marier  hors  de  leur  territoire.  Ils  n'avaient  pas  la 
puissance  paternelle  romaine  sur  leurs  enfans  ;  ils  n'a- 
vaient ni  le  droit  de  faire  des  testamens  ,  ni  celui  d'hériter 
par  testament  d'un  citoyen  romain ,  ni  même  de  recevoir 
un  legs  ,  à  moins  qu'ils  n'eussent  obtenu  le  droit  de  cité , 
avant  le  temps  requis  pour  la  péremption  de  leur  droit. 
Leur  condition  était  donc  bien  meilleure  que  celle  des 
autres  sujets  de  la  république  ;  mais  elle  était  inférieure ,  à 
bien  des  égards ,  à  celle  des  citoyens  romains. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  l'époque  où  le  désir  d'ac- 
quérir le  droit  de  cité  jeta  l'Italie  dans  les  tourmens  de  la 
guerre  qu'on  nomme  sociale  (663  de  Rome).  Les  Latins 
étant  restés  attachés  aux  Romains  dans  ce  soulèvement 
de  l'Italie,  on  concéda  le  droit  de  cité  à  tous  les  peuples 
qui  jouissaient  du  droit  latin  ;  car  ce  droit  avait  été  étendu 
graduellement  du  Latiiim  vêtus  au  Latium  nomim  et  à 
d'autres  peuples  voisins.  Après  la  terminaison  de  la  guerre, 
ce  même  droit  de  cité  fut  accordé  à  toute  l'Italie  ;  et  comme 
on  avait  toujours  tenu  en  principe ,  pour  ne  pas  avilir  le 
titre  de  citoyen  ,  de  ne  point  accorder  le  droit  de  cité  aux 
colonies  qu'on  établissait  hors  de  l'Italie,  mais  de  n'accor- 
der qu'une  communication  plus  ou  moins  large  de  ce  droit, 
c'est  la  cause  que  plusieurs  villes  des  provinces  ,  et  les  plus 
favorisées ,  obtinrent  le  droit  du  pays  latin ,  non  tel  qu'il 
était  après  que  le  Latium  et  l'Italie  entière  eurent  acquis  le 
droit  de  cité ,  mais  tel  qu'il  avait  été  dans  son  origine  ;  et , 
par  cette  raison ,  il  est  presque  toujours  appelé  dans  Pline 
jus  Lalii  veteris.  Ces  colonies  n'étaient  point  dans  la  dépen- 
dance des  proconsuls  ;  mais  elles  avaient  leur  gouverne- 
ment propre,  comme  les  anciennes  villes  latines  qui  avaient 
le  privilège  de  se  gouverner  par  leurs  propres  magistrats. 
3"  Il  ne  faut  pas  confondre  les  colonies  latines,  dont 
nous  venons  de  parler,  avec  celles  qu'on  nomma  latinœ 

T.    I.  7 
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coïonariœ.  Quand  Rome  envoyait  une  colonie  dans  un  pays 
soumis ,  elle  la  composait  tantôt  de  Romains ,  tantôt  de 
Latins,  tantôt  de  volontaires  réunis  de  tous  côtés,  ou  d'indi- 
vidus qui  voulaient  se  soustraire  à  des  peines  judiciaires. 
Le  dioit  dont  jouissaient  ces  colonies  variait  en  raison  des 
personnes  qui  les  peuplaient.  A  l'époque  de  l'expédition 
d'Annibal ,  Rome  comptait  trente  colonies  en  Italie  ;  douze 
d'entre  elles  déclarèrent  ne  pouvoir  secourir  la  métropole, 
les  dix-huit  autres  firent  preuve  de  zèle  et  de  dévouement  ; 
en  reconnaissance ,  Rome  leur  accorda  le  droit  de  latinité 
avec  Xajus  commercii.  C'est  à  cette  origine  qu'il  faut  rap- 
porter les  îatini  colonarii ,  dont  le  caractère  est  mal  défini 
par  les  auteurs  anciens  et  n'a  été  rétabli  que  par  M.  de 
Savigny,  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité.  C'étaient 
de  véritables  intermédiaires  entre  les  ciioyens  et  lespere- 
ginni.  Comme  les  premiers ,  ils  avaient  le  droit  de  trans- 
mission (^jus  coimnercii)  ;  mais  ,  comme  les  étrangers,  ils 
étaient  privés  du  droit  d'alliance  (Jus  connubii).  Ils  avaient 
donc  entre  eux  et  avec  les  Romains  la  capacité  de  tester 
(^iestamenii  factio')  et  de  recevoir  par  ce  moyen;  mais  ils 
étaient  privés  de  toute  capacité  politique,  si  ce  n'est  l'apti- 
tude à  devenir  citoyen  en  remplissant  les  conditions  exigées 
des  Latins  (i). 

4°  Enfin,  les  Latiniju7uani îarent  ainsi  nommés  delà  loi 
Junia  norhana,  adoptée  sous  Tibère ,  et  qui  leur  donna 
une  condition  analogue  à  celle  des  colonarii.  L'affranchis- 
sement procurait  le  droit  de  cité  à  l'esclave  qui  en  était 
l'objet.  Comme  les  lois  avaient  donné  une  grande  exten- 
sion à  la  faculté  d'affranchir,  et  que  les  abus  qui  en  résul- 
taient nécessitèrent  des  mesures  répressives  ,  il  fut  statué , 
par  la  loi  dont  il  s'agit ,  que  les  esclaves  qui  recevraient  la 
liberté  par  les  moyens  non  solennels  ne  seraient  point  de 
plein  droit  citoyens  romains  ,    mais  auraient  seulement 

(i)  Voj.  les  auteurs  cités  par  Haubold  dans  son  Epichrisïs,  adeal- 
cem  antiq.  rom.  Heineccii,  pag.  928,  et  les  Instit,  hlst.  dogm.  du  même 
auteur,  tom.ii,  pag.  36. 
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pendant  leur  vie  le  sort  des  Latitii  colonarii ;  cl ,  pour  les 
distinguer  de  ceux-ci ,  on  nomma  ces  affranchis  Latiniju- 
niani.  Ils  parvenaient  au  droit  de  cité  par  les  moyens  qu'on 
trouve  indiqués  dans  Ulpien  et  dans  Gaius  (i);  mais  ils 
avaient  de  moins  que  les  colonarii  la  faculté  de  disposer 
et  de  recevoir  par  testament,  ce  qui  faisait  dire  d'eux  à 
Salvien  :  Vi^'ani  ut  ingenui,  et  moriaiitar  ut  scivi  (2). 

§  II.  —  Jus  kalicum. 

Les  Romains  ne  donnaient  le  nom  à^ Italie  qu'à  la  portion 
de  ce  pays  comprise  entre  la  Méditerranée  jusqu'à  l'Arno 
et  l'Adriatique  jusqu'au  Rulùcon.  Le  reste  de  notre  Italie 
moderne  formait  alors  une  province  que  l'on  nommait  la 
Gaule  cisalpine.  Les  peuples  qui  habitaient  l'Italie  pro- 
prement dite  eurent  avec  les  Romains  des  guerres  longues 
et  souvent  acharnées  :  ils  furent  soumis  les  uns.  après  les 
autres.  Chacun  d'eux  fit  son  traité  particulier  ;  les  condi- 
tions en  furent  plus  ou  moins  avantageuses  ,  mais ,  en  gé- 
néral ,  elles  leur  laissèrent  une  existence  plus  indépendante 
et  plus  avantageuse  que  celle  qui  fut  destinée  aux  provin- 
ces étrangères  à  l'Italie;  Rome  tirait  ses  recrutemens  de 
l'Italie ,  elle  avait  intérêt  à  en  ménager  les  populations. 
C'est  à  ce  droit  d'indépendance  qu'on  a  donné  le  nom  de 
droit  italique  (Jus  italicuni)  ,  dont  on  doit  aussi  la  détermi- 
nation précise  à  M.  de  Savigny  (3).  Ce  droit,  que  l'on  a 
cru  faussement  s'appliquer  à  l'état  personnel  des  citoyens  , 
n'avait  pour  objet  que  des  capacités  et  des  immunités 
immobilières ,  et  s'appliquait  au  corps  de  la  cité. 

Le  premier  privilège  qu'il  donnait  était  l'indépendance  ; 


(i)  Haubold,  lùid.;  et  Holweg,  Disscrtatio  de  caiisœ  prolatione, 
Berol.  1820,  in-8°. 

(2)  Haubold  ,  ibld.  —  Macieiowski,  Ilist.  jurU  rom. ,  pag.  74  >  et 
Schrader,  Corpus  j mis  civilis ,  tom.  i,  pag.  45. 

(3)  J^oy.  les  auteurs  cités  par  Haubold,  Instit.  hlst.dogm.,  tom.  r, 
pag.  63  ,  et  VHist.  du  droit  rom.  au  moyen  âge  de  M.  de  Savigny,  trad. 
franc.,  tom.  i,  pag.  48. 
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le  pays  continuait  à  être  gouverné  par  ses  lois  et  ses  ma- 
gistrats ,  et  il  instituait  ses  propres  tribunaux.  Ulpien ,  dit 
M.  de  Savigny ,  nous  montre  clairement  que  cette  organi- 
sation faisait  la  partie  la  plus  importante  du  droit  italique. 
Mais  en  voici  un  monument  encore  plus  certain  :  on  trouve 
un  Silène  debout  sur  les  monnaies  de  plusieurs  cités  jouis- 
sant du  y  «i' iVa//awz  (i);  or,  cette  figure  est  le  symbole 
distinctif  de  l'indépendance  municipale  (2).  Mais  toute 
confédération  leur  était  interdite;  et,  quoique  ces  villes 
parussent  libres ,  elles  recevaient  les  ordres  supérieurs  du 
sénat,  qui  jugeait  les  différends  qui  leur  survenaient  avec 
leurs  voisins.  Leur  indépendance  était  donc  plus  munici- 
pale que  politique. 

Le  second  privilège  des  pays  italiques  et  des  cités  pro- 
vinciales qui  leur  étaient  assimilées  ,  était  l'exemption  de 
tout  impôt  direct.  Les  habitans  des  provinces  ,  posses- 
seurs d'immeubles,  étaient  soumis  à  un  impôt  foncier;  ceux 
qui  ne  possédaient  point  d'immeubles  étaient  soumis  à  un 
impôt  personnel.  Les  uns  formaient  cette  classe  que  l'on 
nommait  jpo>y^e^^ore^/  les  autres  formaient  la  classe  desiri- 
hutaiii.  Il  y  avait,  pour  les  cités  italiques  ,  immunité  du  sol 
et  des  personnes  :  c'était  le  droit  commun ,  comme  pour 
les  villes  latines.  Il  se  peut  cependant  qu'il  y  ait  eu  quel- 
que peuple  d'Italie  auquel  les  Romains  aient  imposé  un 
joug  un  peu  plus  pesant;  car  nous  apprenons  de  Tite- 
Live  (3)  que  les  villes  de  Tarente ,  de  Naples  et  de  Reggio 
étaient  assujetties  à  des  prestations  en  nature  et  à  payer 
une  taxe. 

Un  troisième  privilège ,  aussi  commun  aux  Latins ,  était 
le  domaine  quiritaire  des  immeubles  ,  et ,  par  conséquent, 
la  capacité  de  la  mancipation ,  de  l'usucapion  et  de  la  vin- 
dication ,  privilèges  qui  n'existaient  pas  de  droit  commun 


(i)  Eckhel,  Doctrina  iiumm.  feterum ,  part,  i,  vol.  iv,  p.  493-496. 
(a)  Le  témoignage  de  Servius  est  positif  à  cet  égard.  —  Voy. 
Savigny,  loc.  cit.,  pag.  49,  note  112. 
(3)  Lib.  XXXV,  16. 
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dans  les  provinces  bien  qu'on  y  reconnût  un  droit  de  pro- 
priété. Les  Italiens  jouissaient  donc  du  bénéfice  du  droit 
romain,  quant  à  l'acquisition  du  domaine  des  choses,  par 
voie  d'achat  et  de  prescription ,  quant  à  l'exécution  des 
obligations  et  quant  à  la  conservation  de  la  propriété. 

Ils  étaient  obligés  à  fournir  leur  contingent  militaire ,  et 
il  paraît ,  à  cet  égard ,  qu'ils  n'étaient  pas  tous  sur  un  pied 
égal.  Quelques-uns  même  furent  traités  avec  une  excessive 
rigueur ,  à  ce  sujet ,  après  la  seconde  guerre  punique  5 
peut-être  à  cette  époque,  il  y  en  eut  qui  furent  dépouillés 
du  privilège  de  latinité. 

On  peut  enfin  compter  plus  tard,  parmi  les  privilèges 
des  pays  italiques  ,  la  faveur  qui  leur  fut  accordée  par  la  loi 
Papia  poppœa,  dont  le  but  était  d'encourager  les  mariages 
par  la  concession  de  certaines  capacités  civiles.  Cette  loi , 
en  octroyant  certains  droits  à  ceux  qui  auraient  trois  en- 
fans  à  Rome ,  donnait  les  mêmes  avantages  à  ceux  qui  en 
avaient  quatre  en  Italie ,  au  lieu  que ,  pour  en  jouir  dans 
les  provinces,  il  fallait  en  avoir  cinq. 

La  condition  des  Italiens  différait  des  Latins  en  ce  que 
ceux-ci,  indépendamment  des  droits  que  nous  venons  d'énu- 
mérer,  avaient  de  plus  la  facilité  de  parvenir  à  l'isopolitie  : 
1**  en  se  faisant  inscrire  au  rôle  des  censeurs  ,  pourvu  qu'ils 
laissassent  des  enfans  dans  la  ville  latine  qu'ils  abandon- 
naient ;  2**  en  exerçant  certaines  charges  dans  leur  patrie  ; 
3°  enfin,  en  accusant  quelque  magistrat  romain  et  le  faisant 
condamner.  4°  Les  Latins  avaient  encore  diverses  cérémo- 
nies et  sacrifices  qui  leur  étaient  communs  avec  les  Romains 
à  titre  de  parenté  d'origine ,  et  auxquels  les  Italiens  ne  furent 
jamais  admis. 

Tel  fut  l'état  de  l'Italie  depuis  la  conquête  jusqu'à  la 
guerre  sociale.  A  cette  époque,  les  Romains,  pour  s'atta- 
cher encore  plus  fortement  les  cantons  qui  n'avaient  pas 
pris  les  armes ,  leur  accordèrent  le  droit  de  cité ,  dont  le 
refus  avait  motivé  le  soulèvement  des  autres  peuples.  Ce 
bénéfice  fut  bientôt  étendu  à  toute  l'Italie  qui  fut  incorpo- 
rée ainsi  dans  la  république  romaine.  L'Italie  fut,  comme 
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le  Lalium ,  admise  au  droit  de  suffrage ,  aux  magistratures, 
à  toutes  les  capacités  romaines.  La  condition  de  toutes 
les  Tilles  d' Italie  fut  alors  au  même  niveau ,  et  l'ancien 
droit  italique  tomba  en  désuétude. 

Cependant,  de  même  qu'on  a  vu  qu'après  que  le  droit 
de  cité  eut  été  accordé  aux  Latins,  les  privilèges  des  Latins 
subsistèrent  encore  à  l'égard  de  diverses  colonies  et  villes 
Lors  de  l'Italie,  et  même  à  l'égard  de  provinces  et  de  na- 
tions entières;  de  même  le  droit  italique  survécut  aux  cir- 
constances qui  l'avaient  fait  admettre  ,  et  son  privilège  fut 
accordé  à  des  villes,  à  des  provinces  éloignées  de  l'Italie. 
Pline  (i)  fait  mention  de  quelques  villes  d'Espagne  et 
d'Illyriequijouissaient  du  droit  italique.  Le  titre  du  digeste 
de  Ccnsibus  contient  l'énuméralion  de  grand  nombre  de 
villes  qui  avaient  le  même  droit  ;  Constantinople  ,  Lyon  , 
Vienne ,  Cologne  et  beaucoup  d'autres  cités  obtinrent  ce 
privilège;  la  Sicile  tout  entière  en  fut  investie. 

Toutes  les  fois  que  dans  les  lois  romaines  il  est  fait  men- 
tion du  solum  itaïicwn,  ces  mots  ne  désignent  pas  toujours 
le  sol  de  l'Italie;  ils  indiquent  le  plus  souvent  que  la  terre 
dont  on  parle  jouit  de  l'immunité  italique.  M.  de  Savigny 
pense  aussi  que  lorsqu'on  trouve  dans  les  inscriptions  le 
titre  d'une  magistrature  italique,  du  duumvirat,  cette  cir- 
constance est  une  indication  certaine  du  jus  italicum.  Il 
paraît  même  que  les  cités  qui  étaient  l'objet  de  cette  faveur 
ont  été  les  dernières  à  conserver  la  juridiction  souveraine 
de  leur  territoire. 

§  III.  —  Les  colonies. 

Après  une  conquête,  Rome  s'appropriait  quelquefois  une 
partie  du  territoire,  et  faisait  vendre  à  l'encan  les  habitans 
dépossédés.  De  là  il  advint  que ,  soit  pour  réparer  les  dé- 
sastres de  la  dévastation ,  soit  pour  établir  des  gardiens 
intéressés  du  pays  conquis  ,  soit  pour  purger  les  cités  d'une 
exubérance  de  population,   on  fonda  des  colonies.  Ces 


(i^  Uiii.  nat.,  m.  3  et  21. 
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colonies  étaient  quelquefois  composées  de  citoyens  ro- 
mains (togatœ).  On  faisait  un  appel  aux  citoyens  pauvres, 
on  les  enrôlait  sous  des  magistrats  qui  les  conduisaient  à 
leur  destination  et  les  investissaient  des  terres  qui  leur 
étaient  distribuées.  Plus  tard,  on  introduisit  l'usage  des 
colonies  militaires  ,  peuplées  par  des  vétérans  auxquels  on 
donnait  des  terres  ,  et  qui ,  à  leur  tour,  donnaient  à  la  co- 
lonie le  nom  de  la  légion  à  laquelle  ils  avaient  appartenu  : 
colonia  Ar claie  Sextanoriun ,  colonia  Araiisio  Secundano- 
ruin.  Plus  souvent  encore  ces  colonies  étaient  composées 
de  Latins ,  d'Italiens ,  ou  d'autres  peuples  mêlés  et  trans- 
plantés. 

Les  Romains  ne  perdaient  point  sur  le  sol  étranger  les 
droits  dont  ils  jouissaient  dans  la  métropole.  Les  colonies 
romaines  devenaient  l'image  de  la  mère-patrie  ;  tout  ce  qui 
constituait  Rome  y  était  conservé  ou  reproduit  :  religion, 
rites  ,  sénat ,  consuls ,  tribuns ,  division  des  ordres  ,  juges , 
régime  municipal ,  spectacles.  Mais  la  question  s'est  élevée 
de  savoir  si  les  liabitans  de  ces  colonies  retenaient ,  avec  le 
droit  de  suffrage  à  Rome  ,  celui  d'exercer  toutes  les  digni- 
tés de  la  république.  Manuce  a  soutenu  l'affirmative ,  mais 
SigoniusetSpanheim  ont  démontré  que  les  colonies  romai- 
nes ne  continuaient  à  jouir  du  droit  de  bourgeoisie  qu'avec 
exclusion  du  suffrage  et  des  dignités  de  l'état ,  excepté  ce- 
pendant le  service  légionnaire;  du  reste  elles  jouissaient 
du  droit  de  cité ,  en  ce  qu'elles  suivaient  le  droit  romain 
privé  et  en  avaient  toutes  les  capacités  :  domaine  quiritaire , 
/us  connubii ,  pairia  poiesias ,  jus  commercii ,  jus  nexi, 
.  Ainsi  le  droit  àHsopolitie  était  plus  avantageux  que  le  droit 
de  colonie  romaine. 

Les  co\oTL\c&  Latines  (Jaiini nominis)  ne  jouissaient,  en 
général,  que  dujus Latii ;  et  lorsque  des  citoyens  romains 
s'enrôlaient  dans  ces  colonies ,  ils  perdaient  le  privilège  de 
leur  qualité  primitive  et  ne  jouissaient  que  du  droit  dé- 
parti à  la  colonie.  La  réciprocité  n'était  point  admise; 
c'est-à-dire  que  lorsque  des  Laîins  étaient  reçus  dans  une 
colonie  romaine,  ils  ne  devenaient  point  ipso  jure  citoyens 
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romains.  Leur  condition  personnelle  n'était  pas  changée  et 
n'éprouvait  aucune  amélioration  (i).  Ces  colonies  latines 
jouissaient  du  Jus  Laiii  veieris ,  ou  du  privilège  des  Latini 
colonarii.  Nous  avons  marqué  la  différence  de  l'un  et  de 
l'autre. 

Les  colonies  italiques ,  formées  par  des  Italiens  ,  jouis- 
saient du  privilège  spécial  de  leur  qualité  originaire.  Il  ne 
paraît  pas  que  leur  nombre  ait  été  considérable  pendant 
la  période  que  nous  avons  parcourue.  Sous  les  empereurs 
elles  devinrent  plus  nombreuses. 

Quelquefois  la  colonie  était  établie  par  un  généralromain 
qui  l'organisait  et  la  constituait.  Au  sénat  seul  appartenait 
<le  donner  les  droits  et  la  qualité  de  colonie  romaine;  mais 
les  généraux ,  les  grands  magistrats  pouvaient  donner  le 
jus  Laiii.  Les  colonies  romaines  ,  fondées  sans  décret  du 
sénat ,  n'avaient  donc  ni  le  droit  de  cité ,  ni  le  privilège  de 
colonies  romaines;  ainsi,  la  ville  d'Aix,  fondée  ou  rétablie 
par  le  consul  Sextius  ,  ne  devint  colonie  que  plus  tard. 

Toutes  ces  colonies  payaient  des  impôts  au  peuple  ro- 
main ,  à  moins  qu'elles  n'en  fussent  affranchies  par  une 
immunité  spéciale;  elles  n'avaient  la  libre  administration 
<ii  disposition  de  leurs  finances  particulières  que  sous  la 
surveillance  des  gouverneurs  de  la  province.  Elles  étaient 
même  obligées  de  demander  l'autorisation  préalable  pour 
construire  des  ouvrages  publics  ;  aussi  l'on  a  remarqué  que 
leur  condition  n'était  point  aussi  avantageuse ,  à  certains 
égards,  que  celle  des  municipes  (a). 


(i)  C'est  ce  qui  résulte  d'un  texte  de  Tite-Live  (xxxiv.  42),  qui 
nous  paraît  avoir  été  mal  interprété  par  M.  Naudet:</ef  Changc- 
mens  opérés  dans  l'administration  de  l'empire  romain ,  etc. ,  tom.  i ,  p.  44. 
M.  Naudet  prend ,  ce  nous  semble,  à  contre-sens  \e  jus  civitatis  et  le 
]us  Quirîtium.  —  f'oy.  ce  que  nous  en  avons  dit  pag.  80 ,  et  Haubold , 
d'après  Savigny,  Epich.Hein.,  pag.  9  a  5. 

(2)  Beaufort  a  supérieurement  traité  cette  partie  des  antiquités 
romaines.  ~  Voy.  la  Hépublique  romaine,  liv.  vri,  chap.  iv,  édit. 
in-4^  —  J-oy.  aussi  M.  Michelet,  Hist.  rom. ,  tom.  i,  pag.  296. 
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§  IV.  —  Des  municipes. 

Le  droit  primitif  des  municipes  a  donné  lieu  à  beaucoup 
de  difficultés  mal  éclaircies  par  Sigonius ,  Spanheim  et  de 
Beaufort  lui-même,  parce  que  les  auteurs  de  l'antiquité 
qui  nous  ont  transmis,  à  cet  égard,  les  renseignemens  les 
plus  détaillés,  tels  que  Festus  et  Aulugelle,  étaient  mal  in- 
struits eux-mêmes  et  avaient  jugé  du  droit  ancien  par  le 
droit  nouveau  qu'ils  voyaient  appliquer  sous  leurs  yeux. 
C'est  d'après  l'ouvrage  de  M.  Roth  que  nous  en  donnerons 
une  notice  abrégée  (i);  M.  Raynouard  (2)  n'a  tracé  son 
histoire  que  pour  des  temps  postérieurs. 

Les  municipes  étaient  des  villes  auxquelles  les  Romains 
avaient  accordé ,  en  tout  ou  en  partie ,  les  prérogatives 
dont  jouissaient  les  citoyens  romains.  Leur  condition  se 
présente  à  nous  sous  trois  états  différons  ,  selon  l'ordre  des 
époques  ;  la  première  doit  seule  attirer  maintenant  notre 
attention ,  cependant  nous  parlerons  brièvement  aussi  des 
deux  autres. 

I.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  Romains  n'adoptèrent 
point  dans  leurs  conquêtes  le  système  d'autres  peuples  de 
l'antiquité,  qui,  ne  cherchant  autre  chose  dans  la  guerre 
que  le  moyen  de  conquérir  une  patrie  et  un  territoire, 
asservissaient  ou  exterminaient  les  peuples  vaincus.  A 
Rome  il  en  fut  autrement  :  l'asservissement  et  la  confis- 
cation furent  bien  le  droit  commun ,  mais  de  pure  faculté 
seulement  et  non  de  pratique  générale.  Après  la  guerre , 
les  Romains  rentraient  dans  Rome  ;  et  leurs  conquêtes 
en  Italie  portant  moins  sur  des  peuples  disséminés  dans 
les  campagnes  que  réunis  dans  les  villes ,  la  difficulté  de 
garder  la  conquête ,  sous  ce  double  rapport ,  introduisit 
ce  système  qui  a  exercé  sur  l'Europe  une  influence  si 
décisive,  et  en  vertu  duquel  l'indépendance  locale  fut, 
en  apparence ,  respectée  malgré  le  lien  politique  qui  unis- 

(i)  Roth,  de  rc  munlclpaii  Romanorum  ,  Stuttgard  1801 ,  in-S". 
(2)  Raynouard,  Hist.  du  droit  municipal  en  France,  Paris  1829, 
a  vol.  in-8". 
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sait  les  pays  conquis  à  la  métropole.  Les  grandes  scènes 
de  la  ville  de  Rome  purent  se  jouer  en  petit  dans  les  villes 
assujetties.  La  vie  locale  acquit  un  grand  développe- 
ment ,  et  ce  caractère  devint ,  par  la  suite ,  un  principe 
fécond  de  civilisation. 

La  ville  de  Caere  fut  la  première ,  l'an  3G5 ,  qui ,  tout  en 
gardant  sa  nature  étrangère ,  fut  admise  à  la  participation 
de  quelques  droits  de  cité  :  Peregvinœ  iirhi  speciem  aliquam 
romance  cii>itaiis  dédit.  (Roth.)  De  là  vint  le  jus  Cœriium 
sur  l'étendue  et  l'origine  duquel  Niebuhr  a  savamment 
disserté;  car,  plus  anciennement,  Festus  nous  apprend 
qu'il  y  avait  des  municipalia  sacra.  De  là  vinrent  encore 
les  iabulce  Cceritum,  sur  lesquelles  les  censeurs  faisaient 
passer  à  Rome  les  individus  qui  étaient  notés  et  qui  per- 
daient le  droit  de  suffrage,  sans  perdre  le  droit  de  cité.  Telle 
était,  en  effet,  la  condition  des  Caerites,  admis  honoris 
causa  à  la  communication  du  droit  romain ,  mais  exclus 
des  fonctions  et  des  droits  politiques. 

Ce  système  se  développa  et  prévalut  sur  le  système  de 
la  destruction,  foutes  les  fois  qu'on  put  l'employer,  après  la 
conquête.  Les  villes  ainsi  favorisées  s'appelaient  municipia. 
Il  y  en  avait  de  deux  sortes  :  les  unes  ,  auxquelles  le  droit 
de  bourgeoisie  avait  été  accordé ,  mais  avec  exclusion  de 
diverses  prérogatives ,  telles  que  le  droit  de  suffrage ,  la 
faculté  de  parvenir  à  diverses  magistratures,  et  quelque- 
fois aussi  le  droit  de  contracter  des  mariages  hors  du  terri- 
toire du  municipe  ;  les  autres  avec  incorporation  complète 
de  capacités  politiques  (opiimo  juré) ,  et  les  citoyens  de 
celles-ci  avaient  à  Rome  une  tribu  dans  laquelle  ils  votaient. 
Lorsqu'ils  se  transportaient  à  Rome,  ils  y  jouissaient  de 
toutes  les  facultés  des  citoyens ,  ils  pouvaient  parvenir  aux 
dignités. 

On  distinguait  encore ,  selon  Beaufort ,  deux  sortes  de 
villes  municipes.  Il  y  en  avait  qui ,  ayant  été  gratifiées  du 
droit  de  bourgeoisie  romaine ,  étaient  obligées  de  renoncer 
à  leurs  lois  particulières  et  d'adopter  le  droit  civil  et  poli- 
tique des  Romains.  Il  y  en  avait  d'autres  qui,  quoique 
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admises  au  droit  de  bourgeoisie,  continuaient  à  suivre 
leurs  lois  et  leur  constitution  particulière  ,  sans  être  obli- 
gées de  se  conformer  aux  lois  romaines  ;  et  lorsque  volon- 
tairement elles  adoptaient  quelqu'une  de  ces  lois  ou  leur 
système  entier,  on  disait  que  ces  villes  étaient  devenues 
fimdi.  Mais  M.  Roth  soutient  que  cette  adoption  préalable 
était  un  préliminaire  indispensable  de  la  concession  du 
droit  de  bourgeoisie,  et  que  tous  les  municipes  étaient 
fundi.  Son  opinion  paraît  rationnelle  et  justifiée. 

II  n'y  avait  donc  pas  deux  sortes  de  villes  municipales 
par  rapport  au  plus  ou  moins  d'étendue  de  leur  participa- 
tion au  droit  de  cité  ,  et  deux  autres  sortes  par  rapport  à 
leurs  différentes  formes  de  gouvernement.  La  premier»', 
catégorie  seule  mérite  notre  attention ,  et  il  ne  paraît  pas 
que  ces  villes  municipales  eussent  le  droit  de  conférer  à 
qui  que  ce  fût  leur  propre  droit  de  bourgeoisie  ,  qui  au- 
rait conféré,  par  suite,  le  droit  de  bourgeoisie  romaine. 
Cependant  les  esclaves ,  affranchis  légalement  dans  les 
municipes ,  acquéraient  avec  la  liberté  le  droit  de  bour- 
geoisie romaine.  C'était  conséquent,  car  tout  citoyen 
pouvait  affranchir  ;  mais  le  peuple  seul ,  à  Rome  ,  pouvait 
naturaliser  un  étranger. 

Dans  chaque  municipe  il  s'opérait  donc  une  séparation 
des  droits ,  intérêts  et  offices  municipaux ,  d'avec  les  droits, 
intérêts  et  offices  politiques.  Les  premiers  restaient  attri- 
bués à  la  ville  municipale,  et  s'exerçaient  sur  les  lieux  par 
les  habitans  avec  une  complète  indépendance  ;  les  seconds 
étaient  transportés  à  Rome  et  ne  pouvaient  être  exercés 
que  dans  ses  murs  (i). 

Le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix ,  de  porter  des  lois, 
de  lever  des  impôts,  de  rendre  la  justice,  n'appartenait  plus 
au  municipe ,  considéré  isolément  ;  il  ne  les  exerçait  plus 
qu'en  concours  avec  les  Romains  ;  et ,  pour  en  user,  ses 
citoyens  devaient  se  rendre  à  Rome  pour  voter  dans  les 


(i)  Koj.  M.  Guizot,  Essais  sur  l'histoire  de  France ,  pag.  9  et  suiv. 
M.  Guizot  a  traduit  ou  analyse  le  traité  de  M.  Roth. 
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comices  ,  soit  sur  les  lois  proposées  ,  soit  sur  les  nomina- 
tions aux  magistratures.  La  ville  de  Rome  avait  ce  privilège 
que  les  droits  politiques  de  la  république  ne  pouvaient 
s'exercer  que  dans  ses  murs  ;  les  habitans  de  Rome  ne 
pouvaient,  d'ailleurs ,  exercer  aucun  droit  dans  l'intérieur 
des  municipes. 

Les  droits  municipaux  et  intérêts  administratifs ,  dont 
l'entière  disposition  demeura  dans  chaque  localité ,  ne  sont 
nulle  part  régulièrement  définis  et  énumérés.  A  ce  degré 
de  civilisation,  dit  M.  Guizot,  ni  les  gouvernans ,  ni  les 
gouvernés  n'éprouvent  le  besoin  de  tout  prévoir,  de  tout 
définir,  de  tout  régler  ;  on  se  fie  au  bon  sens  des  hommes 
et  à  la  nature  des  choses.  On  peut  cependant  ainsi  résumer 
les  principales  attributions  qui  demeuraient  locales  :  i»  le 
culte ,  les  cérémonies  et  fêtes  religieuses  :  chaque  ville  con- 
serva, à  ce  sujet,  une  autorité  complètement  indépen- 
dante, 2°  L'administration  financière  civile  et  locale  :  le 
municipe  était  toujours ,  à  cet  égard ,  un  individu  libre  ; 
les  édifices  publics ,  les  fêtes ,  les  revenus  de  la  cité ,  les 
magistrats  qui  surveillaient  ces  objets  ,  tout  cela  demeurait 
affaire  locale  et  indépendante  de  la  centralisation  poli- 
tique. 3°  La  police  resta  aussi ,  jusqu'à  un  certain  point  du 
moins ,  entre  les  mains  des  magistrats  locaux  ;  ils  étaient 
chargés  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  d'arrêter  provi- 
soirement ceux  qui  la  troublaient.  4°  Quoique  la  délégation 
du  pouvoir  judiciaire  eût  été  retirée  aux  localités ,  on  y 
rencontre  cependant  quelques  traces  d'une  juridiction 
semblable  à  nolrepolice  municipale;  par  exemple,  le  juge- 
ment des  contraventions  aux  réglemens  sur  la  salubrité 
publique  ,  sur  les  poids  et  mesures  ,  sur  la  tenue  des  mar- 
chés ,  etc.  5°  Le  municipe  était  peuplé  de  différens  ordres 
de  citoyens.  On  nommait  curie  l'assemblée  des  décurions/ 
on  nommait  décurions  (  plus  tard  curiales)  tous  les  habitans 
possédant  un  revenu  déterminé.  En  général ,  la  curie  nom- 
mait les  fonctionnaires  municipaux  de  l'ordre  civil ,  judi- 
ciaire ou  administratif;  quelquefois  cependant  la  totalité 
des  habitans  participait  à  l'élection. 
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Les  citoyens  des  municipes  avaient  donc  deux  patries  , 
comme  dit  Cicéron  (  de  Leg.,  lih.  i  et  ii),  la  ville  où  ils  nais- 
saient et  Rome  où  ils  exerçaient  leurs  droits  politiques  ,  la 
patrie  de  la  nature  et  la  patrie  de  la  cité.  Ainsi  Caton,  qui 
était  né  à  Tusculum  ,  fut  agrégé  citoyen  de  Rome  ;  et  tus- 
culan  par  l'origine ,  romain  par  la  cité ,  il  eut  une  patrie 
de  fait  et  une  de  droit.  Voilà  pourquoi,  ajoute  Cicéron ,  je 
ne  renierai  jamais  ma  patrie  d' Arpinum ,  en  mettant  toute- 
fois la  cité  au  dessus  d'elle ,  puisque  l'une  contient  l'autre. 
Les  citoyens  des  municipes  pouvaient  exercer,  par  consé- 
quent et  en  même  temps ,  les  charges  publiques  ,  à  Rome, 
lorsqu'ils  étaient  en  condition  d'y  être  admis,  et  dans 
leurs  villes  natales.  Milon  était  dictateur  à  Lanuvium  dans 
le  temps  qu'il  postulait  le  consulat  à  Rome. 

On  a  remarqué  avec  raison  (M.  Michelet)  que  les  mu- 
nicipes ,  jaloux  de  conserver  leur  indépendance ,  refusaient 
quelquefois  de  devenir  colonies  romaines,  et  que  souvent , 
à  leur  tour,  les  colonies  romaines  ne  voulaient  point  être 
transformées  en  municipes.  La  colonie  était  organisée  sur 
le  modèle  de  Rome  ;  sa  condition  était  plus  brillante ,  mais 
les  municipes  avaient  plus  de  liberté.  Les  municipes  qui 
préféraient  l'éclat ,  la  gloire ,  les  honneurs  à  l'indépendance, 
demandaient  le  titre  de  colonies.  Les  colonies  qui  préfé- 
raient la  liberté  à  l'ambition  et  à  la  gloire  demandaient 
le  titre  de  municipes.  Il  y  a  des  exemples  des  uns  et  des 
autres  ;  et  quelquefois,  dans  une  même  ville,  deux  partisse 
heurtaient  pour  obtenir  ou  garder  l'un  ou  l'autre. 

Tel  fut  l'état  des  municipes  jusqu'à  la  fin  de  la  répu- 
blique ;  et,  pendant  cette  période ,  nous  croyons ,  avec  M. 
Roth,  que  le  privilège  en  fut  restreint  à  l'Italie. 

II.  Les  municipes  éprouvèrent  sous  Auguste  un  change- 
ment de  condition.  Jusqu'alors  les  citoyens  principaux  des 
municipes  s'étaient  rendus  à  Rome  pour  y  participer  au 
gouvernement;  quand  les  comices  et  les  hautes  magistra- 
tures eurent  perdu  leur  influence ,  l'affluence  des  citoyens 
des  municipes  se  ralentit  ;  et ,  pour  la  diminuer  encore , 
Auguste  accorda  à  un  grand  nombre  de  municipes  d'Italie 
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le  droit  de  donner  leur  suffrage  dans  leur  ville ,  et  de  l'en- 
voyer à  Rome ,  fermé  sous  sceau  ,  j)Our  y  être  dépouillé  en 
assemblée  publique.  Bientôt  il  n'y  eut  plus  ,  ni  à  Rome  ,  ni 
ailleurs  ,  aucun  acte  politique  à  faire  ;  alors  les  municipes 
augmentèrent  d'importance ,  parce  que  les  hommes  dis- 
tingués ,  qui  les  quittaient  jadis  pour  le  séjour  de  Rome  , 
s'occupaient  à  présent  des  affaires  de  la  cité.  Le  régime 
municipal  put  se  constituer  avec  plus  d'étendue  et  d'indé- 
pendance ,  et  le  pouvoir  n'eut  pas  intérêt  à  l'empêcher.  Ce 
régime  devint  même  l'objet  d'une  législation  spéciale ,  dont 
il  reste  beaucoup  de  monumens  épars.  Les  jurisconsultes 
s'en  emparèrent  ;  et ,  à  défaut  de  garanties  politiques  ,  on 
chercha  dans  le  droit  municipal  les  droits  et  les  garanties 
des  citoyens.  Pendant  la  période  qui  s'écoula  d'Auguste  à 
Constantin ,  les  privilèges  municipaux  eurent  le  caractère 
d'un  droit  légalement  et  régulièrement  constitué ,  comme 
en  indemnité  de  la  privation  des  droits  politiques. 

II L  Mais,  depuis  Constantin  jusqu'au  6°  siècle,  le 
régime  municipal  fut  un  véritable  fardeau  imposé  à  une 
certaine  classe  de  citoyens.  On  peut  consulter,  sur  le  déplo- 
rable état  des  curies  à  cette  époque ,  le  premier  volume 
de  V Histoire  des  Français  de  M.  de  Sismondi.  Nous  revien- 
drons plus  tard  sur  cette  matière ,  qui  a  eu  pendant  cette 
période  une  assez  grande  importance  juridique. 

Indépendamment  des  villes  municipes  ,  il  y  avait  encore 
en  Italie  les  villes  libres  (cii'iiates  Uherœ)  et  alliées  (civi- 
taiesfœderaicé).  Sous  ce  titre,  elles  jouissaient  d'une  liberté 
assez  précaire ,  et  elles  étaient  autonomes  ;  plusieurs  étaient 
exemptes  d'impôt  ;  d'autres  payaient  des  contributions , 
mais  plus  légères  et  levées  avec  moins  de  dureté  que  dans 
les  provinces.  Les  lois  de  leur  pays  ne  réglaient  que  les  dif- 
férens  des  habitans  entre  eux;  si  on  avait  affaire  avec  un 
Romain  ,  il  usait  du  privilège  de  la  loi  romaine.  Les  droits 
de  Rome  à  l'égard  de  ces  villes  étaient  à  peu  près  ceux  des 
patrons  envers  leurs  affranchis  ;  et ,  de  plus  ,  leur  liberté 
était  sans  garantie ,  car  elle  était  révocable  à  volonté.  Les 
difitates  fœderaiœ ,  dont  on  reconnut  les  droits  hors  de 
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l'Italie  vers  la  fin  de  celle  période,  furent  dans  une  con- 
dition meilleure.  On  leur  laissa  une  liberté  entière ,  sans 
que  ses  conditions  ressentissent  la  moindre  sujétion.  Avec 
CCS  villes  exivà-italiennes ,  l'égalité  civile  était  tout  entière; 
il  n'y  avait  que  le  joug  de  la  puissance  souveraine  et  supé- 
rieure des  Romains  qui  rappelât  l'infériorité. 

Quant  aux  privilèges  spéciaux  des  fora,  conciliabula , 
oppida,  pagi,  castella,  il  est  assez  difficile  de  les  préciser. 
Ils  sont  peu  importans  pour  notre  sujet  (i). 

§  V.  —  Les  provinces  et  les  préfectures. 

Provmcioi  appdlahantur,  dit  Fcstus,  qiiocl  populus  ro- 
maniis  cas  provicii ,  idesi,  antè  vicit.  C'était  la  pire  con- 
dition de  ièvis  les  sujets  de  la  république  que  celle  des 
peuples  vaincus  et  réduits  en  province;  ils  perdaient  la 
propriété  de  leur  territoire  ;  on  leur  accordait  quelquefois 
l'usufruit  d'une  partie,  et  le  reste  était  vendu  ou  rangé  dans 
les  domaines  de  l'état  ;  ils  perdaient  leurs  lois ,  leurs  fran- 
chises ,  leurs  magistrats  ,  et  recevaient  la  loi  discrétion- 
naire du  vainqueur  ;  ils  étaient  régis  par  des  lois  spéciales 
^formula  pro^^inciœ)  dont  il  nous  reste  quelques  fragmens, 
par  les  édits  des  proconsuls  ou  d'autres  magistrats  préposés 
à  leur  gouvernement,  qui  avaient  sur  eux  un  droit  arbi- 
traire de  vie  ou  de  mort  et  qui  les  frappaient  de  contribu- 
tions extraordinaires  ,  selon  leur  bon  vouloir.  Cette  déplo- 
rable condition  ne  fut  un  peu  améliorée  que  sous  les 
empereurs.  Jusqu'à  celte  époque  ,  les  provinces  furent 
destinées  à  enrichir  les  nobles  romains  ;  on  n'y  respectait 
que  les  villes  qui  avaient  des  privilèges ,  et  il  paraît  qu'il  y 
avait  beaucoup  de  Verres  (2). 


(i)  Sur  les  civitates  llberœ  et  focdcratœ,  et  sur  les/ora,  etc.,  voy.  de 
Beaufoit,  Sigonius  et  les  auteurs  indiqués  par  Haubold,  Inst.  hist. 
dogm. ,  tom.  1,  pag.  58. 

(2)  Sur  les  provinces ,  voy.  Sigonius ,  avec  les  notes  de  Maderni  ; 
de  Beaufort;  Heineccius,  Antiq.  rom. ,  pag.  3i4,  édit.  Haubold;  et 
Naudet,  loc.  cit.,  tom.  r,passîm. 
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L'état  dcproi'ince  était  exclusivement  réservé  aux  régions 
cxtrà-italiennes  :  c'est  dans  le  sens  seulement  d'arrondis- 
semeniqu'il  est  question  quelquefois  de pjvi^inces  en  Italie. 
Le  caractère  juridique  que  cette  qualité  donnait  aux  per- 
sonnes rejaillissait  jusque  sur  le  territoire  même  ;  les  lois 
territoriales ,  les  moyens  d'acquérir,  les  procédures ,  même 
entre  citoyens  romains ,  n'étaient  pas  les  mêmes  en  pro- 
vince qu'à  Rome.  Ainsi,  Gaius  nous  apprend  que  la  pj'O- 
priété  romaine  n'était  point  admise,  relativement  aux  fonds 
de  terre  situés  en  province  ;  ils  pouvaient  être  aliénés  sans 
autre  forme  que  celle  exigée  pour  les  choses  mobilières. 
L'établissement  des  servitudes  n'était  soumis  à  aucune 
forme  protectrice  ,  ainsi  que  l'usufruit.  L'inaliénabilité  du 
fonds  dotal  ne  fut  point ,  à  ce  qu'on  croit,  obligatoire  pour 
le  fonds  de  province  ;  un  champ  de  province  ne  pouvait 
devenir  religieux,  comme  un  champ  d'Italie,  en  le  choisis- 
sant pour  dépôt  de  sépulture.  Le  principe  de  toutes  ces 
dispositions  était  que  le  peuple  romain  avait  seul  le  domaine, 
la  propriété  (^optimojure)   du  sol  provincial,  et  que  les 
détenteurs  de  ses  fractions  n'en  étaient  considérés  que 
comme  possesseurs  précaires  et  révocables  ;  et  ce  principe 
ne  changea  point  lorsqu'on  eut  fixé  le  sort  des  provinces  par 
Vedictum  provinciale ,  et  que  les  provinces  furent  partagées 
en  provinces  de  l'empereur  et  en  provinces  du  sénat  qui 
bientôt  devinrent  aussi  provinces  de  l'empereur.  Ainsi ,  à 
proprement  parler,  la  propriété  foncière  dans  les  provinces 
n'avait  pas  plus  de  garanties  que  la  liberté  des  personnes  ; 
cependant  le  sort  de  toutes  les  provinces  n'était  point ,  à 
cet  égard ,  uniforme. 

La  condition  des  préfectures  était  analogue  à  celle  des 
provinces  ,  en  ce  qu'au  lieu  d'un  piésident ,  d'un  proconsul 
ou  d'un  propréteur ,  elles  avaient  pour  chef  un  préfet. 
C'était  punir  une  population  que  de  la  soumettre  à  ce 
régime.  Ce  sort  était  réservé  aux  villes  ou  aux  provinces 
qui ,  après  avoir  obtenu  des  franchises  ou  des  privilèges 
municipaux,  s'étaient  insurgées.  On  ne  pouvait  plus, 
d'après  la  constitution  romaine  ,  les  dépouiller  de  la  com- 
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municalion  du  droit  de  cité  qui  leur  avait  été  accordée,  la 
qualité  de  citoyen  étant  indélébile  ;  mais  on  leur  donnait 
un  régime  exceptionnel  et  prévôtal ,  qui ,  sans  les  priver  de 
leur  participation  aux  droits  politiques,  les  privait  de  toutes 
leurs  prérogatives  municipales.  Il  n'y  avait  plus  de  commu- 
nauté ,  de  corps  de  cité ,  de  magistrats  locaux  ;  tout  était 
remplacé  par  l'autorité  d'un  préfet  annuel,  envoyé  de  Rome. 
Il  est  certain  cependant  que  la  condition  des  villes  ou  pro- 
vinces réduites  à  cet  état  n'était  pas  plus  uniforme  que 
celle  des  provinces  ;  on  graduait  la  peine  selon  le  méfait  (i). 
La  condition  générale  des  préfectures  italiennes  paraît 
avoir  été  améliorée  après  la  guerre  sociale. 

§  VI.   —  Peregriiù. 

Dans  le  sens  usuel ,  on  qualifiait  de  pcregrînus  tous  ceux 
qui  n'étaient  point  nés  à  Rome;  mais,  dans  le  sens  légal, 
cette  qualification  était  restreinte  à  désigner  la  qualité  de 
ceux  qui  ,  ne  jouissant  pas  du  droit  de  bourgeoisie  romaine, 
soit  habilans  des  provinces ,  soit  étrangers  à  l'empire 
romain  ,  se  trouvaient  à  Rome  ,  ou  momentanément  pour 
leurs  affaires ,  ou  bien  à  résidence  fixe.  Plus  tard ,  lorsque 
l'empereur  Caracalla  eut  donné  le  droit  de  cité  romaine  à 
tous  les  sujets  de  l'empire ,  la  qualification  de  peregi^inus 
devint  exactement  synonyme  de  celle  de  barbare. 

La  condition  de  ces  peregrini ,  sous  la  république ,  n'était 
pas  très  avantageuse  ;  ils  ne  pouvaient  porter  la  toge ,  ni 
prendre  le  nom  d'une  famille  romaine.  Des  peines  sévères 
leur  étaient  infligées,  lorsqu'ils  dissimulaient  leur  qualité  et 
qu'ils  usurpaient  celle  des  citoyens  romains  ;  ils  étaiciît,  en 
général,  exclus  de  toutes  les  capacités  purement  civiles  des 
citoyens  romains  ;  ils  ne  pouvaient  contracter  mariage  avec 
des  Romaines  ;  ils  n'avaient  point  sur  leurs  enfans  la  puis- 
sance paternelle  romaine  ;  ils  n'exerçaient,  sur  leurs  affran- 

(i)  Voy.  Sigonius  ;  Beaufort  ;  Heineccius ,  loc.  cit.  ;  Macieiowski , 
Hist.jur.;  et  la  table  d'Héraclée. 

T.    I.  8 
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chis,  aucun  droit  de  patronage  ;  ils  n'avaient  ni  la  capacité  de 
recevoir,  ni  celle  de  disposer  par  testament  ;  ils  ne  pouvaient 
être  témoins  dans  un  acte  solennel  ;  leurs  biens ,  à  leur 
mort,  tombaient  en  déshérence ,  à  moins  qu'ils  n'eussent 
fait  choix  d'un  citoyen  romain  pour  leur  patron ,  auquel 
cas  c'était  ce  dernier,  au  lieu  du  fisc  ,  qui  recueillait  leur 
héritage;  ils  ne  pouAaicnt  acquérir  par  aucun  des  moyens 
civils  ,  et  ils  ne  prescrivaient  jamais  contre  un  Romain  ; 
enfin ,  dans  certaines  circonstances ,  on  les  chassait  de  la 
ville,  et  on  pouvait  les  battre  de  verges.  Sous  les  empereurs, 
cette  dure  condition  des  étrangers ,  à  Rome ,  fut  beaucoup 
adoucie. 

L'affluence  de  ces  étrangers  était  telle ,  que  leur  nombre 
dépassait  souvent  celui  des  indigènes  ;  et  comme  il  s'élevait 
fréquemment  des  contestations  à  leur  sujet ,  on  créa  une 
magistrature  spéciale  pour  y  pourvoir.  Le  préteur  des 
étrangers  jugeait  les  procès  qui  s'élevaient  tant  entre  les 
étrangers  eux-mêmes  qu'entre  un  étranger  et  un  citoyen 
romain.  Ce  magistrat  ne  suivait ,  dans  l'exercice  de  sa 
charge ,  aucune  règle  fixe  pour  la  procédure ,  ni  aucune 
règle  civile  pour  le  jugement  du  fonds  ;  il  n'était  astreint 
qu'aux  lois  de  l'équité,  et  il  avait  un  pouvoir  plus  arbitraire 
que  le  préleur  ordinaire. 

On  distinguait  deux  états  dans  la  condition  générale 
d'étranger  appliquée  à  des  sujets  de  la  république  :  les 
peregrini  socii ,  dont  les  droits  étaient  les  mêmes  que  ceux 
à&s  cwitates  fœderatœ  ;  et  les  peregrini  dedititii ,  dont  la 
position  était  la  plus  misérable.  On  appelait  déditices  les 
sujets  de  la  république  qui ,  à  l'époque  de  la  conquête  , 
s'étaient  rendus  à  discrétion  au  peuple  romain  vainqueur. 
Il  paraît,  d'après  un  texte  de  Gains,  qu'ils  étaient  frappés 
d'une  incapacité  absolue  d'acquérir  immédiatement  le  droit 
de  cité,  tant  que  leur  condition  n'était  pas  améliorée  par 
un  état  intermédiaire  (i). 


(i)   T^oy.  Sigonius,  Beaufort ,  Heineccius,  //«hV.  de  Gaius,  t.  §  i4 , 
a6.  Il  nous  semble  que  le  §  27   est  appliqué  mal  à  propos  par  M. 
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Ce  n'est  pas  le  moment  d'exposer  comment  les  diverses 
catégories  de  sujets,  dont  nous  venons  de  tracer  les  droits, 
acquéraient  le  jus  cmiatis  :  il  en  sera  question  dans  lés 
Elèmens. 

Chap.  IV.  —  Du  gouvernement  et  des  magistrats, 

La  république  ,  pendant  cette  seconde  période ,  fut  gou- 
vernée par  le  sénat  et  les  comices.  Au  sénat  était  affecté 
le  titre  honorifique  d'ampliindo  ;  celui  de  maj estas  appar- 
tenait aux  comices.  Le  peuple  ne  se  composa,  jusqu'à  la 
guerre  sociale ,  que  des  Romains  proprement  dits  ;  et , 
malgré  que  le  nombre  en  fût  devenu  très  considérable ,  il 
est  à  remarquer  qu'on  n'a  jamais  proposé  de  déléguer,  par 
voie  d'élection,  le  droit  de  voter  sur  les  intérêts  du  gouver- 
nement. Ceux  qui  avaient  des  dioits  politiques  les  ont  tou- 
jours exercés  directement  et  par  eux-mêmes  ;  mais  on  se 
souviendra  que,  dans  cette  pratique  du  suffrage  universel, 
la  voix  du  riche  était  plus  puissante  que  celle  du  pauvre. 

Dans  les  comices  par  centuries ,  les  suffrages  étaient 
répartis  ainsi  qu'il  suit  : 


cent. 


l'^'  CLASSE.   Composée  de  ceux  qui  possédaient  100,000  elle  formait  98 

2ecL 75,000  21 

SeCL 50,000  21 

4e  CL 25,000  21 

5eci. 11,000  31 

6«ci, 1 

Total  des  centuries 193 

Or,  comme  les  suffrages  se  comptaient  par  centuries  et 
non  par  têtes  de  citoyens  ,  il  s'ensuivait  que  la  première 
classe  seule  avait  une  majorité  formée  contre  toutes  les  au- 
tres classes  réunies  ,  où  se  trouvait ,  surtout  dans  les 
dernières ,  la  masse  du  peuple.  Les  tribuns  ne  tardèrent 


Macleiowski  aux  déditices  en  général.  La  prohibition  qu'il  renferme 
n'a  pour  objet  que  les  affranchis  déditices,  et  non  les  étrangers  déditices. 
La  condition  des  premiers  était  plus  dure  que  celle  des  seconds. 
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pas  à  réclamer  contre  cet  article  delà  constitution.  Au  lieu 
des  comices  par  centuries ,  ils  firent  réunir  les  comices  par 
tribus {  et  les  patriciens,  après  de  vains  efforts,  se  soumi- 
rent aux  volontés  d'une  assemblée  où  leurs  suffrages  se 
trouvaient  confondus  avec  ceux  des  plébéiens.  Cependant, 
pendant  long-temps,  les  patriciens  exercèrent  une  haute 
influence,  même  sur  les  délibérations  des  tribus.  Les  suffra- 
ges se  donnaient  à  haute  voix  ;  le  débiteur  n'osait  se  révol- 
ter contre  les  vœux  de  son  créancier  ;  le  client  n'osait  con- 
trarier les  volontés  de  son  patron  ;  le  général  entraînait  ses 
vieux  soldats ,  et  l'aspect  d'un  magistrat  respecté  ébranlait 
la  mutinerie  de  la  multitude.  On  en  vint  à  établir  le  scrutin 
secret  ;  mais  le  scrutin  secret  ne  ralentit  pas  la  chute  de  la 
liberté.  Lorsque  les  nations  abusent  de  cette  liberté ,  le 
niveau  de  la  servitude  termine  toutes  les  plaintes  et  paie 
un  désir  immodéré  d'égalité.  Le  consentement  formel  des 
tribus  ratifia  ,  sans  murmure  ,  les  volontés  d'Auguste. 

Jusqu'au  moment  où  la  liberté  romaine  fut  sacrifiée ,  l'in- 
fluence et  l'autorilé  du  sénat  furent  considérables,  malgré 
les  attaques  des  tribuns.  Ces  derniers  attaquaient  son  pou- 
voir ayec  une  fureur  aveugle;  mais  le  sénat  triompha  et 
retint  la  direction  des  affaires ,  sauf  les  concessions  qu'il 
fallut  faire  aux  circonstances.  La  réaction  sanglante  ,  dont 
Sylla  fut  l'auteur  et  le  directeur,  restitua,  pour  un  moment, 
l'aristocratie  dans  son  ancienne  autorité  ;  mais  le  sénat 
n'était  plus  ce  vieux  patriciat  romain,  si  habile,  si  tenace, 
si  fort,  si  énergique.  Le  sénat  désormais  n'était  plus  op- 
posé au  peuple  comme  caste,  comme  race  piivilégiée , 
mais  comme  simple  corporation ,  comme  haute  magistra- 
ture. La  distinction  des  races  était  abolie,  et,  depuis  la  loi 
Ovinia  (de  l'an  402  de  Rome),  les  sénateurs  pouvaient  être 
choisis  par  les  censeurs  dans  tous  les  ordres.  Il  suffisait 
donc  aux  plébéiens  ,  pour  arriver  à  la  dignité  de  sénateur, 
d'avoir  e'^tercé  de  hautes  magistratures  et  de  posséder  la 
fortune  déter.minée.  L'ordre  équestre ,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  était  devenu  Je  séminaire  du  sénat.  Cette  altération 
d'insliiutions  déprava  vTOmplélement  le  sénat  j  ses  membres 
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devinrent  des  factieux,  dans  un  sens  opposé  à  la  faction  po- 
pulaire ;  cl  peu  à  peu  sa  dignité ,  sa  considération  périrent , 
surtout  depuis  l'abolition  de  la  censure. 

L'honneur  du  consulat  fut  aussi  communiqué  aux  plé- 
béiens pendant  cette  période;  mais  les  attributions  de  cette 
charge  furent  démembrées  parla  création  de  magistratures 
nouvelles.  Au  premier  rang  nous  distinguons  la  préture. 

Nous  parlerons  d'abord  de  la  préture  urbaine  (jprœior 
xirhaTius)  ,  charge  dont  l'influence  fut  très  importante  pour 
la  jurisprudence  romaine,  puisque  n'étant  pas  obligé  à  sui- 
vrclarigueur  du  droit  civil,  ce  magistrat  apprit  aux  Romains 
à  fixer  leurs  idées  sur  les  principes  de  ce  droit  universel 
qui  est  commun  à  tous  les  peuples  policés. 

Le  nom  de  préleur  était  consacré  jadis  peut-être  à  dési- 
gner tout  magistrat  supérieur.  Son  étymologie  ,  tirée  de 
pj^œire,  n'est  pas  bien  prouvée  ;  mais  depuis  qu'on  eut  créé 
un  magistrat  particulier,  spécialement  chargé  de  l'admi- 
nislralion  de  la  justice,  le  nom  Ae  prêteur  lui  fut  exclusi- 
vement affecté.  Si  cette  institution  dut  son  origine  au 
patriciat,  à  l'époque  où  le  consulat  fut  communiqué  aux 
plébéiens ,  ou  si  les  plébéiens  eux-mêmes  en  provoquèrent 
l'établissement,  la  chose  est  incertaine.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  cette  charge  fut  créée  à  peu  près  en  même  temps 
que  le  consulat  fut  accordé  aux  plébéiens ,  et  que  les  patri- 
ciens restèrent  seuls  en  possession  de  celte  dignité  pen- 
dant trente  ans  ;  puis,  elle  passa,  comme  le  consulat,  à  la 
classe  plébéienne.  Cette  magistrature  se  conférait  par  le 
vote  des  comices ,  et  l'on  observait  les  mêmes  formalités 
civiles  et  religieuses  que  pour  l'élection  des  consuls.  C'est 
pourquoi  le  préteur  est  souvent  appelé  le  collègue  des 
consuls ,  et  il  l'était  en  effet  ;  car,  indépendamment  de  la 
distribution  de  la  justice  qui  lui  était  exclusivement  dévo- 
lue ,  il  faisait  les  fonctions  de  consul  lorsque  les  magistrats 
qui  en  portaient  le  titre  étaient  absens  de  la  ville. 

La  première ,  la  principale  fonction  du  préteur  était 
donc  l'administration  de  la  justice  ;  il  était  l'interprète  et 
le  gardien  des  lois  ;  il  jugeait  lui-même  les  procès ,  ou  il 
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nommait  des  juges  pour  les  décider.  Sa  juridiction  était 
purement  civile  ;  il  avait  les  honneurs  que  l'on  rendait  aux 
consuls  ;  il  siégeait  dans  la  grande  place  de  Rome  sur  une 
chaise  curule  ;  sa  charge  était  annuelle.  Avant  que  d'entrer 
en  fonction ,  il  exposait  en  public  une  espèce  de  programme 
de  son  administration ,  et  il  déclarait  par  un  édit  quels 
seraient  les  principes  de  cette  administration.  Cet  édit  sup- 
pléait à  la  loi  lorsqu'elle  était  muette,  l'expliquait  lors- 
qu'elle était  obscure ,  l'appliquait,  selon  l'équité  naturelle, 
lorsqu'elle  était  claire  et  positive.  On  appelait  cette  décla- 
ration lex  anniia,  edicium  annuiim,  ediclumjurisdictiojiis, 
perpétua  causa,  proposiium ,  edictum  perpeiuum ,  edictwn. 
Dans  cet  édit  les  préteurs  se  bornaient ,  le  plus  souvent ,  à 
reproduire  les  principes  que  la  coutume  et  l'usage  avaient 
déjà  sanctionnés. 

Lorsque  le  droit  existant  offrait  des  lacunes,  ou  n'était 
plus  en  harmonie  avec  les  mœurs  et  les  besoins  des  con- 
temporains ,  les  préteurs  avaient  le  droit  de  déterminer 
eux-mêmes  les  modifications  qu'ils  croyaient  nécessaires  ; 
c'est  pour  cela  que  Papinien ,  parlant  du  droit  prétorien  , 
dit  qu'il  avait  été  introduit  adjuvandi ,  vel  supplendi ,  vel 
conigendi  juris  cwilis  causa ,  pr opter  iitilitaiem  publicam 
(Fr.  7,  ff.  î,  C),  D'autres  fois  le  préteur  corrigeait  la  sévé- 
rité de  \?i\oi\)WcV  équité  ;  et  c'est  pour  cette  raison  que,  dans 
une  foule  de  textes  de  lois  romaines  ,  œquitas  est  employé 
par  opposition  SM.jus  civile ,  au  strictwnjus.  On  atteignait 
ce  dernier  résultat ,  soit  au  moyen  à' exceptions ,  de  pres- 
cnptions,  soit  au  moyen  de  nullités  dont  la  conséquence 
était  une  restitution;  soit,  enfin,  au  moyen  deJictio7is,  dont 
l'objet  était  d'altérer  la  nature  du  fait,  pourappliquer  au  fait 
réel,  sous  le  masque  d'un  fait  supposé,  un  droit  plus  équi- 
table (i).  Le  droit  anglais  admet  encore  de  semblables 
fictions. 


^i)  M.  Macieiovvski  {Hlst.  juris  rom.,  pag.  79)  attaque  ce  système 
(le  fictions  :  Jus  autem  reddebat primiim  ex  legibus ,  deindè  exmoribus: 
at  m  us  rcbits,  ubi  ncc  moribus  neque  legibus  cauttim  aliquid  receptumie 
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Il  est  facile  de  comprendre  quelle  influence  dut  avoir 
une  pareille  magislralure  sur  la  pratique  du  droit.  Il  arriva 
bientôt  que  la  loi  civile  ne  fut  plus  un  précepte  rigoureux  ; 
mais  il  est  juste  de  reconnaître  que  si  la  constitution  en 
souffrit ,  la  justice  y  gagna  beaucoup.  La  société  romaine 
pour  laquelle  avaient  été  écrites  les  douze  tables  n'existait 
plus  ;  on  a  vu  comment  elle  s'était  graduellement  altérée* 
La  domination  des  Romains  s'étendant  chaque  jour  de 
plus  en  plus ,  les  relations  avec  les  étrangers  s'accrurent 
dans  la  même  proportion.  L'esprit  exclusif  et  presque  sau- 
vage des  premiers  Romains  fit  place  à  un  esprit  plus  cultivé, 
plus  éclairé,  plus  étendu.  Ils  purent  comparer  les  législa- 
tions étrangères  à  celle  de  leur  cité ,  et  reconnaître  par 
la  réflexion  l'existence  d'un  droit  général ,  naturel  à  tous 
les  peuples  civilisés.  Le  résultat  de  cette  comparaison  fut 
l'admission  d'un  jus  geniium ,  d'un  droit  d'humanité ,  en 
regard  Aujus  cmle,  du  droit  national.  Ce  droit  naturel  fut 
étudié  par  abstraction  ,  comme  un  élément  nécessaire  de 
la  science  du  droit.  Insensiblement  ses  doctrines  modifiè- 
rent le  droit  exclusif  de  la  cité ,  et  ce  furent  les  préteurs  qui 
facilitèrent  et  régularisèrent  la  transfusion  du  droit  d'équité 
dans  le  droit  de  rigueur.  La  jurisprudence  prétorienne 
fut  donc  un  bienfait,  au  milieu  de  la  décadence  de  la  répu- 
blique. 

A  ce  bienfait  s'en  joignit  un  autre  dont  on  peut  assigner 
la  naissance  et  le  développement  à  cette  période:  le  juge- 
ment par  jury,  soit  sur  le  fait,  soit  sur  le  droit.  Chaque 
préteur,  après  avoir  juré  d'être  juste  ,  dressait  les  rôles  de 
ceux  qui,  pendant  l'année,  devaient  exercer,  sous  sa  direc- 
tion, cette  magistrature  secondaire  (^judex,  arhiier,  recu- 
perator,  ceniumçiri')  ;  et  lorsqu'un  procès  était  porté  à  son 
tribunal ,  il  réglait  les  qualités  ,  posait  la  question ,  dési- 
gnait les  magistrats-jurés  qui  devaient  répondre  soit  sur 
le  fait,  soit  sur  le  droit ,  et  prononçait  ensuite  solennelle- 


esset,  ex  jure   omniutn  gentium  commnni  naturalique  adeà  œquUale  jus 
fiicere  necessc  erat. 
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ment  la  sentence,  lorsqu'il  n'avait  pas  comnais  le  droit  même 
de  la  prononcer.  Ces  sentences  étaient  pleines  de  majesté. 
Nous  ne  citerons  ,  pour  la  mettre  en  regard  de  notre  style 
de  palais,  que  la  formule   d'interdiction   du  prodigue  : 

QUAXDO  TIBI  BG.XA  FATERXA  ATITAQLE  NEQCITIA  TUA  DISPERDIS  , 
LIBEROSQUE  TUOS  AD  EGESTATEM  PERDUCIS  ,  CE  EA3I  REM  ,  TIBI ,  EA  RE 

cojrMERciOQUE,  iMTERDico  (i).  Quclquefois  Ic prétcur  pronoH- 
çait  sa  décision  sur-le-champ,  sur  des  causes  de  peu  d'im- 
portance ,  et  en  quelque  lieu  qu'il  se  trourât. 

La  juridiction  prétorienne  a  été  décriée  et  vivement  criti- 
quée par  quelques  auteurs,  Heineccius  entreautres  (2);  d'un 
autre  côté,  elle  a  été  l'objet  de  l'admiralion  de  beaucoup  de 
jurisconsultes  (3).  Il  nous  paraît  difficile  de  contester,  en 
connaissance  de  cause,  l'utilité  de  cette  institution,  et  de 
nier  le  bien  qu'elle  a  produit.  C'est  un.e  institution  qu'on 
devrait  désirer  de  trouver  chez  tous  les  peuples  qui ,  sans 
vouloir  démolir  ou  ébranler  à  chaque  instant  l'édifice  de 
leur  législation ,  ne  veulent  pas  aussi  exclure  les  modifica- 
tions qu'exigent  les  circonstances  du  fait ,  la  différence  des 
temps  et  la  position  des  personnes.  C'est  ainsi  qu'en  An- 
gleterre ,  on  a  admis  la  juridiction  discrétionnaire  du  lord 
chancelier,  président  de  la  cour  d'équité  (4)  ;  et  le  savant 
M.  Schrader  a  proposé  de  rétablir  chez  les  modernes  le 

(i)  Pauli,  Rcceptce  senCentice,  tit.  iv.  A.  —  Jus  civile  antè-just.  Berol. , 
tom.  I,  pag.  i34. 

(2)  Hisl.  j'iir.  rom.,  i.  §  67-70,  et  Antiq.  rom. ,  i.  2,  §.  24.  —  Foy. 
Bach,  Hist.  jitrisp.  rom.,  ir.  2,  3,  9,  i3  ;  et  surtout  Hugo,  Redits  ges^ 
chickte,  9«  édition. 

(3)  Ritter,  en  ses  notes  suTYHist.Jur.  d'Heineccius,  édit.  de  1765. 
—  Richey,  Vindicice  nrœtoris  romani,  Lugd.  Bat.  1748,  in-S".  — 
Schroeder,  Oratio  de prcetoribus  optimisjuris  civitis  custodibus.  Groning. 
1765,  in-40. 

(4)  /^oj. ,  sur  la  différence  de  l'institution  de  la  cour  d'équité 
et  de  la  préture,  Blackstone,  tom.  iy,  pag.  80  et  suiv.  ;  trad.  franc, 
de  Cbompré  ,  i8a3;  et  l'ouvrage  de  M.  Holtius  ,  de  Jure  prœtorio  , 
ttim  aptid  Romanos ,  tîim  apiid  Jnglos  ,  ad  jus  civile  supplendum  et  emen- 
dandum  aptissimo.  Groning.  1821 ,  in-4°. 
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droit  prétorien  comme  supplément  indispensable  à  tous  les 
codes  (i). 

Indépendamment  du  préteur  de  la  ville  (jprœtor  urhanus) , 
il  y  avait  encore,  pendant  cette  période,  \e prœtor peregri- 
nus,  dont  nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent, 
§vi;  et  son  influence  fut  peut-être  très  importante  pour 
l'importation  et  l'admission  du  jus  gentium ,  qu'il  devait 
consulter  et  appliquer  plus  souvent  qu'un  autre. 

L'établissement  de  ce  préteur,  dit  Niebuhr,  fut  un  chan- 
gement politique  de  la  plus  haute  importance  ;  il  ne  fut 
point  amené,  comme  l'ont  écrit  de  Beaufort  et  d'autres 
avant  lui,  par  la  multitude  des  affaires  du  juge  ordinaire  ; 
mais  la  cause  en  fut  dans  la  crainte,  que  conçurent  les  plé- 
béiens, de  la  clientelle  des  grands  ,  qui,  de  la  sorte,  cessè- 
rent d'être  un  appui  nécessaire  pour  les  peregrini.  On  sait 
qu'en  ce  temps-là  le  client  ne  pouvait  se  présenter  en  justice 
qu'avec  l'assistance  et  sous  le  masque  civil  de  son  patron. 
Il  y  avait  encore  les  préteurs  de  la  question,  qui  étaient 
des  commissaires  préposés  à  la  recherche  et  à  la  répres- 
sion de  certains  crimes  ;  enfin ,  on  connaît  la  préture  pro- 
vinciale; mais  le  préteur  de  la  ville  avait  la  prééminence 
sur  tous  les  autres.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence,  il  était 
remplacé  par  le  préteur  peregrinus.  Il  paraît  même  que, 
quoique  les  Romains  ne  connussent  pas  ce  que  nous  appe- 
lons les  degrés  de  juridiction ,  on  pouvait  appeler  du  tribu- 
nal d'un  de  ces  préteurs  à  celui  d'un  autre,  mais  dans  le 
cas  seulement  d'injustice  manifeste.  Cicéron  rapporte  que 
Pison  ,  préteur  peregrinus ,  réformait  les   sentences   de 
Verres,  Y^é\.ç,\\x  urhanus ,  lorsqu'elles  n'étaient  pas  confor- 
mes aux  règles  qu'il  s'était  prescrites  lui-même  par  son 
édit.  Le  nombre  et  la  différence  des  préteurs  s'accrurent 
considérablement  sous  les  empereurs  (2). 

(i)  Schrader,  die  proetorischen  édicté  der  Roemer,  etc.;  Weinnar 
i8i5,  in-8°. 

(a)  Sur  l'institution  des  préteurs  en  général,  ■voy.  Lydus ,  1.  38 
et  ^\'t.  —  Fabricius,  Diss,  de officlo prœtorum ,  Ub.  yi,  ijSj,  in-4°.  — 


122  INTRODUCTION. 

Dans  le  même  temps  que  les  plébéiens  obtenaient  la  com- 
munication du  consulat  et  que  l'on  instituait  la  prélure , 
l'agrandissement  de  la  ville  exigeait  qu'on  étendît  les  attri- 
butions de  la  charge  des  édiles ,  dont  nous  avons  noté 
l'établissement  dans  la  première  période.  On  dut  élire  tous 
les  ans  deux  nouveaux  édiles ,  que  l'on  nomma  curules  à 
cause  des  honneurs  qui  y  étaient  attachés ,  et  qui  furent 
indépendans  des  tribuns  et  des  consuls.  Le  sénat  voulut 
d'abord  réserver  ces  fonctions  aux  patriciens  ;  mais  il  fut 
bientôt  forcé  d'y  admettre  les  plébéiens,  et  la  charge  d'édile 
curule  fut  commune  aux  deux  ordres.  Les  fonctions  de  ce 
magistrat  eurent  plusieurs  objets  principaux  :  la  police  et 
l'inspection  générale  de  la  ville ,  la  police  rurale ,  l'inten- 
dance des  vivres  et  celle  des  jeux  publics.  La  première 

Spanheim,  de  Prœstantld  et  i/sit  numismatum  antiquorum,  tom.  il, 
pag.  io3-i43.  —  Jo.-Dan.  d'Ableing ,  D'iss.  deprœtore  ropiano  et  officio 
prcetoris ,  tr.ad  Rhen.  ijsS,  in-4°;  Beaufort,  Répub.  rom.,  tom.  ii, 
pag.  354  et  suiv.  de  l'édit.  in-4°;  et  Creuzer,  Abriss  der  roemischen 
antiquitaten ,  pag.  187  et  seq.àe  l'édit.  de  i824' 

Sur  l'origine  de  cette  charge ,  on  peut  consulter  Niebulir,  tom.  11. 

Sur  le  nombre  des  préteurs,  voy.  Juste  Lipse,  exercit.  4.  ad  Tacili 
llb.j,  Annal.,  c.  14. 

Sur  le  préteur  des  étrangers  en  particulier,  voy.  Myllus ,  Diss.  de 
prœtor. peregrîno,  dans  le  tom.  11  du  Théophile  de  Reitz,  pag.  1081-89. 
—  Conrad! ,  Dissertatio  de  prœtor.  percgrino ,  lib.  i ,  Parerg. ,  n°  r  , 
pag.  1-42. 

Sur  l'histoire  des  édits ,  'voy.  YHistoria  edictorum  d'Heineccius , 
dans  ses  oeuvres  complètes,  tom.  vu  ;  l'oy.  aussi  dans  les  tom.  xxxix, 
xLi,  xi.n  et  XLV,  des  mémoires  de  l'académie  des  inscriptions, 
différentes  dissertations  de  Bouchaud  continuées  dans  les  mémoires 
de  l'institut  [Sciences  morales  et  politiques) ,  tom.  v. 

Sur  Vedictum  provinciale,  en  particulier,  on  possède  un  bon  ou- 
vrage de  Bach  :  de  Edicto  perpétua  provinciali ,  Lips.  lySi ,  in-4°5  et 
dans  ses  Opuscules,  pag.  1 68-1 85. 

Au  reste,  sur  la  littérature  de  cette  partie  de  l'histoire  du  droit, 
il  faut  consulter  les  Institutes  historico- dogmatiques  de  Haubold , 
pag.  74  et  8ulv. ,  et  pag.  i33  et  suiv.  ;  ainsi  que  les  Institutes  littéraires 
du  même  auteur,  tora.  i,  pag.  33i-4'j. 
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de  ces  fonctions  est  pour  nous  la  plus  importante  ,  en  ce 
qu'elle  autorisait  les  édiles  à  faire  des  réglemens  obliga- 
toires et  qui  prirent  rang  dans  la  jurisprudence.  Ils  avaient, 
comme  les  préteurs ,  le  droit  de  publier  un  édit  en  entrant 
en  charge ,  et  cet  édit  eut  une  influence  sur  le  droit  privé. 
Cette  magistrature  souffrit  bien  des  changemens  sous  les 
empereurs ,  comme  toutes  celles  qui  avaieitt  été  instituées 
sous  la  république  (i). 

Nous  avons  déjà  parlé  du  cens  {voy.  pag.  5i),  de  sa 
nature  et  de  son  importance.  Dans  le  principe  ,  les  rois  , 
puis  les  consuls ,  avaient  fait  eux-mêmes  les  opérations 
qu'exigeait  cette  institution ,  ce  qui  donnait  une  grande 
étendue  à  leur  autorité.  Mais,  vers  l'an  3 1  o  ,  différentes 
causes  amenèrent  la  création  d'une  magistrature  extra- 
ordinaire, dont  le  ministère  consista  à  renouveler  le  dé- 
nombrement du  peuple  tous  les  cinq  ans ,  d'après  une 
espèce  de  cadastre  électoral  où  la  fortune  et  la  moralité 
de  chacun  étaient  contrôlées  et  fixées  :  le  censeur  était 
ainsi  le  distributeur  des  droits  politiques.  Il  est  aisé  de 
concevoir  que  les  patriciens  voulurent  encore  se  réserver 
cette  charge ,  et  qu'elle  leur  fut  encore  arrachée  par  les 
plébéiens. 

Cette  dignité ,  si  considérable  sous  le  rapport  politique  , 
avait  encore  une  importance  civile  par  rapport  aux  muta- 
lions  de  propriété,  aux  affranchissemens.  L'inscription 
sur  le  cens  était  un  moyen  de  transférer  la  propriété 
romaine  et  d'obtenir  la  liberté  légale  :  il  est  inutile  ,  pour 
nous ,  de  constater  avec  plus  de  détail  les  autres  fonc- 
tions publiques  des  censeurs  (2).  Nous  avons  déjà  fait 

(i)  roy.  le  traité  spécial  de  M.  Schubert,  de  Romanorum  œdiUbus, 
Kœnisberg  1828,  in -8"  ;  et  les  auteurs  cités  par  Haubold,  Instlt. 
hlst.  dogrn.,  pag.  71  et  76.  —  C'est  de  Yœd'ditium  edictum  que  nous 
viennent  Vactio  redhibitoria  et  Vactio  quanti  imiiorls. 

(a)  De  Beaufort  a  très  bien  traité  l'article  des  censeurs  {Rép.  rom., 
tom.  I,  pag.  398,  édit.  in-zj»).  —  Joignez-y  le  traité  de  Curtius,  de 
Censura  romand ,   Marb.  1793-179'),  in-4'';  et  celui  de  M.  Burchardi, 
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remarquer  que  cette  charge  fut  abolie  de  fait,  vers  la  fin  de 
la  république,  où  son  exercice  devenait  incompatible  avec 
les  désordres  des  factions  ;  elle  fut  abolie  de  droit  sous  les 
empereurs  ;  elle  donnait  tant  de  considération ,  que  ,  dès  le 
temps  d'Auguste ,  le  prince  fut  revêtu  du  pouvoir  censorial. 

La  questure,  dont  l'origine  est  incertaine ,  prit  un  grand 
développemen-l ,  de  l'an  3oo  à  l'an  700,  quoique  sa  dignité 
soit  toujours  demeurée  inférieure  à  celle  de  censeur,  de 
préteur,  d'édile,  de  consul.  Quelques-uns  d'entre  les 
questeurs  n'exerçaient  que  des  fonctions  purement  finan- 
cières; d'autres  étaient  investis  d'une  magistrature  crimi- 
nelle (^quœsiores  pairicidii  ou  reruni  capiialium  )  :  cette 
charge  eut  peu  d'influence  sur  le  droit  civil  (i).  J'en  dirai 
autant  des  tribuns  militaires  (2)  et  même  du  dictateur. 

Enfin ,  il  est  d'autres  magistratures  romaines  que  nous 
passerons  sous  silence ,  parce  qu'elles  sont  plus  du  ressort 
de  l'archéologie  que  de  l'histoire  du  droit  (3). 


Bemerkungen  ûber  den  census  der  Roemer,  Kiel  i8a4>  il-  8°.  —  ^oy- 
aussi  les  auteurs  indiqués  par  Haubold,  loc.cit.,  pag.  77  et  a8o. 

(i)  Sur  les  quœstores  œrar'ù ,  loj.  Lydus,  loc.  cit.,  et  Spanlieim, 
loc.  cit.,  tom.  ir,  pag.  159-167.  —  On  trouvera  dans  le  second 
volume  de  Niebuhr  des  renseignemens  sur  leur  origine.  —  Sur  les 
quœstores  parricidd ,  toy.  le  traité  spécial  de  M.  Ch.-Rh.  Gutjahr, 
Quadrlpartitorum  de  quccstoribus  parricidii ,  part,  i-iii;  Gryphisw. 
1808-1809  >  in-8°  ;  et  Niebuhr,  loc.  cit. —  Il  y  eut  aussi  des  quœstores 
provinciales,  et,  sous  l'empire,  des  quœstores  candidatl  principis.  — 
f^oy.  Spanheim,  loc.  cit.;  et  Mager,  Dissert.de  candidatis  principis, 
Lips.  1733,  in-4°. 

(a)  Le  régime  militaire  offre  cependant  de  l'importance,  relative- 
ment au  droit  civil  romain ,  comme  on  le  verra  au  chapitre  suivant. 

(3)  Par  exemple  ,  le  prœfectus  urbis,  le  préfet  du  prétoire,  \eprœ- 
fectus  iHgilum ,  les  proconsuls,  les  propréteurs,  les  /e^a/i.  Sur  tous 
ces  magistrats ,  consultez  l'ouvrage  de  Lydus  et  les  indications  de 
Haubold;  nous  ne  parlerons  pas  des  magistrats  des  municipes  et 
des  colonies.  Le  premier  volume  de  VHistoire  du  droit  romain  au 
moyen  âge,  par  M.  de  Savigny,  fournit  à  leur  égard  les  plus  riches 
renseignemens.  Nous  devons  prévenir  ici  que  l'ouvrage,  attribué  à 


INTRODUCTION.  125 

Quant  à  la  puissance  religieuse ,  son  influence  alla  tou- 
jours en  diminuant ,  pendant  cette  période  ,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  observer.  Des  dogmes  étrangers  prirent 
place  dans  la  cité  à  côté  des  vieux  dogmes  nationaux ,  et  l'on 
en  a  un  exemple  dans  le  sénatus-consulte  des  bacchanales 
{voy.  sup.  pag.  22  ,  noie  1,  et  inf.  sect.  n  ,  chap.  1,  §  ni). 
Toutes  les  charges  sacerdotales  furent  envahies  par  l'esprit 
plébéien,  la  noblesse  cessa  de  les  respecter,  le  peuple 
lui-même  en  pervertit  la  pratique.  La  seule  charge  de 
flamen  dialis  échappa  au  contact  des  profanes  ,  parce  qu'il 
était  de  foi  que  pour  l'exercer  il  fallait  être  né  de  souche 
patricienne  et  d'un  mariage  sanctionné  par  la  confarréa- 
tion  (1).  La  religion  tombant  ainsi  en  mépris,  le  droit 
pontifical  et  religieux  fut  négligé.  Un  interlocuteur  d'un 
dialogue  de  Cicéron  nous  dit  que  ce  droit  sacré  n'était 
plus ,  de  son  temps ,  connu  de  personne  (2)  ;  et  cepen- 
dant Cicéron  nous  apprend ,  par  l'organe  de  Mucius  Scé- 
vola  (3)  ,  que  ce  droit  sacré  était  encore  tellement  lié  avec 
le  droit  civil ,  qu'il  était  difficile  d'être  jurisconsulte  instruit 
sans  connaître  certaines  parties  du  jus  sacrum ,  et  que  la 
connaissance  du  droit  civil  était  également  indispensable 
à  un  pontife;  mais  bientôt  il  s'opéra  un  tel  déchirement, 
que  cette  conjonction  n'exista  plus  que  pour  l'histoire.  A 
mesure  que  le  droit  devint  plus  philosophique ,  il  perdit 
son  caractère  primitif  et  national.  La  même  révolution  s'est 
opérée  dans  notre  jurisprudence  française,  par  rapport  au 
droit  féodal  et  par  rapport  au  droit  canonique  (4). 

Fenestella  et  inséré  dans  le  recueil  de  Van-Lewen,  de  Origine  et 
progressu  juris  romani  (1671  ,in-8°),  est  apocryphe.  Cetopuscule  a  été 
composé  au  1 5' siècle  par  le  chanoine  Fiocco,  de  Florence. 

(i)  Gaius,  I.  lia.  - — Tacite ,  ^««a/.,  iv.  16. 

(a)  De  Oral.,  m.  33. 

(3)  De  Legibus,  ir.  ig. 

(4)  yof.,  dans  les  Instît.  hist.  dogm.  de  Hauhold ,  l'indication  des 
ouvrages  de  M.  de  Savigny,  de  Guther,  de  Bernhold,  de  Mascow, 
et  surtout  de  MM.  Beck  et  Scheu,  qui  établissent  la  théorie  de  la 
religion  romaine  appliquée  au  droit  civil. 
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Ainsi ,  la  démocralie  commença  par  s'introduire  dans  le 
droit  civil  ;  puis ,  de  là  elle  passa  dans  le  droit  politique  ; 
elle  anéantit  l'aristocratie ,  mais  pour  livrer  le  pouvoir  à 
César  et  à  Auguste. 

En  effet ,  la  constitution  romaine  avait  divisé  la  puissance 
publique  en  un  grand  nombre  de  magistratures  temporaires 
qui  se  balançaient  et  se  soutenaient  l'une  l'autre.  Le  peuple 
ne  s'accoutumait  alors  à  aucun  joug,  parce  que  tous  les 
pouvoirs  étaient  bornés  et  transitoires;  mais  quand  les 
chefs  des  factions  se  firent  donner  des  commissions  extra- 
ordinaires ,  toutes  les  grandes  affaires  passèrent  dans  les 
mains  d'un  seul  ou  de  peu  de  gens.  Sylla  fit  place  à  Pompée, 
et  Pompée  à  César.  La  république,  dit  Montesquieu,  devait 
nécessairement  périr  ;  il  n'était  plus  question  que  de  savoir 
comment  et  par  qui  elle  devait  être  abattue. 

Chap.  V.   —  De  la  guerre  et  des  finances  dans  leurs  rapports 
avec  le  droit  romain. 

§  i^^.  —  Régime  militaire. 

L'ordre  civil  et  l'ordre  militaire  furent  toujours  intime- 
ment unis  à  Rome  ;  mais  cette  union  fut  plus  étroite ,  plus 
constitutionnelle  dans  les  premiers  siècles  de  la  république 
que  dans  les  derniers.  La  population  romaine  était  essen- 
tiellement militaire.  Ses  historiens  appellent  les  comices 
exercitiis;  et ,  en  effet ,  l'assemblée  du  peuple  avait  une 
singulière  analogie  avec  une  armée  régulièrement  orga- 
nisée. D'après  l'institution  des  centuries,  quiconque  était 
capable  du  droit  de  suffrage  était  capable  de  service 
militaire  ;  il  y  avait  analogie ,  identité  entre  les  deux  capa- 
cités :  servir  à  l'armée  était  un  droit  comme  de  voter  aux 
comices.  Les  prolétaires  (  proleiarii')  et  ceux  qui  étaient 
rayés  du  cens  en  étaient  exclus.  L'âge  pendant  lequel 
le  service  était  dû  était  de  17  à  46  ;  mais  il  y  avait  des 
exemptions  légales ,  en  petit  nombre  à  la  vérité ,  pour 
certains  fonctionnaires  de  l'ordre  civil  et  religieux. 

Le  symbole  de  la  guerre  apparaît  partout  dans  les  mœurs 
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romaines.  Si  le  citoyen  se  rend  aux  comices  ,  c'est  la  lance 
au  poing  ;  s'il  comparaît  devant  le  préteur,  c'est  encore 
avec  la  lance  ;  et  le  signe  de  sa  propriété  ,  c'est  toujours  la 
lance,  vieux  fétiche  des  Sabins,  dont  la  ville  et  les  Romains 
eux-mêmes  ont  reçu  leur  nom  de  solennité  (^Quirium, 
Quirites) . 

Lorsque  la  guerre  était  résolue ,  le  peuple  était  con- 
voqué ;  le  consul  choisissait  parmi  ceux  qui  devaient  le 
service  militaire ,  et  ceux  qui  ne  répondaient  pas  à  l'appel 
étaient  sévèrement  punis.  11  n'y  avait  point  de  solde,  ni  d'ar- 
mée permanente.  L'usage  contraire  n'a  été  adopté  que  plus 
tard ,  lorsque  les  conquêtes  eurent  nécessité  la  permanence 
d'une  force  militaire  suffisante  à  les  garder.  Jusqu'alors  la 
république  ne  fournissait  au  soldat  que  des  vivres  et  des 
armes  ;  tout  le  butin  appartenait  à  la  république.  Ainsi , 
l'organisation  militaire ,  à  Rome ,  avait  quelque  chose  des 
bans  du  moyen  âge  ,  sans  perdre  le  caractère  municipal  ; 
car  l'empire  romain  ne  fut,  jusqu'à  la  guerre  sociale,  que 
la  suprématie  d'une  municipalité  sur  d'autres  municipali- 
tés ;  et  quand  cela  changea,  la  république  fut  perdue. 

Lorsque  la  guerre  était  finie ,  l'armée  rentrait  dans  la 
ville  et  chacun  dans  ses  foyers  :  de  là  les  triomphes.  Le 
pouvoir  du  général  (Jmperator,  du  mot  samnite  embîxitur, 
avec  le  même  sens)  sur  ses  subordonnés  était  illimité  ;  et 
indépendamment  de  ce  lien  violent ,  il  y  avait  encore  un 
lien  religieux  qui  assujettissait  le  soldat  au  respect  de  la 
discipline  et  qui  l'identifiait  avec  son  chef.  On  peut  con- 
naître quel  était  le  caractère  inflexible  de  cette  discipline 
militaire  ,  par  cette  maxime  que  nous  a  transmise  un  juris- 
consulte romain:  Disciplina casiro?-um  antiquiorfiiitparen- 
tîbus  romanis,  quàm  caritas  liberormn  (i). 

Ainsi  donc  l'influence  militaire  dominait  plus  à  Rome 
qu'elle  ne  domine  aujourd'hui  dans  les  gouvernemens  aux- 
quels on  est  convenu  de  donner  le  nom  de  militaires  , 
parce  que  la  guerre  n'y  était  point  l'occupation  d'une  classe 

(i)  Paul,  frag.  19,  §  7,  ff.  dccaptU'.  et poslUm. 
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particulière,  mais  le  droit  et  le  devoir  de  tous.  Les  répu- 
tations militaires  étaient  le  véhicule  des  grandes  dignités 
civiles,  et  réciproquement;  car,  dans  cette  grande  cité ,  un 
homme  était  tour  à  tour  jurisconsulte  consommé ,  bon 
orateur  au  barreau ,  grand  général  dans  les  camps  et  habile 
administrateur  à  la  ville  ;  et  les  formes  religieuses  et  judi- 
ciaires avaient  un  tel  empire  sur  l'opinion ,  que  les  patri- 
ciens nommèrent  une  ^•«errey7<>y/e  (^justiim  hélium^  celle 
qui  avait  été  précédée  et  régularisée  parl'accomplissement 
préalable  de  formalités  qui  tenaient  plus  au  culte  qu'à  la 
diplomatie  {denuniiatio  fecialiuni) . 

On  fait  remonter  jusqu'à  la  première  période  les  dif- 
férens  privilèges  civils  accordés  aux  militaires,  lepostlimi- 
niiini ,  le  testament  in  procinctii;  mais  la  distinction  des 
veterani  et  les  faveurs  qui  leur  furent  accordées  appartien- 
nent à  la  seconde  période,  pendant  laquelle  l'ancienne 
discipline  s'altéra  et  où  une  classe  d'individus  fut,  en  quel- 
que sorte,  dévouée  à  la  profession  des  armes.  On  accuse 
Marius  et  Sylla  d'avoir  corrompu  par  l'appât  des  riches- 
ses la  vieille  vertu  des  armées.  Cette  corruption  devait 
amener,  plus  tard,  le  despotisme  et  l'anarchie  militaires, 
surtout  lorsque,  pour  peupler  les  légions,  on  fut  obligé  d'y 
admettre  toutes  sortes  d'individus. 

Les  contributions  des  alliés  (jocii  )  ,  en  hommes  et  en 
argent,  prirent  un  grand  développement  pendant  cette 
même  période  et  influèrent  même  sur  les  affaires  publi- 
ques. Toute  distinction,  à  cet  égard,  s'effaça  en  partie 
après  la  guerre  sociale  ;  et  il  n'en  resta  plus  de  trace,  lors- 
que ,  plus  tard ,  tous  les  habitans  de  l'empire  furent  admis 
à  porter  le  titre  illusoire  de  citoyen  romain. 

On  peut  voir  dans  quelques  titres  du  Digeste,  principa- 
lement dans  le  liv.  xxix ,  tit.  i,  de  testamento  miliiis;  dans 
le  liv.  XLix ,  tit.  XV,  de  capiiçis  et  de  posiliminio  et  redemp- 
iis  ah  hostibus;  dans  le  même  liv.,  tit.  xvi ,  de  re  militari; 
lit.  xvu,  de  castrensi  peculio  ;  et  tit.  xvin,  de  vetei^anis , 
avec  quel  soin  on  avait  prévu  et  organisé  toutes  les  faveurs 
dont  était  susceptible  la  profession  militaire.  Cette  faveur 
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s'étendait  jusqu'après  le  congé  du  soldat ,  et  nous  avons 
déjà  fait  remarquer  {pag.  24)  que  ces  congés  ,  selon  qu'ils 
étaient  inissio  honesia ,  ou  caussaria,  ou  ignomiiiiosa , 
conféraient  certains  droits  ou  modifiaient  certaines  capa^ 
cités  (i). 

§  II.  —  Des  finances. 

Dans  les  premiers  temps  les  revenus  de  la  république 
étaient  fort  exigus,  car  les  dépenses  étaient  modiques. 
Aucun  emploi  n'était  salarié  ;  il  n'y  avait  pas  d'occasions  de 
mettre  l'état  en  frais  extraordinaires.  La  religion  coûtait 
peu  ;  la  ville  avait  des  esclaves  publics  (seivi  pubh'ci)  pour 
ses  constructions  et  ses  travaux  ;  les  peuples  vaincus 
payaient  des  contributions  forcées  ,  et  la  guerre  payait  la 
guerre.  Enfin ,  les  dépenses  publiques  étaient  couvertes  par 
un  impôt  que  payaient  tous  les  citoyens  ;  dans  les  premiers 
temps,  d'après  un  mode  de  capitation  qui  égalait  le  pauvre  au 
riche  et  en  dernier  lieu  ,  proportionnellement  à  la  fortune 
de  chacun  fixée  par  le  cens.  Mais  ce  dernier  impôt,  équitable 
en  apparence  ,  frappait  encore  le  pauvre  plus  que  le  riche , 
parée  que  les  biens  »ifl!7îc/p«étaicntseuls  imposés  et  imposa- 
bles (2).  La  quotité  de  cet  impôt  variait  selon  les  besoins  ; 

(i)  Fbj.  Macleiowski ,  Hist.  j'ur.  rom. ,  pag.  46  et  85.  —  Holtius, 
Hist.jur.lineamenla,  pag.  64  et  i58.  —  Le  traité  de  Juste  Lipse,  de 
militid  romand ,  dans  ses  œuvres  complètes  ;  et  les  indications  de 
Haubold  ,  Instit.  hist.  dogm.,  pag.  100  et  sulv. ,  et  pag.  11 4  {Peciales). 

(a)  Cette  assertion  est  principalement  appuyée  sur  le  §  xxxii 
du  discours  de  Cicéron  pro  Flacco.  Je  ne  prétends  point  cependant 
embrasser  par  là  l'opinion  de  Puffendorf  (  Obseirat.  jaris  universi , 
toni.  II,  cap.  79),  qui  pensait  que  le  caractère  essentiel  des  choses 
qualifiées  mancipl  était  d'être  susceptibles  d'être  énumérées  dans  le 
cens.  Ce  caractère  se  rencontrait  en  effet  dans  les  biens  ainsi  qua- 
lifiés ;  mais  il  n'était  pas  exclusif.  L'antiquité  nous  a  plutôt  trans- 
rais des  nomenclatures  que  des  tliéories  sur  cette  distinction  géné- 
rale des  biens  en  mancipl  et  en  nec  mancipl;  c'est  ce  qui  fait  qu'il  est 
plus  aisé  de  déterminer  les  effets  de  cette  démarcation  que  le 
caractère  général  de  la  distinction  elle-même.  Nous  y  reviendrons 
X.   I.  9 
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on  appelait  tribiUuni  temerarium  un  impôt  extraordinaire, 
auquel  on  avait  recours  dans  les  cas  d'extrême  nécessité. 
Aucun  de  ces  tributs  n'était  établi  à  perpétuité  [repentini]  ; 
il  y  avait  des  années  pendant  lesquelles  les  économies  ou 
les  bénéfices  du  trésor  permettaient  de  faire  remise  de 
l'im})ôt.  L'état  exploitait  lui-même  les  salines  ;  on  ne  con- 
naissait pas  l'impôt  que  nous  nommons  indirect,  ni  le  trafic 
des  monnaies  5  cependant  une  taxe  était  imposée  sur  le 
transport  àes  marchandises,  peut-être  même  sur  leur 
simple  entrepôt  dans  le  seul  port  qu'eût  alors  la  république. 
Cet  impôt  s'appelait  po/'?o;7H7/i,  et  son  exacteur  se  nommait 
portitor,-  il  éprouva  de  nombreuses  vicissitudes  ,  dont  on 
peut  voir  le  détail  dans  le  grand  dictionnaire  des  antiquités 
romaines  de  Piliscus  ,  aux  mots  Portitor  et  Portorium. 

Il  était  une  autre  espèce  de  ressource  pour  le  trésor 
public.  Lorsqu'un  territoire  ennemi  était  confisqué  par  la 
république,  il  devenait  ager  piiblicus /  sa  possession  (ce 
mot  a  ici  une  valeur  spéciale  et  juridique)  était  ensuite 
remise  aux  citoyens  qui  en  payaient  une  redevance  à  l'état. 
M.  de  Savigny  a  prouvé,  dans  son  Traité  du  droit  de  pos- 
session ,  que  celte  détention  précaire  ,  accordée  à  differens 
individus ,  était  l'origine  de  la  distinction  si  précieuse  du 
simple  droit  de  possession  et  du  droit  de  propriété.  Quoi- 
qu'il en  soit,  ces  possessions  Çpossessiones^  étaient  plus 
tôt  l'apanage  des  patriciens  et  plus  tard  des  équités,  des 
riches,  que  du  petit  peuple  (p/e^j');  et  c'est  de  cet  abus  que 
naquirent  les  fréquentes  collisions  entre  les  deux  classes  , 
au  sujet  des  lois  agraires ,  qui  avaient  pour  objet  une  nou- 


en  traitant  de  la  distinction  des  biens  dans  les  Elémens.  Qu'il  nous 
suffise  de  faire  remarquer  ici  que  les  res  mancipi  comprenaient  la 
terre  romaine,  la  maison,  les  esclaves  et  les  bêtes  utiles  à  l'agri- 
culture :  c'étaient  précisément  les  objets  ordinaires  de  la  possession 
du  plébéien.  Les  res  nec  mancipi  comprenaient  les  objets  habituels 
du  luxe ,  et  ils  étaient  affranchis  d'impôt.  Nous  pensons  que  la  cir- 
conscription de  ITtalie,  appliquée  aux  res  mancipi,  a  été  précédée 
de  la  circonscription  du  territoire  romain. 
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velle  et  plus  équitable  distribution  du  territoire  public. 
Souvent  même  les  patriciens  possédaient  pro  suo,  et  non 
à  titre  de  censitaires  ;  d'autres  fois  ils  faisaient  adjuger  des 
champs  considérables  au  collège  des  pontifes.  Toutes  ces 
circonstances  rendaient  le  veciigal  de  Vager  publicus  peu 
productif.  Il  arrivait  souvent  aussi  que  ce  territoire  con- 
fisqué était  vendu  au  profit  du  trésor.  Niebubr  a  supé- 
rieurement traité  cette  partie  de  l'histoire  romaine  qui  se 
rapporte  aux  lois  agraires,  et  en  général  toute  l'histoire 
primitive  des  finances  de  l'empire  romain  (i). 

Pendant  la  seconde  période ,  l'administration  financière 
éprouva  différentes  révolutions  et  modifications  dont  plu- 
sieurs eurent  de  lïnfluence  sur  le  droit  civil.  Les  intérêts 
du  fisc  étaient  surveillés  alors ,  comme  auparavant ,  par  les 
questeurs ,  dont  les  attributions  furent  ampliées  à  mesure 
que  les  conquêtes  étendaient  le  territoire,  jusqu'au  moment 
où  César  unit  leurs  fonctions  à  celles  d'édile.  La  conquête 
de  la  Macédoine  procura  des  trésors  et  fit  suspendre  l'impôt 
fixé  d'après  le  cens.  Les  impôts  fonciers  furent  même  à  peu 
près  abolis  en  Italie  par  la  loi  Thorla  de  l'an  646  ;  il  en  fut 
de  même  de  l'impôt  sur  le  transport  des  marchandises  ;  il 
resta  cependant  l'impôt  du  vingtième  sur  les  ventes  (vice- 

(i)  Voy.  aussi  ,  sur  cette  matière,  les  histoires  du  droit  romain 
de  M.  Macieiowski  et  de  M.  Holtius  ;  —  V Essai  historique  sur  les 
finances  du  peuple  romain  (  Hhtoricher  ■versuck  ûber  die  roemisclien 
finanzer)  de  M.  Ilegewisch  ,  Altona  i8o4  >  in-S";  —  l'ouvrage  plus 
récent  de  M.  Heukelom-Tolkert,  de  œrario  romano ,  Lugd.  Batav. 
1821,  in-4°;  et  les  traités  particuliers  de  Boulanger,  de  Burmann,  do 
M.  Bosse ,  de  M.  Ballliorn ,  etc. ,  indiqués  dans  les  Inst.  hist.  dogm. 
de  Haubold,  pag.  io3  et  suiv.  —  Le  Traité  des  lois  politiques  des 
Romains  de  Pilati  de  Tassulo  fournit  aussi  d'utiles  renseignemens 
à  ce  sujet  (  tom.  i ,  chap.  viii ,  pag.  342-368  ). — Il  reste  pourtant  à 
faire,  sur  l'économie  politique  des  Romains,  un  ouvrage  qui  expose 
leurs  idées  et  leurs  pratiques  à  cet  égard  avec  autant  de  science 
que  l'a  fait  M.  Boeckh  pour  V économie  politique  des  Athéniens . — Le 
Traité  des  finances  et  de  la  fausse  monnaie  des  Romains,  de  M.  de  Chas- 
sîpol  (Paris  1740»  ï  vol.  in-8°),  laisse  tout  à  faire. 
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siina  venaliimi),  et  l'impôt  du  vingtième  sur  les  affranchis- 
semensÇyicesima  manuniissioniun)qm  se  multipliaient  alors 
avec  une  activité  tellement  prodigieuse,  qu'on  fut  obligé  d'y 
opposer  des  entraves  à  cause  des  inconvéniens  politiques 
qui  en  résultaient.  De  l'ancien  ager publicus  i\  ne  restait 
que  le  territoire  campanien  (ager  campanus),  et  encore 
fut-il  bientôt  distribué  et  divisé  comme  les  autres  ;  de  sorte 
que  les  provinces  devinrent  alors  l'unique  source  du  revenu 
public  (i).  Les  unes  payaient  un  impôt  foncier  et  un  impôt 
personnel  ou  capitation  (2)  ;  d'autres  payaient  la  dîme  des 
fruits  qui,  anciennement,  avait  été  imposée  sur  le  territoire 
latin  (^decumaies  agri).  Tous  ces  impôts  étaient  donnés  à 
ferme  à  des  sociétés  de  publicains  (jsocietas  puhlicanoruin), 
dont  il  est  si  souvent  question  dans  les  lois  romaines.  On 
appelait  decwnani  ceux  qui  prenaient  à  ferme  la  percep- 
tion des  dîmes  et  qui  se  chargeaient  de  les  faire  payer  par 
les  possessems  des  fonds  (3). 

Les  objets  de  dépense,  particuliers  à  cette  période, 
étaient  l'entretien  àes  armées  ;  les  distributions  de  diffé- 
rentes natures  de  valeurs  faites  à  une  certaine  classe  d'in- 
dividus j  la  construction  des  voies  publiques,  des  théâtres, 
des  aqueducs  et  autres  monumens,  tant  en  Italie  que  dans 
les  provinces. 

On  remarque  qu'à  cette  époque  on  crut  avantageux  de 

(i)   f^oj:  la  lettre  de  Cicéron  à  Atticus,  11.  16. 

(a)   Savigny,  Hist.  du  droit  romain  au  moyen  âge,  torn.  i,  chap.  11. 

(3)  Voy.y  sur  les  publicani,  les  decumœ  et  les  scriplurœ,  le  diction- 
naire de  Pitiscus  et  un  savant  mémoire  de  ^ouchsMà  sur  les  sociétés 
que  formaient  les  publicains  pour  la  levée  des  impôts,  dans  les  mémoires 
de  l'académie  des  inscriptions,  tom.  xxxvii,  pag.  241-262. — ^oy. 
aussi  les  Reclierclies  et  observations  sur  le  commerce  et  le  luxe  des  Romains 
et  sur  leurs  lois  commerciales  et  somptuaires ,  par  M.  de  Pastoret,  méra. 
I.  II.  Dans  les  mémoires  de  l'institut ,  classe  d'histoire  et  de  lit- 
térature ancienne,  tom.  m  (Paris  1818  ),  pag.  285-44o-  La  publi- 
cation de  ces  recherches  n'a  pas  été  complétée  ;  elles  s'arrêtent  au 
8'  siècle  de  Rome.  Trois  mémoires  étaient  encore  annoncés  par 
l'auteur;  il  est  à  regretter  que  tout  son  travail  n'ait  pas  vu  le  jour. 
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faire  des  lois  sompluaires  ;  précaution  inutile  et  en  fait  et 
eu  droit ,  et  qui  n'empêcha  point  la  décadence.  On  a  re- 
marqué aussi  qu'aucun  impôt  ne  frappait  en  général  ni  le 
matériel  des  transactions ,  ni  les  événemens  résultat  des 
procès  ;  on  ne  connaissait  aussi  ni  tin^bre,  ni  acte  authen- 
tique. La  preuve  littérale  n'a  acquis  que  fort  tard  de  l'im- 
portance dans  le  droit  romain  ,  et  toujours  la  preuve  testi- 
moniale lui  fut  préférée  :  cela  tenait  à  l'état  arriéré  des  arts 
qui  se  rattachent  et  à  l'écriture  et  à  la  conservation  des 
archives.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  les  théories 
de  crédit  public  ,  qui  sont  familières  aujourd'hui  à  tous  les 
gouvernemens  européens ,  étaient  alors  complètement  in- 
connues. 

De  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer,  il  résulte  que 
l'administration  financière  des  Romains  a  toujours  été  fort 
arriérée  en  saines  notions  et  en  pratiques  utiles  ;  c'était 
non  un  système  de  richesse  publique  ,  mais  un  système  de 
ruine  et  d'exaction.  11  n'en  pouvait  pas  être  autreinent, 
en  l'état  de  la  civilisation  générale  de  l'humanité  et  de  la 
condition  dans  laquelle  se  trouvait  la  république  romaine , 
tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur.  La  société  romaine , 
si  grande  ,  si  forte  ,  si  belle,  sous  plusieurs  rapports,  avait 
des  parties  marquées  d'une  déplorable  misère. 

Sectiox  II*^.  —  Sources  du  droit. 

Nous  ne  trouvons  point  dans  le  cours  de  cette  période 
de  monument  législatif  aussi  important  que  celui  des  douze 
tables ,  mais  nous  trouvons  une  plus  grande  variété  de 
sources  ;  nous  trouvons  surtout  une  autorité  d'opinion  qui, 
quoique  non  rédigée  en  texte  de  loi ,  exerça  une  grande 
influence  sur  la  science  et  en  modifia  les  préceptes.  Ainsi 
à  partir  des  douze  tables  ,  le  droit  fut  l'objet  de  plusieurs 
révolutions  de  système  qui  s'opérèrent  en  partie  par  une 
législation  écrite  (^jus  scripium^ ,  et,  en  partie,  par  une 
jurisprudence  coutumière  Q'us  non  scriptuin').  Cette  dis- 
tinction est  d'autant  plus  importante,  que  l'amélioration, 
vers  laquelle  le  droit  fit  des  progrès  remarquables  pendant 
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celte  période ,  fut  plutôt  l'ouvrage  du  droit  non  écrit  que 
du  droit  écrit.  Les  mœurs  ,  les  usages  et  surtout  la  marche 
croissante  des  lumières  fomentèrent  un  grand  développe- 
ment de  perfection  législative.  Nous  verrons  dans  la  section 
suivante  comment  il  put  se  faire  que  la  grande  philosophie 
du  droit  s'avança  vers  la  perfection ,  en  même  temps  que  la 
société  semblait  marcher  vers  une  déplorable  dépravation. 

Chap.  i*"".  —  Jus  scriptum. 

Nous  tracerons  ici  brièvement  l'histoire  de  la  législation 
positive.  A  cette  catégorie  appartiennent  :  i  °  les  lois  (leges)  ,- 
1°  les  plébiscites;  3°  les  sénalus-consultes. 

§  I".  —  Leges. 

On  appelait  lois  les  résolutions  que  le  peuple  romain  tout 
entier  adoptait  dans  les  comices  sur  la  proposition  d'un 
magistrat  appartenant  à  l'ordre  des  sénateurs.  Lex  est ,  dit 
Justinien  (i),  qiiod  populus  romantjs  ,  senatorio  magisiratn 
interroganie,  veluti  consule,  constituebai.  En  général,  et  de- 
puis que  les  plébiscites  furent  revêtus  d'une -force  obliga- 
toire ,  les  lois  proprement  dites  furent  plutôt  destinées  à 
régler  des  intérêts  d'ordre  public  que  des  intérêts  d'ordre 
civil  et  privé. 

L'invasion  des  plébiscites  ne  fut  pas  la  seule  révolution 
dont  les  lois  furent  l'objet.  Il  y  eut  encore  dans  cette 
branche  de  la  législation  des  innovations,  dont  les  unes 
se  rapportent  à  la  forme  selon  laquelle  les  lois  étaient 
rendues ,  et  dont  les  autres  se  rapportent  au  pouvoir  lui- 
même  duquel  elles  émanaient.  Nous  avons  noté  quelques- 
unes  de  ces  altérations ,  en  parlant  de  la  substitution  des 
comices  par  tribus  aux  comices  par  centuries ,  du  vote  pu- 
blic et  du  vote  secret;  il  nous  reste  à  indiquer  quelques 
autres  variations  d'un  temps  à  l'autre. 

Jadis  ou  pouvait  régler,  par  une  seule  et  même  loi ,  des 
difficultés  de  différente  nature  et  des  intérêts  divers  se 

(i)  InstlC,  lib.  X,  lit.  II,  §  4. 
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rapportant  à  des  objets  étrangers  l'un  à  l'autre  :  on  appelait 
oette  pratiqueyè/re  leges per  saturant.  Il  fut  défendu ,  pen- 
dant cette  période,  de  procéder  ainsi.  Chaque  objet  distinct 
et  séparé  devait  être  réglé  individuellement  par  une  loi. 
Cette  mesure  avait  sans  doute  pour  cause  la  méfiance  ,  et 
pour  objet,  d'éviter  les  surprises;  car  les  lois  étaient  votées 
par  interrogation  et  par  réponse  (i). 

Des  formes  particulières  étaient  exigées  pour  la  régula- 
rité de  la  rédaction  de  la  loi.  En  tête  était  la  prcesmptio,  qui 
indiquait  le  magistrat  qui  avait  convoqué  les  comices  et 
proposé  la  loi  ;  suivait  la  disposition  (^prcecepium')  de  la  loi  ; 
puis  venait  la  sanction  pénale  (cauiio),  g^gs  de  l'observa- 
tion du  précepte.  Souvent  les  lois  étaient  divisées  en  plu- 
sieurs chapitres  ;  elles  recevaient  quelquefois  leur  nom  du 
nom  de  celui  qui  les  avait  proposées  ;  d'autres  fois  elles 
étaient  désignées  par  leur  objet  :  leges  sacralœ ,  somptua- 
riœ ,  cibariœ,  agrariœ ,  fœnebres,  annales,  tabellariœ ,  ju- 
diciariœ,  théâtrales ,  etc.  Ulpien  (2)  distingue  encore  les 
lois  parfaites  (^perfectcB)  et  les  lois  imparfaites  Çminiis 
quàm  petfectce ,  imperfectœ^ ,  et  il  en  indique  la  différence  ; 
il  explique  aussi  dans  quel  sens  on  doit  entendre,  par  rap- 
port aux  ^ow,  les  expressions  rogari ,  ahrogari ,  derogari, 
siibrogari ,  ohrogari  (3).  Les  lois  de  pur  intérêt  privé 
s'appelaient  privilégia. 

Il  arrive  souvent  que  les  lois  (^leges^  sont  confondues 
avec  les  plébiscites.  Sans  les  confondre  dans  leur  nature , 
nous  les  confondrons  pour  l'énumération  des  monumens 
qui  nous  restent  des  uns  et  des  autres. 

§  ir.  —  Plébiscites, 

Les  plébiscites  (^plébiscitai  étaient  les  lois  décrétées  par 
les  plébéiens  seuls,  et  sans  la  participation  des  patriciens, 

(i)  yoj.  suprà ,  pag.  21  ,  note  4»  et  le  traité  de  B.  Brisson,  de 
Formulis ,  lib.  ii,  cap.  42-(38. 
(a)  Fragmens,  i.  i ,  2  et  3. 
(3)  Lex  aul  rogatur,  id  est  fcrlur ;  nul  ahrogntur,  id  est,  prior  lex  toi- 
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dans  les  comices  des  tribus.  Plebiscihim ,  dit  Gains  (i)  , 
est  quod  ThE^sjubei  atque  constituit ;  plebs  aiiiem  à  populo 
ebdistai,  quodpopitli  appellaiione  unwei^si  cives  signijican- 
tur,  connumeratis  eiiàin  pairiciis;  plebis  aulem  appellaiione, 
sine  pairiciis  cœteri  cives  signijicantur.  Undè  oliin  pairicii 
dicébani  plehisciiis  se  non  ieneri ,  quia  sine  auctoritate  eo- 
rwn  facia  essent.  Sed  posteà  lex  Hortensia  laia  est,  quâ 
cauium  est  ut  plébiscita  universum  populum  tenerent;  iiaque 
co  modo  legibus  exœquata  sunf. 

L'invasion  des  plébiscites  dans  la  législation  fut  une  con- 
quête des  plébéiens  :  elle  date  de  l'an  468  de  Rome ,  selon 
Haubold  (2)  ;  en  effet ,  ce  n'est  qu'à  celte  époque  que  leur 
légitimité  et  leur  force  obligatoire  furent  définitivement 
reconnues  par  les  patriciens.  La  querelle  avait  commencé 
dès  l'an  3o4.  Le  peuple  s'était  de  nouveau  retiré  sur  le 
mont  Aventin  ;  pour  le  ramener,  on  créa  deux  consuls  po- 
pulaires ,  L.Valérius  et  M.  Horatius,  qui  firent  adopter 
par  les  comices  des  centuries  ut  quod  iributhn  populus 
jussisset  popuhim  teneret  (3).  Mais  la  joie  du  peuple  fut 
courte  ;  car  les  patriciens  imaginèrent,  pour  se  soustraire  à 
l'obéissance  aux  plébiscites ,  de  soutenir  qu'eux ,  nobles 
hommes  ,  n'étaient  point  compris  dans  la  catégorie  du  po- 
pulus :  nouvelles  querelles,  qui  furent  terminées  par  la  loi 
présentée  par  le  dictateur  Publicius  ,  et  par  laquelle  il  fut 
statué  ut  plébiscita  omnes  QcmiTrs  tenerent  (4).  H  sem- 
blait qu'il  n'y  avait  plus  aucun  moyen  d'échapper  à  la  loi; 
les  patriciens  en  trouvèrent  un  nouveau  cependant  dans  les 
vexations  qu'ils  exercèrent  contre  leurs  débiteurs,  vexations 
qui  amenèrent  encore  une  retraite  du  peuple ,  et  qui  enfin 


l'ititr;  aut  derogatur,  id  est,  pars  primœ  legis  toUltiir  ;  aut  subrogatur, 
idesC,  adjicitur  aliquid primce  legî ;  aut  obrogatnr,  id  est ,  mutatur  aliquid 
e..B  prima  Icge. —  Ulp.  frag.,  tit.  I ,  §  3,  Jus  civ.  antè-just.  Berol. 

(l)  Instit.,  lib.  r,  §  3. 

(a)  Inst.  hist.  dogm.,  tom.  ii,  pag.  35. 

(3)  Tite-Live,  lib.  m,  cap.  55. —  Denis,  liv.  xi. 

(4)  Tite-Live,  lib.  viii,  cap.  la. 
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furent  pour  toujours  éteintes  ,  quant  à  la  querelle  des  plé- 
biscites ,  par  la  loi  proposée  par  le  dictateur  Hortensius 
ran468  ou  466  (i).  Dès  ce  moment,  il  dépendit  d'un  tribun 
de  faire  adopter  par  le  peuple  égaré  ,  ou  par  une  faction 
turbulente,  des  résolutions  qui  obligeaient  tous  les  citoyens 
à  s'y  soumettre.  On  comprend  quelle  atteinte  profonde  une 
pareille  liberté  dut  porter  à  la  constitution  de  la  république  ; 
aussi  l'on  remarque  qu'il  y  eut  un  nombre  prodigieux  de 
plébiscites  pendant  celte  période.  On  en  trouve  une  no- 
menclature dans  riiistoire  de  la  jurisprudence  romaine  de 
Bach  ;  mais  la  découverte  des  Instituies  de  Gaius  l'a  ren- 
due plus  incomplète  qu'elle  ne  l'était  déjà.  Il  est  difficile 
qu'un  travail  de  cette  espèce  offre  un  autre  mérite  que 
celui  d'une  exactitude  approximative,  autant  pour  la  cho- 
rograpliie  que  pour  la  chronologie. 

Voici  les  principaux  plébiscites  et  les  principales  lois  qui 
méritent  d'exciter  l'attention  dans  celte  période. 

A.  De  jure  pej'soiiaî'um.  —  Les  seules  lois  ou  plébiscites 
importans  que  nous  trouvons  sur  le  droit  des  personnes 
sont  :  1°  la  loi  Alilia,  sur  la  tutelle  dative  ou  conférée  par 
le  magistrat ,  dans  la  ville.  Cette  loi ,  qui  a  donné  son  nom 
à  l'une  des  espèces  de  tutelle  ,  est  rapportée  par  Hau- 
bold  (2)  à  l'an  607  de  Rome ,  et  cette  opinion  s'accorde 
parfaitement  avec  les  idées  de  M.  Hugo.  En  effet,  il  est 
prouvé  que  cette  loi  est  antérieure  au  sénatus-consuîte  des 
bacchanales  ;  mais  serail-il  Arai  qu'avant  cette  époque  un 
tuteur  ne  pût  pas  être  nommé  par  l'autorité  judiciaire  ?  Il 
est  permis  de  penser  que  l'organisation  des  gentes ,  des 
cïientelœ,  n'avait  point  laissé  d'ouverture,  avant  cette  épo- 
que, à  des  difficultés  que  cette  loi  eut  pour  objet  de 
résoudre.  L'ordre  des  tutelles  légitimes  avait  une  grande 
étendue  dans  l'ancien  droit  romain.  2°  La  loi  Licinia 
Mucia,  sur  Je  droit  de  cité  :  son  objet  précis  n'est  pas  bien 

(i)  Aulugelle,  xv,  27.  —  Ileineccius,  Hist.  jur.  rom. ,  pag.  86  et 
seq.  de  l'édit.  de  1765,  a  tracé  l'histoire  des  principaux  plébiscites. 
(2)  Loc.  cit.,  pag.  3~. 
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connu  (de  l'an  65g).  3°  La  loi  Plœtoria  ou  Lcetoria,  dont 
Heineccius  a  reculé  la  date  jusqu'à  l'an  de  Rome  490  ,  et 
que  Haubold  rapproche  de  nous  de  près  de  quatre-vingts 
ans. 

Heineccius  a  compaié  cette  loi  Lcetoria  aux  membres 
d'Hyppolite  dispersés  de  tous  côtés  ;  il  s'est  efforcé  de  les 
réunir  (1).  Cette  loi  concernait  les  créanciers  et  les  obli- 


(i)  MuUlt  capit'tlus  consistit  lex  Lsetoria,  quœ  tanquàm  Hyppoliù 
membra  hic  juvat  colUgere.  Prlmhm  enim  hœc  lex  annos  minorennitatis 
definmt[  ad  lib.  ir.  Cod.  Theod.,  de  donat.),  dicta  oh  hanc  causam 
QuiKAYicENif  ARIA.  (Plaut.  pseud.,  1,3,  V.  69.) 

Deindà ,  ex  hoc  ipso  Plauti  loco  patet  creditoribus  negatam  esse  aetio- 
nem  adversîts  adolescentes  qiiibus  crediderant pecuniam. 

Tertio,  eadem  lex  minoribus  petentibus ,  causa  cognità ,  curatores  dari 
jussit.  (Jul.  Capitol. ,  in  Marco,  x.) 

Quarto,  adolescentes  instipulari  vetuit ,  eoruwque promissis  tim  omnem 
obligandi  detraxit.  (Plaut.  rudent.,  y.  3,  v.  aS.  —  Sueton.,  apud  Pris- 
cian. ,  lib.  viii ,  pag.  794,  et  lib.  xyiii,  pag.  11 64;  inter  putsch, 
gramm.) 

Denique,  quintb,  minores  in  quocumque  contracta  dolo  malo  lœsos  restitui 
in  integrum  jussit.  (Cicer.  de  offic,  m.  1 5.)  Avant  Heineccius,  Jacques 
Godefroi  avait  réuni  les  indications  que  l'on  trouve  sur  celte  loi 
dans  les  auteurs  de  l'antiquité  (a«£//^.  II.  Cod.  Theod.,  de  donat.,  edit. 
Hitler).  L'interprétation  que  Heineccius  a  donnée,  dans  un  autre  ou- 
vrage, au  texte  de  Capitolin  au  sujet  du  troisième  chef  de  la  loi ,  a 
été  critiquée  avec  raison  par  Ritter.  —  roj:  Hugo ,  Hist.  du  droit 
romain,  §  17a  ;  et  Heineccius,  Hist.jur.  rom.,  pag.  175  et  suiv. 

Non  attendit  {Heineccius),  dit  Ritter,  leg.  xii.  tab.  non  aliis  prodigis 
prospexisse,  quàm  iis  qui.  Jure  clvili,  ab  intestato parentibus erant hœredes, 
ut  optimè  observât  Schultingius ,  ad  Ulpian.  tit.  xii.  His  enim ,  qui  ex  tes- 
tamento  patris  hœredes  facti  erant,  hona  sua  deindà  dissipabant ,  ex 
lege  XII.  tab.,  curator  dari  non  poterat.  — Ritter  cite  LTlpien,  tit.  xii, 
§  3  ,  dont  le  texte  paraît  précis.  La  lacune  qu'a  signalée  M.  Hugo 
dans  ce  texte  d'Ulpien ,  ne  s'applique  qu'au  §  suivant. 

Quant  à  la  demande  d'un  curateur  que  devaient  faire  les  prodi- 
gues ou  les  insensés,  selon  Heineccius,  Ritter  la  taxe,  avec  hauteur, 
de  ridicule.  Quis  igilur putet ,  dit-il ,  hujus  generis  hominem  adiisse prœ- 
torem ,  hisque  xcrbis  eum  implorasse  :  pf.to  cdratoresi,   i,ascivie>'s 
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galions  de  ceux  qui  n'avaient  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  ;  il  était  permis  à  ceux-ci ,  lorsqu'ils  étaient  poursuivis 
pour  raison  d'une  telle  obligation ,  d'intenter  contre  leurs 
créanciers  une  action  dont  le  résultat  était  de  frapper  ces 
derniers  de  la  suspension  de  certains  droits  politiques.  La 
découverte  de  la  table  d'Héraclée  a  jeté  un  nouveau  jour 
sur  l'histoire  de  cette  loi,  au  sujet  de  laquelle  Heineccius 
a  commis  des  erreurs  que  Ritter  a  relevées.  Il  paraît  que 
c'est  à  ce  plébiscite  qu'est  dû  le  principe  de  l'établissement 
d'un  curateur  donné  à  tous  les  prodigues  et  aux  insensés. 
Il  paraît  aussi  que  l'interdiction  et  la  curatelle,  infligées  aux 
dissipateurs  parla  loi  des  douze  tables,  n'avaient  pour  objet 
que  les  prodigues  qui  avaient  dissipé  les  biens  héréditaires 
qu'ils  tenaient  à  titre  de  succession  ab  intestat  (i). 

B.  De  jure  rerum.  —  A  cette  partie  du  droit  on  peut  rap- 
porter :  1  °  la  loi  Cincia ,  de  donis  et  muneribus ,  de  l'an  55o 
de  Rome.  Celte  loi  eut  pour  objet  de  modérer  et  de  réduire 
les  dispositions  excessives  faites  par  voie  de  donation  (2). 
Cette  loi  a  fait  l'objet  d'un  travail  de  restitution  assez  con- 
sidérable de  la  part  de  Frédéric  Brummer  (3) ,  ouvrage 
auquel  Heineccius  a  donné  de  grands  éloges  (4) ,  mais 

EiriM  svm}  Adtbantîgitur prœtorem,  hi  quorum  intercrat ,  id  est  adgnati 
proximi,  causamque  reddebant,  quœ  curatorcmpostulare  videbatur,  ne  forte 
lascivlens  demensque  homo  fam'diœ  probum  facere  posset.  Nous  aurons  , 
dans  la  suite,  à  exposer  notre  opinion  sur  la  pétition  du  curateur 
en  général,  question  qui  a  divisé  les  interprètes  du  droit  romain. 

(i)  f^oy.  une  dissertation  spéciale  sur  la  loi  Plcetor'ia ,  dans  la 
Jurîsprudentia  antiqua  de  Fellenberg,  tom.  11,  pag.  Sgi-fiaS  ;  l'au- 
teur est  J.-Chr.  Régner  ;  il  a  pris  le  pseudonyme  de  Jos.-Jér.  Hetzer. 
—  ^oj:  aussi  les  commentaires  de  Mazochi ,  de  Dirksen  et  de 
MarezoU  ,  sur  la  table  d'Héraclée. 

(a)  Macieiowski,  Opusc.  syllog.  i ,  pag.  60. 

(3)  Jeune  jurisconsulte  du  17*  siècle,  mort  à  24  ans.  —  Voy. 
Haubold,  Iitstît.  littcr.,  tom.  i ,  pag.  ïi6.  —  Brummeri,  Commenta- 
rius  ad  legem  Cinciam  (Paris  166S,  in-4'',  et  à  Leipsick  ijii  ,  in-S", 
et  dans  les  Opuscules  du  même  auteur  \ 

(4)  Hislor.jur.  rom.,  pag.  ïfi4  >  édil.  1765. 
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dans  lequel  pourtant  Schulting  ,  Meermann  et  M.  Schra- 
der  (  1  )  ont  trouvé  des  erreurs  à  reprendre  ;  MM .  de  Savigny 
et  Hugo  (2)  ont  éclairé  ce  sujet  de  leurs  observations. 
L'abbé  Mai  a  publié  dans  ses  Fragmenta  vaticana  (3) 
quelques  fragmens  inédits  qui  se  rapportent  à  cette  loi  ;  et 
M.  RudorfF  a  résumé ,  dans  une  dissertation  spéciale  (4), 
ce  qu'on  avait  dit  avant  lui  sur  ce  sujet  (5). 

2°  La  loi  Atinia,  de  reriun  furiwarum  usucapione,  de 
l'an  557,  selon  Ritter  et  Haubold.  Il  est  fait  mention  de 
cette  loi  dans  plusieurs  textes  d'anciens  jurisconsultes  et 
d'anciens  auteurs  (G).  Elle  avait  pour  objet  de  probiber 
l'usucapion  des  choses  volées  (7).  Pulvœus  (8)  dans  le 

(i)  Schulting,  ad  Ulpianî  fragmenta ,  tit.  de  leg.  et  mor'ibus ,  §  i, 
not.3,  5,  6  et  7  {j'urisp.antè-just.,  pag.  56i,e/.Tey). —  Meermann,  ad 
Vlpianil.  L,  dans  son  Trésor,  tom.  vir,  pag.  742  et  suiv.,  et  pag.  7a7. 
—  Schrader,  Rechts  geschichlllche  bemerkungen,  num.  3  ;  dans  le  Maga- 
sin de  M.  Hugo,  tom.  v,  pag.  i65  et  suiv. 

(a)  Savigny,  dans  der  zeitscJirist  fiir  geschlcJitUche  rechtswiss.,  t.  iv, 
pag.  1-59.  —  Hugo,  dans  les ^nzeigen  gel.  Gotting.  181 9,  pag.  igS- 
198.  Il  y  a  aussi  dans  le  Journal  de  littérature  d'Heidelberg  (1820, 
pag.  780-814)  un  fort  bon  article  anonyme  sur  ce  sujet. 

(3)  Fragmenta  vaticana,  dedonationibus  adlegem  Cinciara,  §  a66- 
3 16,  pag.  69-86,  édit.  de  Berlin.  —  Foy.  cependant,  à  cet  égard, 
les  observations  deM.  de  Bucholtz,  dans  son  édition  des  Fragmenta, 
1828,  pag.  216  et  suiv. 

(4)  Rudorff,  Dissert,  de  lege  Cincik.  Bei-ol.  1825,  in-8". 

(5)  T^oy.,  pour  le  reste,  Haubold,  Instit.  hist.  dogm.,  pag.  898  et 

447- 

(6)  §  2 ,  Instit.  de  usucap.  —  Fr.  4>  §  6,  ff.  de  usurpât,  et  usucap.;  et 
frag.  2i5,  ibid.  de  'verb.  signif.  —  Cicéron,  in  Verrem,  r,  c.  43.  — 
Aulugelle,  xvir.  7.  —  Heineccius,  Jïù^yw/'.  row.,  pag.  161-62,  édit. 
1765. 

(7)  La  traduction  française  de  l'Histoire  du  droit  romain  de  M. 
Hugo  contient,  relativement  à  la  loi  Atinia  (tom.i,  pag.  270),  un 
lourd  contre-sens.  On  y  lit  :  La  loi  Atinia  désignée  par  les  auteurs  comme 
ayant  promis  l'usucapion  de  la  chose  volée.  C'est  précisément  le  con- 
traire :  la  loi  PROHIBAIT  l'usucapion. 

(8)  AdrianiPulvœi,  Lib.sing.  adlegem KùniAm;  1°  Paris  i558,  in-8°; 
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16*  siècle,  Fernand  de  Retes  dans  le  17"  (1),  et ,  de  nos 
jours ,  M.  Dittmar  (2)  ,  ont  commenté  ou  restitué  les  dis- 
positions de  cette  loi  qui  n'avait  fait  que  renouveler  un 
précepte  posé  dans  les  douze  tables. 

A  cette  loi  on  peut  joindre  la  loi  Plautia  (de  l'an  663)  et 
la  loi  Julia ,  quoique  celle-ci  appartienne  à  la  période  sui- 
vante et  à  la  législation  de  Jules  César.  Toutes  deux  avaient 
pour  objet  de  prohiber  l'usucapion  des  choses  dont  la  pos- 
session était  entachée  de  violence  :  de  rébus  vi  possessis 
non  usucapiendis  (3). 

3°  La  loi  Furia  testamentaria  (de  l'an  671)  est,  à  ce 
qu'il  paraît,  le  plus  ancien  acte  législatif  qui  ait  restreint 
la  faculté  de  disposer,  par  la  voie  des  legs  ,  dans  l'intérêt 
des  héritiers  institués  (4).  Ulpiennousena  transmis  l'objet 
précis  :  Furia  testamentaria ,  dit-il  (5) ,  plus  quam  miUe 
assium  legatum ,  mortisi>e  causa,  prohibet  capere,  prœter 
exceptas  personas  ;  et  adversiis  eum ,  qui  plus  ceperit,  qua- 
drupUpœnam  instituit.  Le  témoignage  de  Gains  est  conforme 
à  celui  d'Ulpien,  moins  la  sanction  pénale.  Nous  devons  à 
M.  Schrader  des  observations  sur  l'influence  qu'eut  la  loi 
Furia  dans  le  droit  romain  (6). 


a'  cumnotis  F.-C.  Conradi,  in  triga  libellorum,  quibus  jura  usuca- 
pionum ,  etc.,  expUcantur ;  Lîps. ,  1728,  in-4°  ;  3°  dans  le  tome  iv  du 
Trésor  d'Otton. 

(i)  yoy.  le  Trésor  de  Meermann  ,  tom.  vi,  pag.  461-488. 

(2)  Dissert,  ad  leg.  Atinise  de  rerumfurtiiart/m  usucapione  historiam  et 
interpretationem ,  observatioties  continens.  Heidelb.,  1818,  in-S». 

(3)  Heineccius  ,  lac.  cit.,  pag.  172. 

(4)  Cette  loi  est  rappelée  par  Gaius,  Instit.,  lib.  ir,  §  22$;  —  par 
Justinien,  Instit.  delege  ¥ a\ciàik  princlp. ; — par  Théophile,  liy.  11, 
tit.  xxii; — et  par  d'autres  auteurs  anciens  indiqués  par  Heineccius, 
Hitt.jur.,  pag.  170,  et  par  son  annotateur  Ritter. 

(5)  Fragm. ,  tit.  i,  §  a,  éd.  Jus  «intè-jiist.  Berol.;  et  ibi,  Schulting. 

(6)  Schrader,  loc.  cit.,  dans  le  Magasin  de  M.  Hugo  ,  tom.  v,  pag. 
162-174.  — ^oy.  aussi  Bouchaud,  Comment,  sur  la  loi  des  douze  tables, 
tom.  I,  pag.  56o  et  suiv.  ;  et  Wieling,  Pr.  de  lege  Furiâ  teslam.,  lib.u, 
lect.  jur.  civ.,  cap.  xviii. 
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4°  Mais  cette  loi ,  comme  le  fait  observer  Gaius ,  n'attei- 
gnit pas  son  but  (i).  C'est  en  partie  pour  remédier  à  ses 
inconvéniens  que  fut  adoptée  la  disposition  de  la  loi  Voco- 
nia,  qui  défendait  de  prendre  à  titre  de  legs  ou  à  cause  de 
mort  plus  que  les  héritiers  ne  prenaient  eux-mêmes  dans 
la  succession;  et  comme  cette  loi  était  encore  éludée  ,  et 
qu'il  arrivait  toujours  que  la  qualité  d'héritier  était  un  titre 
illusoire,  on  rendit  la  fameuse  loi  Falcidia  en  714  (2), 
laquelle  décidait  qu'on  ne  pouvait  épuiser  en  legs  plus  des 
trois  quarts  de  ses  biens ,  et  tel  a  été  depuis  le  dernier 
état  du  droit  romain. 

La  loi  Voconia  fut  rendue  l'an  585  de  Rome  ;  son  prin- 
cipal objet  fut  d'exclure  les  femmes  de  la  succession  ab 
Iniesiai ,  et  de  limiter  les  dispositions  qu'on  pouvait  faire 
en  leur  faveur  par  testament.  Elle  a  eu  une  grande  influence 
sur  le  droit  romain;  de  celte  loi  sont  nés  les  fidéicommis 
et  peut-être  le  régime  des  dots.  Elle  fut  provoquée  par  le 
rigide  Caton ,  inagnâ  voce  et  bonis  laieribus  (3)  ;  mais  l'his- 
toire intérieure  et  extérieure  de  cette  loi  présente  de  gran- 
des difficultés  à  résoudre.  Cette  loi ,  en  privant  les  femmes 
du  droit  de  succéder,  a-t-elle  introduit  un  droit  nouveau 
à  Rome  ?  Quels  étaient  les  citoyens  auxquels  il  n'était  pas 
permis  de  disposer  en  faveur  de  leurs  femmes  ?  Cette  pro- 
hibition ne  concernait-elle  que  les  riches  ?  Quelle  était  la 


(i)  Gaius,  liv.  11,  §  224  et  suiv. ,  explique  la  chose  avec  beau- 
coup de  clarté. 

(3)  Parmi  les  anciens,  Duarein  {Disput.  anniv. ,  cap.  1.TII1)  ;  — 
Charondas  {in  itld.  Zasii  catalogo  legum  antiquarum  );  —  Govea  {ad  lit. 
adleg.  Falcidiam)  ;  — Baudouin  {Comment,  de  lege  Falcidia,  dans  la 
Jurisp.  romana  et  attîca ,  tom.  i ,  pag.  iSS-iga  )  ;  —  et  surtout  Voorda 
{Comment,  ad  legem  Falcidiam,  tr.  ad  Rh.  1730,  in-8°).  —  Parmi  les 
modernes ,  MM.  Konopack  (  Bcjtrag  zur  lehre  von  der  berechnung  der 
falcidischen  quart.,  2  part,  en  i  vol.  in-4°,  Rostoch  18 11);  et  Fritz 
(  dans  le  Magasin  de  MM.  de  GroUmann  et  de  Loelir,  tom.  iv,  pag. 
298-321),  ont  exposé  les  principes  de  cette  loi  dans  des  traités 
spéciaux. 

(3)  Cicéron ,  de  Senectute ,  cap.  v. 
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quotité  de  fortune  inscrite  au  cens  qui  produisait  cette 
prohibition?  Quand  et  comment  la  loi  Voconia  fut -elle 
modifiée ,  abrogée  ,  etc.  ?  Toutes  ces  questions  ont  exercé 
et  exercent  encore  la  sagacité  des  jurisconsultes  historiens. 
Parmi  les  anciens ,  Baudouin  (  1  ) ,  Perizonius  (2) ,  Paganini 
Gaudenzio  (3) ,  Wieling  (4)  ;  parmi  les  modernes  ,  M. 
Hugo  (5) ,  le  lourd  Bouchaud  (6)  et  même  M.  Kind  (7) 
n'ont  pas  levé  tous  les  doutes. 

5°  Il  ne  nous  reste  aucun  fragment  des  lois  précédentes; 
mais  nous  possédons  des  fragmens  que  l'on  croit  appar- 
tenir aux  lois  Mamilia,  Roscia  et  Fabia. 

La  loi  Mamilia  est  de  l'an  689  ;  elle  avait  pour  objet  de 
régler  les  limites  des  champs,  matière  qui  avait  dans  le 
droit  romain  ancien  une  importance  particulière  à  cause 
de  l'intervention  du  droit  religieux. 

Nous  n'avons  aucune  donnée  précise  sur  l'origine  et 
l'âge  de  la  loi  Roscia:  elle  avait  le  même  objet  que  la  loi 
Mamilia. 


(i)  Comment,  de  lege  Voconià ,  dans  la  Jiirlsp.  rom.  et  att.  d'Heinec- 
cius,  I.  pag.  177-184. 

(a)  Jac.  Perizonii ,  Dissert,  de  lege  Voconiâ,  femïnarumque  hœre- 
ditatibus  [in  dessert,  septem  Liigd.  Bat.  1740,  in-S",  edilis). 

(3)  f^oy.  le  Trésor  de  Méermann,  tom.  m,  pag.  714  et  suiv.  La 
dissertation  de  Gaudenzio  y  est  insérée. 

(4)  Abr.  Wiellngii , /"/•.  i.  de  IcgisY oconiœ  auctore ,  œtate  et  argu- 
menta ;  Pr.  II.  de  legîs  Voconiae  capilibus  :  d'abord  imprimés  séparé- 
ment,  puis  réunis  dans  ses  Leclion.  jur.  civilis,  lib.  11,  cap.  xix-xxvii. 

(5)  M.  Hugo  s'est  beaucoup  occupé  de  la  loi  Voconia,  d'abord 
dans  son  Comment,  de  fundamento  successionis  ab  intestato,  ex  jure  rom. 
antiquo  et  novo  (Gottingue  1785 ,  in-4°  )  ;  —  ensuite  dans  son  Magasin, 
tom.  II,  pag.  107-128; —  enfin  ,  dans  son  Programme  de  l'histoire  du 
droit  romain. 

(6)  Dans  son  Commentaire  sur  la  loi  des  douze  tables,  tom.  i,  pag. 
526-581. 

(7)  Maur.  Kind,  Dissert,  de  /e^e  Voconiâ,  Lips.  1820,  in-4°.  H 
faut  conférer  ce  dernier  ouvrage  avec  le  Traité  de  la  république  de 
Cicéron,  liv.  m,  10. 
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La  loi  Fabia  (^de  re  agrariâ  et  limitibus^  est  aussi  pour 
nous  d'une  époque  incertaine  :  il  ne  faut  pas  la  confondre 
avec  d'autres  lois  Fabia. 

Les  fragmens  de  ces  trois  lois  furent  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  par  Adrien  Tournebu  (i)  ,  et  passèrent ,  par  les 
soins  de  Fulvio  Orsini ,  de  leurs  tables  d'airain  sur  les  tables 
plus  fragiles ,  mais  plus  durables,  de  l'imprimerie.  D'autres 
savans  ,  tels  que  Sigonius  ,  Juste  Lipse  ,  Augustin ,  Bar- 
nabe Brisson,  Nicolas  Rigault  et  surtout  Goez  (2),  les  ont 
encore  publiées  et  commentées  ;  cependant  Saxius  a  con- 
testé l'authenticité  du  fragment  qu'on  dit  appartenir  à  la  loi 
Mamilia  (3)  ,  mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  ;  seulement 
il  est  douteux  que  ce  fragment  appartienne  à  la  loi  Mami- 
lia, de  limitibus.  M.  Hugo  croit  qu'il  appartient  à  une  autre 
loi  Mamilia  relative  à  une  colonie.  Le  dernier  auteur  qui 
ait  recueilli  ces  fragmens  est  Haubold  (4)  ;  on  en  voyait 
encore  les  bronzes  dans  un  musée  de  Naples  au  temps  où 
écrivait  Mazochi  (5). 

(i)  Avec  le  fragment  d'Hygin ,  de  limitibus  agrorum,  dans  les 
Auctores  legesque  rei  agrariœ ,  Paris  i554,  in-4°;  et  daas  ses  Adver- 
saria,  lib.  i ,  cap.  il.  —  Fulvio  Orsini  publia  ensuite  ces  fragmens  ex 
tabulis  œneis,  à  la  suite  du  traité  de  legibus  d'Antoine  Augustin. 

(2)  Rigault,  Auctores  finium  regimdorum,  i6i4,  in-4°.  —  Goez, 
Rei  agrariœ  scriptores  [ad  calcem) ,  Amst.  1674  ,  in-4°. 

(3)  Dissert,  ad  legem  Mamiliam_/ï/2/ttTO  regundorum ,  tr.  ad  Rh.  1779, 
in-4°,  et  rec.  Lips.  1782 ,  in-4°. 

(4)  Antiquitatis  romance  monumenta  legalia,  Berlin  i83o,  i  vol.  in-8°. 

(5)  Comment,  in  œneas  tab.  heracleenses ,  tom.  11,  pag.  383  *. 

*  Il  ne  faut  pas  confondre  les  lois  de  re  agrariâ  avec  les  lois  agraires,  c'est-à-dire 
qui  avaient  pour  objet  les  distributions  des  terres.  La  plus  ancienne  de  ces  dernières 
lois  paraît  être  la  loi  Cassia  de  l'an  de  Rome  268.  Les  lois  quil'ontsuivie  sont  la  loi 
IciJia  (  de  l'an  298  );  la  ^oi  Sextia  Licinia  (de  l'an  578  );  la  loi Flaminia  (de  l'an 
522  )  ;  la  loi  Sempronîa  (  de  l'an  631);  la  loi  l,îvîa  (  de  l'an  632  )  ;  la  loi  Tîioria 
(  de  l'an  647  )  (  voy.,  suprà,  pag.  24  )  ;  la  loi  Comelia  (de  l'an  673)  ;  la  loi  Servilia 
(  de  l'an  691  )  ;  la  loi  Flavia  (de  l'an  694  )  ;  enfin ,  la  loi  JuUa  (de  l'an  695  ).  Après 
cette  loi  JuUa  ,  Cicéroa  ,  écrivant  à  Atticus  (  II.  16.)  ,  lui  disait  :  Portoriis  Italice 
sublatis ,  agro  campano  divisa,  vectigal  nuUum  superesse  domesticum  ,prceter  vice- 
timam.  Le  territoire  campanieu  était  le  dernier  agerpuhlicus  qui  restait  au  peuple 
romain  ;  César  en  fit  le  sacrifice  à  son  ambition. 
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C  M.  Hugo  rapporte  à  celte  période  une  loi  Licinia , 
dont  il  est  fait  mention  dans  les  Pandectes  (i).  Pothier  (2) 
eu  indique  l'époque  au  consulat  de  Licinius  Crassus  et  de 
Q.-Mucius  Scévola ,  mais  sans  en  donner  aucune  preuve. 
Elle  avait  pour  objet  de  prohiber  les  aliénations  qui  au- 
raient été  faites  parmi  co-propriéîaire  dans  le  but  d'éviter 
une  demande  en  partage.  Schoena  publié  une  dissertation 
spéciale  sur  ce  sujet  (3). 

7°  M.  Hugo,  dans  la  septième  édition  de  son  Lehrhuch, 
a  fixé  dans  cette  période  la  loi  Scribonia,  abolitive  de 
l'usucapion  des  servitudes  ,  doctrine  que  la  jurisprudence 
avait  admise  alors  à  Rome ,  que  cette  loi  proscrivit ,  et  qui, 
plus  tard ,  par  une  décision  impériale  ,  est  rentrée  dans  le 
droit  romain ,  comme  nous  le  verrons  en  son  lieu.  Mais 
Galvani  (4)  et  Bach  (5)  fixent  la  date  de  cette  loi  à  l'an  719 
ou  720;  Raevard  la  recule  (6),  à  tort  peut-être,  jusqu'à 
l'an  768,  époque  où  les  plébiscites  commencèrent  à  tomber 
en  désuétude.  Plusieurs  auteurs  ont  écrit  des  ouvrages 
spéciaux  sur  cette  loi  (7) ,  qui  est  très  importante  pour 


(i)  Lib.  IV,  tit.  VII ,  frag.  13  ,  et  i^t"  SchuUing  et  Smallenburg. 
(a)  Tom.  I,  pag.  i83  de  ses  Pandectes,  édit.  de  Belin  Leprieur. 

(3)  J.-T.  Schoen,  Dissert,  de pœnâ  legis  Liciniœ  ,  etc.,  LifS.  1771, 
in-4».  Il  y  a  aussi  sur  l'objet  de  cette  loi  une  dissertation  de  Guil. 
Steck  :  Dissert,  de  alienalione  judicd  mittandi  causa  factd.  Fr.  ad  V. 
i759,in-4o. 

(4)  Dissert. 'variœ  deusufruciu,  cap.  xii. 

(5)  Hist.  jurisp.  rom. ,  pag.  196,  édit.  Stockman. —  rbj.  aussi 
Schultinget  Smallenburg,  Notœ  ad  Pandectas ,  tom.  vi ,  pag.  4i4- 
4 15  ;  et  la  loi  iv,  §  29  au  Digeste,  liv.  xrt ,  tit.  m. 

(6)  De  lege  Scribonia,  pag.  497-  —  ^oy.  la  note  de  Ritter  sur 
Heineccius,  Uist.jur.,  pag.  188,  édit.  1765. 

(7)Rœvard,yandeWater,Otton,  Branchu,  Maians,  Luclitman, 
Walch,  et,  en  dernier  lieu,  M.  de  Loehr,  dans  son  Magasin,  tom.  m, 
et  M.  Unterholzner,  Doctrine  de  la  prescription ,  etc.  (  en  allemand  ). 
Les  ouvrages  de  tous  ces  auteurs  sont  indiqués  par  Haubold ,  Inst. 
hist.  dogm.,  pag.  298. 

T.    X.  10 
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l'histoire  du  droit  de  prescription  appliquée  à  l'acquisition 

des  servitudes. 

C.  Dejureobligationum  et  actionum.  —  A  cette  catégorie 
appartiennent  le  plus  grand  nombre  des  lois  et  plébiscites 
rendus  sur  le  droit  privé  pendant  cette  période.  Il  paraît 
que  c'est  la  partie  du  droit  qui  a  subi  les  plus  profonds 
déchiremensetles  modifications  les  plus  multipliées  depuis 
la  loi  des  douze  tables  jusqu'à  Jules  César.  Nous  n'en  con- 
naissions cependant  qu'un  petit  nombre  avant  la  découverte 
des  Instituies  de  Gains. 

Sur  la  matière  seule  des  stipulations ,  Gains  nous  révèle 
l'existence  d'une  XoïPablilia,  qui  a  réglé  l'action  connue 
sous  le  nom  à'actio  depensi  in  dupàun,  donnée  aux  répon- 
dans  qui  avaient  payé  pour  le  débiteur  principal  (i);  d'une 
loi  Furia,  de  sponsu,-  d'une  loi  Apuleia,  sur  la  même 
matière  (2)  ;  d'une  loi  sur  les  déclarations  que  devaient 
faire  ceux  qui  prenaient  des  répondans  ou  des  fidéjusseurs  ; 
la  dénomination  de  cette  loi  nous  est  restée  inconnue  par 
l'effet  d'une  lacune  du  manuscrit  (3)  ;  enfin ,  d'une  loi 
Cornelia,  que  Haubold  présume  être  de  l'an  678  (4) ,  et 
qui  avait  un  objet  plus  étendu  que  la  précédente  (5).  Les 
dispositions  de  ces  différentes  lois  si  curieuses  ,  si  impor- 
tantes ,  attendent  et  méritent  un  examen  spécial  et  une 
élucubration  particulière. 

Sur  le  prêt  a  intérêt  et  sur  l'usure ,  matière  brûlante  à 
Rome,  que  Saumaise  et  Gronovius  ont  traitée  sous  un  rap- 
port plus  littéraire  que  philosophique  (6) ,  que  Gérard 


(i)  Gaius,  m.  127  et  iv.  aa. 
(a)  Gaius,  m.  lai  et  laa. 

(3)  Gaius,  m.  laS. 

(4)  Instit.  hlst.  dogm.,  pag.  384- 

(5)  Gaius,  III.  ia4. 

(6)  Claudii  Salmasii ,  Lib.  de  usuris ,  lib.  yi,  i638,  in-8°;^e  modo 
nsurarum,  ibid.  lôSg,  in-8''j  defanore  trapezuio ,  ibid.  i64o,in-8<». — 
F.  Gronovius,  defœnore  unciario  et centes'imis  usuris,  ad  calcem  tract. 
de  sestertiîs. 
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INoodt  a  approfondie ,  en  jurisconsulte ,  avec  la  solidité 
qu'on  lui  connaît  (i)  ,  et  que  Nicbuhr,  dans  son  Histoire 
romaine,  a  présentée  sous  une  face  nouvelle  (2)  ;  nous 
avons,  dans  cette  période,  une  foule  de  plébiscites.  Nous 
ne  citerons  que  la  loi  Sexiia  Licinia  (de  l'an  SjS  ou  385), 
qui  disposait ,  à  ce  qu'il  paraît ,  pcr  saiuram  de  plusieurs 
objets  différens  (3);  la  loi  Duillia  Mœnia ,  de  l'an  097  (4); 
la  loi  Genucia,  de  l'an  4*2  (5);  la  loi  Sempronia ,  de 
l'an  56i  (6);  la  loi  Fàleria,  de  l'an  G68  (7);  et  la  loi 
Gahinia ,  de  l'an  687  (8). 

Sur  l'exécution  des  obligations  si  cruelle  dans  le  droit 
romain  primitif,  nous  trouvons  dans  cette  période  la  loi 
Petitia  Papiria ,  de  l'an  4^8,  laquelle  opéra  une  telle  révo- 
lution dans  les  habitudes  romaines ,  qu'à  dater  de  cette 
époque  seulement ,  selon  Tite-Live ,  commença  l'ère  de 
liberté  pour  les  plébéiens  (9).  On  connaît  la  fameuse  dis- 
position de  la  loi  des  douze  tables  qui  permettait ,  dit-on , 
au  créancier   de   tailler   et  couper  la  chair  du  débiteur 


(i)  De  fœnore  et  usuris ,  dans  le  tom,  i^''  de  ses  œuvres  complètes, 
édit.  de  Barbeyrac. 

(2)  M.  Schrader  a  publié,  dans  le  Magasin  de  M.  Hugo  (tom.  v), 
des  observations  sur  la  théorie  de  Niebuhr.  —  T'oy.  au  surplus 
Haubold,  Inst.  hisl.  dogm.,  pag.  876. 

(3)  Indépendamment  des  indications  que  nous  avons  déjà  données 
sur  cette  loi,  P.  Merula  {de  legib.  rom.,  pag.  269,  édit.  1684  ,  in-4'') 
la  cite  au  sujet  de  la  garde  des  livres  sybillins. 

(4)  yoy.,  sur  cette  loi,  Gérard  Xoodt, /oc.  cit.,  11.  4- 

(5)  Noodt,  loc.  cit.  —  Tite-Live  parle  (vi.  27)  d'une  autre  loi 
anonyme  sur  le  même  objet ,  et  qui  est  de  l'an  407.  Il  indique  avec 
assez  d'exactitude  toutes  ces  lois  usuraires  ,  vi.  35 ,  vu.  16  ,  vu.  ^i. 

(6)  Tite-Live,  /ii.xxxv.  —  Cicéron  ,  de  Officiis,  lib.  ir. 

(7)  Vell.  Paterculus ,  lib.  11.  —  Niebuhr,  ad  fragment.  Ciceron.  pro 
Fonteio ,  c.  i ,  pag.  53. 

(8)  Cicéron,  épît.  à  Atticus,  lib.  vi.  —  Savigny,  Vorlesung  ûber 
den  zinswucher  des  M.  Brutus ,  Berlin  i8ao  ,  in-4°,  pag.  6-8. 

(9)  Eo  anno,  plebi  romanœ  velut  aliud  initium  libertatis  factum  est, 
quod  necti  desierunt.  —  Tite-Live,  viii.  28. 
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obéré  (i).  Que  cette  faculté  dût  seulement  s'entendre  delà 
Tente  du  débiteur,  et  du  partage  du  prix  entre  les  créan- 
ciers ,  ou  de  la  section  physique  du  corps  du  nexus,  la  loi 
Pétilla  changea  le  caractère  ancien  de  l'obligation  ex  jure 
Quiritinm ,  en  ce  qu'elle  abolit  l'engagement  corporel  du 
débiteur;  et  ce  fut  désormais  le  droit  commun,  hormis  le 
cas  de  délit,  ne  quis,  nisi  noxam  méritas ,  in  compedibus 
kaheretur,  ittqne  pecunice  creditœ  causa  bona  débitons , 
non  corpore,  obnoxia  essent  (2).  Cette  législation  d'huma- 
nité fut  complétée  dans  la  suite  par  la  loi  Julia,  de  l'an 
706  (3)  ,  par  laquelle  fut  établi  le  bénéfice  de  cession  de 
biens,  ut  qui,  sine  dolo  suo  nialo ,  ceri  alieno  salis facere 
non  posset ,  bonis  suis  cedendo  liberaretur. 

Sur  les  obligations  résultant  des  délits  et  quasi-délits  ,  la 
loi  Aquilia,  de  l'an  4G8  ,  se  présente  à  nos  regards  avec 
sa  théorie,  reproduite  dans  notre  code  civil ,  art.  1 382  et  sui- 
A'ans.  De  nouveaux  renseignemens  nous  ont  été  fournis 
par  Gains  (4)  sur  cette  loi  célèbre,  qui  a  fourni  un  titre  au 
Digeste  et  aux  Institutes  (5)  ,  et  dont  les  principes  ont  été, 
à  défaut  du  texte  ,  le  sujet  des  méditations  des  plus  grands 
jurisconsultes  ,  des  Baudouin  ,  des  Noodt,  des  Mylius  (6), 


(i)  J^oy.,  sur  cette  loi,  Bouchaud,  tom.  i,  pag.  172  etsuiv.,  et  4^8 
et  suiv.  ;  Michelet,  Hist.  rom. ,  tom.  i,  pag.  108  ;  et  Niebuhr,  en 
son  chapitre  des  nexi ,  et  tom.  11  de  la  3'  édit.  allemande.  —  Cette 
question  de  la  section  du  corps  du  débiteur  a  occupé  beaucoup  de 
grands  jurisconsultes.  —  f^oj.  Haubold,  Inst.  lùst.  dogm.,  pag.  228, 
43o  et  432.  Nous  ne  citerons,  après  Niebuhr,  que  M.  Schrader, 
Conjectures  sur  le  véritable  sens  de  la  loi  Petilia  Papiria  (en  allemand), 
dans  le  Magasin  de  M.  Hugo ,  tom.  v. 

(2)  Tite-Live,  loc.  cit. 

(3)  Voy.S.  Godefroi,  Cad.  Tlieod.  Ub.  iv ,  tit.  xx,  tom.  i,  pag.  444» 
édit.  Ritter  ;  et  les  additions  de  MM.  Clossius  et  Peyron ,  dans 
Wenck ,  Cod.  Tlieod.  libri  v  priores;  et  Haubold,  loc.  cit.,  pag.  43o. 

(4)  Gains,  III.  210-220. 

(5)  Digeste,  IX.  2.  —  Instit,,  iv.  3.  —  ^oy.  Dupont,  Disquis.  in  eom- 
menl.  IV.  Gaii,  chap.  m,  pag.  igS. 

(6)  Baudouin,  Comment,  de  lege  Aquiliâ,  dans  le  tom.  i  de  la  Jiirisp. 
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et,  eu  dernier  lieu,  de  M.  Volgraff  (i)  et  de  M.  Ganz. 

Et  s'il  est  vrai  que  la  loi  rhodienne  dejactu  mercium  ait 
été  reçue  à  Rome  l'an  G69,  comme  le  pensent  Hauboîd  et  M. 
Pardessus ,  nous  avons  la  certitude  que  les  contrais  mariti- 
mes commençaient  à  être  connus  des  Romains  vers  la  fia 
de  cette  période.  Il  ne  faut  pas  confondre  toutefois  la  loi 
rhodienne ,  dont  nous  parlons  ,  a^ec  les  compilations 
grecques  publiées  sous  ce  nom  et  qui  ont  été  rédigées  ou 
fabriquées  dans  l'empire  d'Orient.  Nous  renvoyons  ,  à  ce 
sujet,  aux  savantes  dissertations  de  M.  Pardessus,  qui  con- 
tiennent le  dernier  état  de  la  science  et  des  données  bien 
plus  précises  et  plus  savantes  que  tout  ce  que  les  plus  illus- 
tres jurisconsultes  qui  l'avaient  précédé,  les  Godefroi,  les 
Binkershoeck ,  les  Baudouin  ,  les  Scbelling ,  Platner,  Pas- 
toret,  Schomberg,  avaient  écrit  sur  cette  matière  (2). 

Les  Rliodiens  avaient ,  en  des  temps  reculés  (3)  ,  sup- 
planté les  Phéniciens  dans  l'empire  de  la  mer  ;  ils  étaient 
devenus  le  premier  peuple  navigateur  de  l'ancien  monde  ; 
et  de  même  que  les  lois  maritimes  de  quelques  cités  du 
moyen  âge  furent  admises  jadis  comme  le  droit  commun 
de  l'Europe  commerçante,  de  même  l'antiquité  fit  aux  lois 
rhodiennes  l'honneur  de  les  prendre  pour  modèle,  ou  de 
les  adopter  comme  une  loi  topique  et  technique,  monu- 
ment de  sagesse ,  d'intelligence  et  de  raison ,  en  matière 
de  police  de  navigation.  La  réception  de  la  loi  rhodienne, 
à  Rome ,  fut  un  hommage  d'autant  plus  glorieux  pour  la 


rom.  e^aW.  d'HelneccIus. — Noodt,  Lib.singul.  adlegem  Aquiliam,  dans 
le  tom.  I  de  ses  œuvres  complètes.  —  Mylius  ,  dans  le  Théophile  de 
Reitz,  tom.  Il,  pag.  iior.  —  Voy.  aussi,  dans  le  Trésor  de  Meer- 
raan,  tons.  11,  pag.  1-206  ,  un  traité  ex  professa  de  Suarez  de  Men- 
doza.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  commentateurs  des  Pandecies. 

(i)  Volgraff,  Dissert,  de  lege  Aquilià,  Blarb.  1820,  in-8°. 

(2)  Pardessus,  Collection  de  lois  maritimes,  tom.r,  chap.  i,iil,  v 
et  VI.  Il  est  difficile  de  déployer  plus  de  science  et  de  désir  de 
trouver  la  vérité,  que  n'eu  a  montré  M.  Pardessus  en  cette  occasion. 

(3;  Foy.  Amédée  Thierry,  llist.  des  Cuidois ,  tom.  i. 
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vieille  civilisation  de  cette  île  fameuse ,  que  les  Romains  , 
en  donnant  à  une  loi  étrangère  le  droit  de  les  gouverner, 
durentfaire  un  grand  sacrifice  de  vanité  nationale  (t). 

Les  lois  de  la  procédure  civile  éprouvèrent  de  grandes 
révolutions  :  nous  en  tracerons  rapidement  l'histoire,  en 
parlant  de  l'influence  des  jurisconsultes  dans  le  §  iv  du 
chapitre  suivant ,  et  en  esquissant  l'état  de  la  science  du 
droit  pendant  cette  période.  C'est  encore  à  Gains  que 
nous  devons  la  connaissance  de  plusieurs  sources  relatives 
à  cet  objet  et  inconnues  jusqu'à  notre  siècle.  Telles  sont  la 
loi  Pinaria ,  qui  traitait  de  la  caution  ou  consignation  judi- 
ciaires ;  la  loi  Sïlia  et  la  loi  Calpiirnia,  qui  réglaient  la 
forme  de  procéder  en  certaines  actions  personnelles;  la  loi 
Marcia,  qui  accordait  la  garantie  de  la  contrainte  par 
corps,  telle  qu'on  l'entendait  en  ce  temps-là  ,  aux  condam- 
nations qui  avaient  pour  objet  la  restitution  des  intérêts 
usuraires  (2).  L'époque  précise  où  fut  rendue  chacune  de 
ces  lois  est  incertaine. 

La  partie  criminelle  a  été  aussi  le  sujet  de  fréquentes  dis- 
positions. Haubold  a  divisé  les  lois  qui  appartiennent  à 
cette  catégorie  en  lois  générales  et  en  lois  spéciales ,  et  il 
en  donne  une  assez  longue  énumération  avec  les  sources 
d'étude  :  on  peut  la  consulter  (3).  On  distingue  dans  la 
série  de  ces  lois  les  vicissitudes  politiques  au  milieu  des- 
quelles elles  sont  nées,  et  les  alternatives  sanglantes  de 
démagogie  et  d'aristocratie  à  travers  lesquelles  passa  la 
république  mourante.  Ainsi  les  lois  du  règne  de  Marins  sont 
révolutionnaires  ;  la  loi  civile  elle-même  s'en  ressent  :  en 
vertu  d'une  loi  de  l'an  668  ,  les  débiteurs  purent  se  libérer 
en  payant  le  quart  du  capital  de  leur  dette.  A  son  tour,  Sylla, 
maître  de  Rome ,  publia  une  série  de  lois  qui  portaient 
l'empreinte  de  son  caractère  et  de  ses  opinions  politiques  ; 

(i)  Sur  la  législation  rliodienne  en  général,  'voy.  l'Histoire  de  la 
législation  de  M.  Pastoret. 

(2)  Gains,  IV.  i5,  19,  aS. 

(3)  Haubold, /«jW.  hist.  dogm.,  tom.i, pag.  172-73-74  et  pag.  455. 
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il  voulut  baser  sur  la  terreur  le  gouvernement  de  l'aristo- 
cratie :  ces  lois  sont  connues  sous  le  nom  de  lois  corné- 
liennes (i). 

Le  droit  d'appel  au  peuple  fit  la  matière  de  deux  lois 
spéciales  (2).  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  droit  d'appel  au 
souverain  (prot'ocatio  ad  popidum') ,  dans  certains  cas,  avec 
la  juridiction  d'appel  (^adpellaiio^  qui  fut  organisée  plus 
lard  (3). 

Nous  ne  rapporterons  point  ici  les  nombreuses  lois 
somptuaires ,  les  lois  de  ambitii,  et  autres  ayant  trait  au 
droit  public  et  qui  se  rattachent  encore  à  cette  période. 
Mais  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  la  loi  OEbidia, 
dont  l'histoire  est  encore  semée  de  beaucoup  d'obscurités 
quoique  son  importance  ait  été  capitale  ;  elle  paraît  être  de 
l'an  de  Rome  620  (4) ,  et  il  paraît  certain  aussi  qu'elle  avait 
pour  but  d'abolir  différens  chefs  de  la  loi  des  douze  tables. 
Quels  étaient  précisément  ces  points  abrogés?  On  ignore 
les  détails  ;  on  sait  seulement  (5)  que  dans  le  nombre  était 
la  perquisition  du  vol  cum  lance  et  licio ,  vieille  procédure 
qui  devait  tomber  de  vétusté.  Nous  savons  encore ,  par  le 
témoignage  de  Gaius ,  que  la  loi  OEbutia  avait  aboli  une 


(i)  Il  existe  une  histoire  spéciale  de  la  législation  cornélienne  ;  elle 
est  de  M.  Hem.-Melch.  Vockestaerf.  Dissert,  hist.jitrid.  de  L.  Cornelio, 
Siilld  législature.  Lugd.  Bat.  1816,  2^  part.,  in-S". 

(î)  Uaubold  ,  loc.  cit. ,  pag.  (îg ,  70  ;  et  les  auteurs  cités  ibid. , 
pag.  464. 

(3)  Cette  faculté  d'appel  fait  l'objet  des  treize  premiers  titres  du 
49*  livre  du  Digeste  :  nous  en  parlerons  dans  les  Elémens. 

(4)  Selon  Haubold,  loc.  cit.,  pag.  170,  407  et  442-  —  SIccama 
est  du  même  avis  ;  mais  Bouchaud  avance  cette  date  de  près  d'un 
siècle,  et  Plghius  la  rapproche  encore  d'un  siècle  de  plus.  Les  don- 
nées de  Haubold  paraissent  les  plus  exactes, 

(5)  Vojr.  les  auteurs  cités  par  Haubold  et  Bouchaud  dans  les 
Mémoires  de  l'acad.  des  inscript,  et  belles-lettres ,  tom.  xr,  pag.  78;  et 
Heineccius,  Antiq.rom.,  iv.  i,  20,  édit.  Haub. 
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ancienne  forme  de  procéder,  dont  nous  parlerons  bienlôl, 

les  legis  actiones  (i). 

Nous  renvoyons  à  la  période  suivante  de  parler  des  lois 
juliennes,  de  la  table  d'Héraclée  et  de  la  table  de  la  Gaule 
cisalpine. 

§  iir.  —  Sénatus-consultes, 

Les  sénatus-consultes  étaient  des  décisions  prises  par  le 
sénat  sans  la  participation  des  plébéiens  (2).  L'autorité  du 
sénat  avait  été  sans  bornes  au  commencement  de  la  répu- 
blique ,  mais  le  peuple  et  les  tribuns  lui  portèrent  bientôt 
de  rudes  coups  ;  néanmoins  il  lui  resta  la  haute  direction 
politique  et  administrative  des  affaires  publiques.  Il  avait 
une  inspection  particulière  sur  la  religion;  il  réglait  ce  qui 
concernait  le  gouvernement  des  provinces  et  le  comman- 
dement des  armées,  et  il  en  abrégeait  la  durée,  ou  il  en  con- 
tinuait les  fonctions  à  ceux  qui  en  étaient  investis  ;  il  avait 
le  maniement  des  finances  ;  il  exerçait  une  juridiction  cri- 
minelle supérieure  sur  l'Italie  et  les  provinces;  il  donnait 
audience  aux  ambassadeurs  ,  disposait  de  la  diplomatie 
romaine  et  des  relations  étrangères  ;  il  convoquait  le  peu- 
ple; il  prononçait  le  fameux  cui^eani  consules  ;  il  était  le 
conseiller  perpétuel  de  la  république ,  mais  il  reconnaissait 
la  souveraineté  du  peuple ,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de 
jouir  d'une  très  grande  considération  chez  les  peuples 
étrangers. 

Il  est  incontestable  que  le  sénat  avait  le  droit  de  faire  des 
réglemens  obligatoires  pour  les  objets  confiés  à  son  admi- 
nistration et  à  sa  surveillance.  Ainsi,  les  sénatus-consultes 
devaient ,  en  général ,  avoir  pour  but  des  objets  de  droit 
public ,  diplomatique  ou  administratif.  Mais  la  question 
s'est  élevée  de  savoir  si  le  sénat  avait,  en  outre,  le  droit  de 


(i)  Gaius,  IV.  3o  ;  et  Hugo,  Hist.  du  droit  rom.,  Irad.  franc.,  tom.  i, 
pag.  283. 

(3,1  §  5,  ïnstit.,  lib.  I,  th.  a.  —  Z.  II,  §  13,  ff.  Ub.  i,  tit.  il.  — 
Gaius,  fnsti/.,  lih.  i ,  §  /^. 


INTRODUCTION.  li.l 

faire,  pour  le  droit  privé,  des  régleinens  obligatoires  à  l'égal 
des  plébiscites  :  c'est  une  question  non  encore  éclaircie,  et 
sur  laquelle  les  anciens  et  les  modernes  ont  longuement 
disserté  et  discuté.  Heineccius,  et  d'autres  avec  lui,  ont 
soutenu  que  les  sénatus-consulles  n'avaient  fait  invasion 
dans  le  droit  privé  que  sous  Tibère.  Bach  a  prétendu  ,  au 
contraire ,  que ,  même  sous  la  république ,  le  sénat  isolé 
avait  obtenu ,  par  transaction ,  le  même  pouvoir  législatif 
qui  avait  été  accordé  au  peuple  isolé  (i).  De  nos  jours,  la 
thèse  de  Bach  a  été  reprise  par  M.  Hugo,  qui  l'a  traitée  avec 
beaucoup  de  science  et  de  sagacité  :  elle  paraît  avoir  réuni 
un  grand  nombre  de  suffrages  ;  pourtant  elle  ne  nous  a  pas 
convaincu. 

On  allègue  d'abord  l'autorité  de  Théophile.  Cet  auteur 
dit ,  en  substance ,  que  lorsque  les  sénateurs  refusèrent  de 
se  soumettre  aux  plébiscites  ,  il  fut  convenu,  par  manière 
de  réciprocité ,  que  les  plébéiens  reconnaîtraient  les  séna- 
tus-consuites  comme  obligatoires ,  comme  les  patriciens 
admettraient,  de  leur  côté,  la  force  obligatoire  des  plébisci- 
tes (2).  Mais  quand  on  lit  attentivement  le  texte  de  Théo- 
phile ,  on  voit  qu'il  n'a  rien  de  concluant  pour  le  fait  du 
droit  privé.  D'ailleurs  ,  quelle  est  la  source  où  Théophile 
aurait  puisé  une  assertion  aussi  positive  relative  à  un  fait 
consommé  l'an  465  de  Rome  ?  Et  la  raison  de  douter  devient 
décisive  quand  on  lit  dans  Gains,  qui  certes  mérite  bien 
plus  de  confiance  que  Théophile  puisqu'il  était  plus  savant 
et  qu'il  avait  de  meilleures  sources  sous  les  yeux ,  que  les 
décisions  du  sénat  ont  force  de  loi,  quoique  des  doutes  aient 
été  jadis  élci^és  à  cet  égard  (3).  Si  Gaius  parle  ainsi  pour 

(i)  Heineccius,  Hist.  juris,  édit.  de  1-65  ;  et  Antiq.  rom. ,  pag.  6fi 
et  sulv. ,  édit.  Haub.  —  Bach  ,  lib.  11,  c.  a,  sect.  3.  —  Lib.  m,  c.  i , 
sect.  3 ,  c.  2  ,  scct.  2 . 

(2)  Théophile,  Paraph.  ad  ^S  Instit.,  lib.  i,  W.  i,pag.  26  et  27, 
édit.  Reitz. 

(3)  Senatus-consultum  est  quod  senalus  jiibet  aique  conslilitit  ;  iJqiie 
Itgis  licem  obtinet ,  quamvis  fuit  qutesilum.  (Gaius,  Instit.,  lib.  i,  §4-^i' 
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la  troisième  période,  qu'eût-il  dit  pour  la  seconde,  où  l'his- 
toire nous  montre  l'autorité  du  sénat  décroissant  tous  les 
jours,  où  l'on  ne  cite  aucun  exemple  de  sénatus-consulte 
sur  le  droit  privé  ?  Circonstance  d'autant  plus  grave  qu'il 
eût  été  convenable  à  l'esprit  patricien  et  aux  intérêts  du 
sénat  d'user  d'un  droit  de  réciprocité ,  dont ,  à  son  tour, 
usait  si  largement  une  autre  classe  de  la  population. 

On  indique  bien  (i)  trois  occasions  dans  lesquelles  le 
sénat  aurait  statué  sur  le  droit  privé  ;  mais  les  trois  textes 
de  Tile-Live ,  qu'on  invoque  à  l'appui  de  cette  allégation, 
ne  prouvent  rien  pour  la  thèse  ;  un  examen  de  bonne  foi 
doit  en  convaincre  (2).  Une  observation  jetterait  quelque 
jour  sur  la  question ,  si  le  texte  de  Gains  ne  la  contrariait  : 
c'est  que  les  sénateurs  eux-mêmes  participaient  peut- 
être  à  la  confection  des  plébiscites ,  et  qu'ils  votaient  sur 
leur  adoption ,  dans  les  tribus  auxquelles  ils  étaient  indivi- 
duellement attachés.  On  pouvait  donc  dire  qu'ils  n'y  étaient 
point  étrangers  comme  citoyens ,  s'ils  y  demeuraient  étran- 
gers comme  sénateurs  ;  il  n'y  avait  donc  pas  parité  entre 
le  sénat  et  le  peuple  relativement  aux  sénatus-consultes  et 
aux  plébiscites.  Dans  aucune  circonstance  le  peuple  ne 
pouvait  influer,  par  son  vote ,  sur  les  résolutions  du  sénat. 
La  raison  de  réciprocité ,  donnée  par  Théophile ,  n'existe- 
rait donc  pas  dans  cette  hypothèse. 

M.  Hugo  invoque  encore  Pomponius ,  mais  l'interpré- 
tation qu'il  donne  au  texte  de  ce  jurisconsulte  est  évidem- 
ment forcée;  et,  du  reste,  M.  Hugo  lui-même,  tout  en 
maintenant  vivement  son  opinion,  est  forcé  d'abandonner 
tous  les  motifs  sur  lesquels  Bach  avait  étayé  la  sienne.  Nous 
pensons  donc  que  les  sénatus-consultes,  qui  se  renfermaient 
dans  la  limite  des  attributions  du  sénat,  avaient  une  force 
obligatoire  et  légale  ,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  ils  doivent 

(i)  M.  Mackeldey  et  M.  Hugo.  —  Ce  dernier  indique  aussi  le 
sénatus-consulte  iilanieii,  qui  d'abord  apjîartient  à  une  autre  période, 
et  qui  peut  bien  être,  au  fonds,  un  empiétemeut  exceptionnel. 

(2)  Tite-Live,  lib.  xxvi.  34,  xxxix.  3  ,xi.i.  9. 
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être  rangés  dans  la  catégorie  des  sources  du  droit  romain  ; 
mais  il  ne  nous  semble  pas  clairement  prouvé  que  le  sénat 
ait  eu ,  comme  le  peuple  en  masse  (tributhii)  ,  le  droit  de 
faire  des  lois  civiles.  Il  peut  avoir  étendu  ses  pouvoirs  dans 
quelques  cas;  mais  ces  excès  de  pouvoir  ne  constituent  pas 
une  règle  fixe.  Le  sénat  ne  fit  des  lois  civiles  qu'à  l'épo- 
que où,  comme  dit  Tacite ,  les  comices  furent  transportés 
du  forum  dans  l'enceinte  du  sénat  :  Comitia  è  campo  ad 
paires  translata  {i).  A  cette  époque,  Ulpienapu écrire  ;  Non 
ambigi  senaîum  jusfacere  posse  ;  mais  que  cette  puissance 
ait  existé  auparavant,  nous  n'en  avons  trouvé  la  preuve 
décisive  nulle  part ,  malgré  l'imposante  autorité  de  M. 
Hugo  et  de  M.  Holtius  (2). 

Il  ne  nous  reste  aucun  fragment  de  sénatus-consultes 
j'uris pru'ati  de  cette  période;  mais  il  nous  reste  le  fameux 
sénatus-consulfe  des  bacchanales  (de  l'an  de  Rome  568), 
dont  on  peut  voir  l'histoire  dans  Tite-Live  (3) ,  et  dont  le 
texte  fut  retrouvé  (en  iGjo)  en  Calabre ,  dans  un  bourg 
appelé  TetTU  di  Teriolo,  et  se  trouve  maintenant  dans  le 
musée  de  Vienne.  Drachenborch  l'a  inséré  dans  son  édi- 
tion de  Tite-Live  (4).  D'autres  auteurs  l'ont  également 
publié  ou  commenté  ;  mais ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  (5)  ,  le  meilleur  travail  de  ce  genre  se  trouve  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Huschke. 

Nous  avons  encore  six  sénatus-consultes  qu'on  rapporte 
à  l'année  de  Rome  643  ,  et  qui  ont  pour  objet  la  conserva- 
lion  et  l'administration  des  cours  d'eau  (  de  curatoribiis 


(i)  Tacite,  Annal.,  lib.  i,  i5. 

(2)  Oa  allègue,  pour  notre  opinion,  l'autorité  de  Denis  d'Halic, 
lib.  VII  et  lib.  vi;  de  Polybe,  lib.  vi;  de  Tacite,  Annal.,  lib.  i,  i5; 
de  Dion,  lib.  lu.  —  Contre  notre  opinion,  on  invoque  Cicéron, 
Topic.  y;  Horace,  e/?.  i ,  16  ,  v.  41 5  Poiuponius,  de  orig.  jur.,  §  9; 
tab.  d'Héraclée,  passim,  etc. 

(3)  Tite-Live,  xxxix.  8  et  suiv. 

(4)  Tom.  vii,pag.  197-218. 

(5)  Suprà,  pag.  22. 
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aquarum  et  jure  duceridœaquce);  ils  sont  cités  par  Frontin. 
C'est  de  là  qu'Augustin  et  Brisson  en  ont  tiré  leur  texte; 
Poleni  en  a  fait  la  matière  d'une  dissertation  estimée  (i). 
Quant  aux  formes  dont  l'accomplissement  était  néces- 
saire pour  donner  un  caractère  de  légalité  aux  actes  du 
sénat ,  il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  nous  en  occuper  ici  ; 
nous  devons  renvoyer  aux  écrivains  qui  ont  traité  des  an- 
tiquités romaines,  et,  en  première  ligne,  nous  indiquons  le 
traité  de  Paul  Manuce  ,  de  senaturomano  (2).  Il  est  inu- 
tile aussi  d'avertir  que  le  régime  et  les  attributions  du  sénat 
éprouvèrent  de  grands  cliangemens  sous  les  empereurs. 

Chap.  II.  —  Jus  non  scr'iplum. 

Le  droit  non  écrit  offre ,  pour  cette  période ,  une  caté- 
gorie de  sources  très  importante  ,  qui  prouve  combien , 
d'une  période  à  l'autre,  il  y  a  eu  progression  et  déreloppe- 
ment.  Quoique  non  exprimé  par  des  textes  ayant  autorité 
de  loi ,  ce  droit  fut  obligatoire  comme  la  loi  écrite  ;  et  il 
eut  sur  la  science  du  droit  une  influence  plus  caractérisée 
que  le  droit  écrit  lui-même  ,  parce  qu'il  fut  l'expression 
libre  d'une  opinion  tellement  prononcée  ,  qu'elle  vainquit 
la  vieille  rigueur  de  la  législation  nationale  et  qu'elle  ouvrit 
une  carrière  nouvelle  aux  jurisconsultes.  Ce  droit  se  forma 
de  plusieurs  manières  :  1°  par  la  coutume  proprement 
dite;  2°  par  la  jurisprudence;  3°  par  le  droit  honoraire, 
c'est-à-dire  les  édits  des  magistrats  ;  4°  enfin ,  par  la  doc- 
trine des  jurisconsultes. 

§  i^''.  —  La  coutume. 

Cette  source  est  indiquée  dans  les  textes  anciens  sous  les 
qualifications  de  mores  majonim ,  delonga  consueiudo,  etc. 

(i)  Frontin,  Comm.  de  aquœduciibus.  —  Poleni,  dans  son  édition 
de  Frontin,  1722,  Patac,  in-4°,  pag.  1-4  et  suiv.  —  Winckler, 
Dlssert.de  jure  impetratœ  aquœ,  Lîps.  1749»  in-4". 

(2}  Dans  les  différentes  éditions  de  ses  .-(ntiquitates  romaner. 
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Il  en  est  fait  une  mention  fréquente  dans  les  écrits  des 
jurisconsultes  romains.  Ainsi,  Ulpien,  traitanldes  donations 
entre  époux,  s'exprime  ainsi  :  Moribcs  apiid  nos  receptum 
est,  ne  inter  vmiin  et  iixorem  donationes  volèrent.  Hoc 
autem  receptum  est,  ne  muiuato  amore  invicem  spoliaî^entur, 
donationibus  non  tempérantes ,  sed  profusd  ergà  se  facili- 
tate  (i)  ;  et,  dans  une  autre  occasion ,  parlant  de  la  substi- 
tution pupillaire ,  ce  même  Ulpien  en  indique  l'origine 
dans  la  coutume  :  jMoriels  iniroductum  est,  ut  quis  liberis 
impuberibus  iestamentumfàcere  possit ,  donec  masculi  ad 
quatuordecim  annos  pervcniant ,  feminœ  ad  duodecim  (2). 

Il  fut  donc  admis  en  principe  que  la  coutume  aurait  force 
de  loi  dans  le  silence  de  la  loi  écrite  (3)  ;  et  l'on  en  trouva 
naturellement  la  raison  dans  le  consentement  tacite  de  la 
nation,  qui ,  par  un  usage  de  longue  date  et  souvent  pra- 
tiqué ,  était  présumée  avoir  elle-même  établi  le  droit ,  sur- 
tout lorsque  cette  pratique  était  exactement  conforme  et  à 
l'équité  et  aux  habitudes  nationales  (4)  ;  et ,  bien  plus ,  il 
passa  bientôt  en  principe  que  la  coutume  pouvait  même 
abroger  la  loi  écrite  ,  lorsque  la  désuétude  était  constante 
et  que  le  législateur  autorisait  par  son  silence  la  pratique 
contraire  à  la  loi. 

Iiwetcrata  consuetudo ,  dit  un  jurisconsulte  romain , 
non  immerito  custoditur;  et  Jioc  est  jus  quod  dicitur  moribcs 
C0XSTITLTU3J.  Ncim  quàm  ipsce  ïegcs  nuUâ  aliâ  ex  causa  nos 
teneant ,  quàm  quàd  judicio  popuU  recepta  suni  :  mérita  et 
eu  quœ  sine  ullo  scripto  populus  probai'it ,  tenebunt  omnes  ; 
nàm  quid  interest  suffragio  populus  voluntatem  suam  decla- 
ret ,  an  rébus  ipsis  etfactis  ?  Quarè  rectissimè  etiàm  recep- 
tum est,  utleges,  non  solo  sujfragio  legislatoris,  sed  etiàm 


(1)  L.  1.  ff.  116.  XXIV,  tit.  I. 
(a)  L.  II,  ff.  lib.  XXVIII,  ///.  vi. 

(3)  Pothier,  Pandectes,  tom.  i,  pag.  11 ,  édit.  Belln  Leprieur. 

(4)  Ger.  von  dem  Busch.,  Dissert,  de  consiietiid'me  ,  uiidè  et  qiiandè 
■vim  legis  olitlneat ,  Gott.  1764,  ln-4". 
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tacito  consensu  omnium,  per  desuetudinem  abrogentur  (i). 

Cette  source  particulière  du  droit  romain  a  été  explorée 
avec  soin  par  Doneau,  par  M.  Muhlenbruch,  et  dans  des 
traités  spéciaux  par  Richter  et  par  Hofacker  (2).  Quant  à 
l'influence  de  la  désuétude ,  elle  a  été  aussi  exposée  dans 
un  traité  particulier  par  M.  Schweitzer  (3).  La  preuve  de 
la  coutume  a  fourni  aussi  à  Kemmerick  la  matière  d'une 
dissertation  estimée. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  que ,  dans  aucune  autre 
législation  peut-être ,  les  mores  majorum  n'ont  obtenu  le 
crédit  qu'elles  avaient  à  Rome  ;  les  empereurs  s'occupèrent 
même  d'en  restreindre  les  abus  et  les  souvenirs.  Nous 
devons  faire  observer  encore  que,  quoique  nous  ayons  rap- 
porté cette  source  à  celte  période,  on  en  trouve  cependant 
les  premières  traces  dans  la  période  précédente.  En  même 
temps  que  la  loi  écrite ,  on  connaissait  la  loi  Mos  (4)  :  cette 
loi,  moins  active  dans  les  législations  modernes  que  dans 
les  législations  anciennes ,  offrait  de  grands  avantages 
d'amélioration. 

§  ir.   —  La  jurisprudence. 

La  jurisprudence  des  décisions  judiciaires  (i^esjudicatce, 

(ï)  Pothier,  ibid.  On  peut  voir  comment  il  concilie  la  loi  que  nous 
venons  de  rapporter,  avec  une  constitution  de  Constantin,  qui  porte 
que  la  coutume  ne  peut  vaincre  le  texte  écrit  :  Legem  vîncere  non 
passe.  Nous  croyons  plutôt  que  Constantin  voulut  abroger  cette 
ancienne  influence  des  mœurs  et  de  l'usage  sur  les  textes. 

(2)  Donelli,  Comment,  jur.  civ.,  i,  §  2 ,  3. —  Muhlenbruch,  Doclrina 
pandcctarum,  tom.  i,  pag.  86  et  suiv.  de  la  deuxième  édition.  — 
Richter,  Dissert,  de  moribus  majorum,  tanquàm  antîquissimo  juris romani 
fonte.  Lips.  I744>  în-4°-  —  Hofacker,  Dissert,  de  jure  consuetudinis 
secundum  doctrinam  juris  naturalis  et  romani.  Tubing.  1774  >  in-4''- 

(3)  Chr.-Guill.  Schweitzer,  Libellas  singularis  de  desueludine ,  Lips. 
i8oi,in-8°;  et  sur  la/j;eî/ce,  voj.'Sfo&X  ,ad  Pandectas,\.'i,  §32-35; 
et  D.-H.  Kemmerick,  Lib.  de  probatione  consuetudinis  et  obseroantiœ ; 
Hal.  1774»  in-4°- 

(4)Macieiowski,/rM/.y«r.,  p.  56,  §  -x^exV Orphée  deM.Ballanche. 
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aucioritas  rerum  perpétua  similiter  jiidicatarum^  formait 
une  espèce  de  coutume  plus  assurée  que  la  précédente , 
parce  qu'en  supposant  tous  les  élémens  qui  appuyaient 
cette  dernière ,  elle  avait  de  plus  une  sanction  magistrale 
et  d'autorité.  Chez  nous,  la  jurisprudence  des  arrêts  forme 
une  catégorie  spéciale  de  doctrine  ;  jadis,  en  Italie,  les  dé- 
cisions de  la  rote  romaine  avaient  une  grande  influence.  La 
jurisprudence  des  parlemens  était  plus  puissante  encore  par 
un  concours  de  circonstances  particulières.  Le  même  évé- 
nement dut  se  réaliser  à  Rome.  Son  influence  sur  le  droit 
en  général  fut  importante  ;  car,  bien  qu'en  thèse  isolée , 
Ysivoximeni par  arrêts  ne  soit  ni  logique,  ni  assuré,  lorsque 
pourtant  il  se  présente  une  suite  imposante  de  décisions 
judiciaires  conformes  ,  rendues  sur  des  cas  semblables  ,  la 
question  semble  être  préjugée  ;  et  si  le  législateur  ne  s'en 
est  pas  expliqué  clairement ,  cette  jurisprudence  constante 
participe  de  l'autorité  de  la  loi  :  sa  garantie  est  une  espé- 
rance légitime  pour  le  citoyen. 

Cependant  cette  source  de  doctrine  n'opéra  point  son 
effet  à  Rome ,  comme  elle  pourrait  l'opérer  dans  le  méca- 
nisme de  notre  organisation  judiciaire;  c'est-à-dire,  qu'elle 
exerça  une  influence  plus  considérable ,  parce  que  le  droit 
rigoureux  pouvait  être  négligé  par  les  tribunaux  romains 
dans  l'intérêt  de  l'équité  ,  et  qu'il  n'y  avait  point  de  tribunal 
de  cassation  institué  pour  ramener  la  jurisprudence  vaga- 
bonde à  l'observation  du  texte. 

Cette  matière  a  fourni  à  Zepernick  le  sujet  d'un  ouvrage 
qui  est  souvent  cité  (i). 

§  III.  —   Le  droit  lionoraîre. 

Les  édits  des  magistrats  principaux  formaient  ce  qu'on 
appela  le  droit  honoraire,  à  cause  des  prérogatives  d'hon- 


(i)  Zepernick,  De  rerum  perpétua  slmiliter  judicatariim  auctoritafe , 
dans  son  édition  de  l'ouvrage  de  Siccama,  intitulé  :  De  judicio  cen- 
tumvirali,  Halœ  1776,  in-8°. 
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neur  attachées  aux  charges  d'où  ces  édits  émanaient  (i). 
Cette  jurisprudence  honoraire  fut  considérée  comme  la 
j)arole  vivante  du  droit  civil  ;  nàm  et  ipsimijus  hojiorarium 
vwavox  estjuris  cwilis.  On  range ,  pour  le  moment ,  cette 
source  dans  la  catégorie  au  jus  non  scriptum,  parce  que 
son  autorité  ne  dérivait  point  encore,  dans  cette  période, 
de  la  loi  écrite ,  mais  de  l'opinion  qui  modifiait  la  loi  écrite 
elle-même.  L'influence  du  droit  honoraire  sur  la  science 
du  droit  fut  plus  importante  peut-être  que  celle  de  toutes 
les  autres  sources.  Le  droit  naturel,  qui,  dans  le  prin- 
cipe ,  n'avait  été  reconnu  obligatoire  que  pour  les  pere- 
gi'ini,  fut  insensiblement  appliqué  au  droit  national,  jadis 
si  roide  et  si  sévère;  et  cette  transfusion,  complétée  dans 
la  période  suivante,  commença  pourtant  à  se  développer 
dans  la  période  actuelle  (2). 

Le  droit  honoraire  tire  donc  son  origine  des  edicta  ina- 
gistratniim  (3).  Nous  avons  déjà  parlé  des  préteurs  et  des 
édiles  (4)  ;  nous  avons  parlé  de  leurs  édits  en  général  ;  ils 
reçurent  le  nom  spécial  d^ album,  et  l'on  peut  en  voir  le» 
formes  solennelles  dans  les  Formules  deBrisson  (5).  Leurs 
espèces  étaient  variées  ;  Brisson ,  Wieling  et  Haubold  ont 
distingué  et  soigneusement  défini  les  edicta  annua  on  per- 
pétua (6)j  cet  édit  annuel  était  ou  no-^um,  ou  iranslati- 

(i)  PapinieQ,/r.  7,  §  i  ,ff.  lib.  i,  tit.  i.  —  Pomponius , //•.  3  ,  §  10, 
ff.  lib.  I,  tit.  II. 

(3)  Sur  le  droit  honoraire  ea  général,  il  faut  consulter  les  traités 
de  Borelli,  d'Heineccius ,  de  Solanès  et  de  Schrader,  et  les  disser- 
tations de  Bouchaud,  indiqués  par  Haubold  {Instit.  hist.  dogm., 
toni.  I,  pag.  i33). 

(3)  Voy.  M.  Biener,  Fr.  de  Salvii  Juliani  meritis  in  edictum prœtorium 
rectè  cBstimandis,  Lips.  1809 ,  in-4''>  pag    '  11. 

(4)  Suprà,  pag.  117  et  suiv. 

(5)  Lib.  m ,  cap.  i-iv  et  cap.  xv. 

(6)  On  a  cru  par  erreur,  jusqu'à  nos  jours,  que  V  édit  perpétuel  ne 
fut  ainsi  nommé  que  sous  Adrien.  Perpétua  était  synonyme  de  annua. 
AV  ieling  a  composé  plusieurs  traités  spéciaux  sn^  différentes  parties 
du  droit  honoraire;  tels  sont  :  Diatriba  de  edicta,  lege  annud,  lySt, 
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tium  :  l'un  et  l'autre  pouvaient  être  simplement  vwniloria , 
repentiiia  on pcrcinptoria  (i). 

Indépendamment  des  édils  du  préleur  urbaiius  (2)  ,  du 
yréieur  peregj'inoi'uin  (3)  ,  des  édiles  (4) ,  il  y  avait  encore 
les  édits  des  censeurs ,  dont  on  peut  voir  des  exemples 
dans  Brisson  et  dans  Mazochi  (5)  ;  il  y  avait  de  plus  Yedic- 
ium pjvi^inciale ,  dont  parle  Cicéron  dans  une  de  ses  lettres 
à  Atlicus  (6),  et  les  cdicta  prœfectorum  iirbi  et  prœ- 
torio  (7). 

Heineccius,  traçant  l'iiisloire  des  révolutions  du  droit 
honoraire ,  a  longuement  disserté  sur  les  dispositions  d'un 
sénatus-consulte  ,  dont  la  date  et  l'existence  seraient  cer- 
tifiées par  les  acta  diurna  publiés  par  Keinesius  et  Pighius , 

111-4'';  de  prœtorum  ed'ictis  perpetuls ,  1780,  {n-^"  \  de  perpétua  edictoriim 
auctoritate,  1780,  in-4°;  de  ediclis  translatitUs,  1731,  in-4°;  de  ediclo 
prœtoris  peregrini,  1780,  ia-4°-  —  Ilaubold  a  composé  une  disser- 
tation particulière  :  de  ediclis  monitoriis  ac  hrevibus,  Lips.  1804  ,  in-4°; 
elle  a  été  réimprimée  dans  ses  Opuscules.  Quant  aux  peremptoria , 
•voy.  Hr'isson,  de  formulis,  lib.  v,  cap.  cvii.  On  en  trouve  des  exemples 
indiqués  dans   les  lois  68-70  du  liv.  v,  tit.  1  du  Digeste,   de  judiciis. 

fi)  Ilaubold,  Inslit.  làst.  dogm.,  tom.i,  pag.  i34. 

(a)  Outre  les  auteurs  que  nous  avons  indiqués  pag.  121-122, 
voy.jSnr  l'édit prétorien «rianMw,  Brisson,  deformulis,  tib.  m ,  cr.p.  \, 
XI,  XYI,  xvii;  et  M.  Rosshirt  :  Ueber  die  tendenz  des  praetorisclicn 
rechts,Q\.c.;  Erlang  1812,  in-8°. 

(3)  A'oj.  Wieling,  loc.  cit.,  de  edicto  prœtoris  peregrini;  et  M. 
Reddie,  de  cdictis prœtorum ,  Gott.  1820  ,  in-4°. 

(4)  J^oy.  van  derWaeyen,  de  œdilitio  edicto,  Lugd.Bat.  1720,  in-4''; 
et  Brisson  ,  loc.  cit.,  lib.  m,  cap.  xviii.  —  Hiibner,  Pr.  observationes 
edicto  liario  œdilium  curulium  adspersœ ,  Lips.  1798  ,  in-4''.  —  Heinec- 
cius a  fait  une  histoire  particulière  de  l'édit  édilitien. 

(5)  Brisson,  loc.  cit.,  lib.  m  ,  cap.  ix.  —  Guadagni,  Lcltera  dellc. 
Icggi  censurie ,  Firenze  1731,  iu-4".  —  Mazoclii,  Comment,  in  œn.tab. 
lieracl.,  part.  11,  pag.  45ij  el  suiv. 

(())  Lib.  VI.  I. — Brisson,  loc.  cit.,  lib.  m,  cap.  xix;  Spaidieim,  O/Z/v 
romanus,cxcr.  Il,  cap.  vu,  viii;  et  l'ouvrage  de  Bach  ,cité  pag.  122. 

(7)  ï^oy.  Brisson  ,  loc.  cit.,  lib.  ni ,  cap.  xx.  —  Winckler,  ad  cdictum 
apronianwn ,  Lips.  1743-1745,  iu-4'. 

T.    I.  1  1 
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et  qui  aurait  eu  pour  objet  de  forcer  les  préteurs  à  main- 
tenir l'observalion  de  leur  édif  pendant  Tannée  de  leur 
magistrature  ,  et  de  garantir  ainsi  les  citoyens  des  caprices 
que  Cicéron  a,  long-temps  après,  reprochés  à  Verres...  In 
inagistraiu  contua  edictum  illi^d  suum  sine  nllâ  religione  de- 
crei'erh....  Qnbd maxima  ejusfuerii  libido  injure  dicendo, 
maxinia  vauietasdecretoktjm  (  in  Ver.,  i.  4G).  Nous  croyons 
que  la  source  où  a  puisé  Heineccius  est  apocryphe.  Pour 
s'en  convaincre ,  il  suffit  de  comparer  ces  acta  diurna,  qui 
seraient  de  l'an  585  de  Rome,  avec  le  sénatus-consulte  des 
bacchanales  qui  est  de  l'an  568.  Il  y  a  plus  d'un  siècle  de 
différence  entre  l'un  et  l'autre  pour  les  formes  de  la  langue. 

Celte  amélioration  fut  légalement  introduite  par  la  loi 
Cornelia  ^  de  l'an  G87  de  Rome,  selon  la  chronologie  de 
Haubold.  Cette  loi,  qui  fut  l'occasion  de  beaucoup  de 
désordres  ,  ordonna  qu'à  l'avenir,  à  leur  entrée  en  charge, 
les  préleurs  seraient  obligés  de  fournir  le  programme  inva- 
riable de  leur  jurisprudence  pour  tout  le  temps  de  leur 
prélure.  Par  le  moyen  de  cette  garantie ,  les  citoyens  furent 
à  l'abri  des  caprices  arbitraires  du  préteur.  Aliani  deindc 
legeni  CorneUus ,  dit  Asconius  Paîdianus,  ctsi  nenio  repu- 
gnare  ausiis  est,  mullis  iamen  im^itis  tulit,  it  i'r^tohes  ex 
EDicTis  sTJis  l'ERPETuis  jL's  DicEREAT ,  qucB  rcs  Uiui  grutiam 
ambitiosis  prœioribus ,  qui  varie  jus  dicere  adsuei>erani , 
suslulit.  Dion,  qui  rapporte  le  même  fait,  ajoute  que  les 
variations  des  préteurs  dans  l'exercice  de  leur  judicature 
furent  la  cause  de  cette  disposition  ,  qui  autrefois  existait 
plutôt  comme  usage  reçu  que  comme  loi  (1).  Quoi  qu'il 
en  soit ,  la  loi  Corneïia  donna  à  la  jurisprudence  préto- 
rienne une  certitude  qu'elle  n'avait  point  auparavant  ;  au 
siècle  même  de  Cicéron,  un  jurisconsulte  d'un  grand 
mérite ,  Scrvius  Sulpicius  ,  écrivit  un  commentaire  ou  an- 
notation sur  l'édil ,  et  Cicéron  nous  apprend  qu'on  faisait 
cjnploi  de  l'édil  pour  l'élude  élémentaire  du  droit.  11  paraîl , 
on  effet ,  que  l'édil  prétorien  remplaça  ,  pour  celle  élude , 

(i)  Dion  Cassius  , ///a  XXXVI. 
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la  loi  des  douze  tables  ,  que  Cicéron  avait  apprise  par  cœur 
dans  sa  jeunesse ,  mais  dont  l'usage  fut  aboli  peu  de  temps 
après  :  Quas  jam  nenio  discit  (i).  La  plupart  des  étudians 
commencèrent  désormais  leurs  travaux  par  apprendre  l'édit 
prétorien  :  Ex  prœtoris  cdicto,  uipleriquc  mine  in  hall-rien^ 
(lamjuris  disciplinani  (2). 

Cette  loi  Corneîia  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  systèmes 
erronés  ,  que  Heineccius  ,  dans  son  Histoire  des  cdils,  et 
M.  Hugo ,  dans  son  Histoire  du  droit  romain,  ont  examinés 
et  réfutés.  Nous  nen  parlerons  point  ici ,  la  chose  nous 
paraissant  superflue. 

Il  est  incontestable  que  ledit  du  préteur,  c'est-à-dire  le 
droit  prétorien  ,  s'est  formé  peu  à  peu.  Les  premiers ,  que 
leurs  fonctions  appelèrent  à  rendre  la  justice,  Tixèrcnt 
d'abord  quelques  maximes  comme  la  base  de  leur  conduite 
magistrale  ;  et  tous  les  autres  magistrats  ,  les  généraux 
d'armée,  les  censeurs  eux-mêmes  en  agirent  ainsi  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions.  Les  préleurs,  qui  succédèrent 
à  ces  premiers  créateurs  de  l'édit ,  ajoutèrent  ou  retranchè- 
rent à  cet  ancien  fond,  suivant  que  leurs  opinions  person- 
nelles les  y  portaient,  ou  que  l'expérience  le  rendait  néces- 
saire. Cette  opération  devait  être  d'autant  plus  équitable  et 
populaire ,  que  la  réélection  annuelle  stimulait  l'ambition 
des  personnages  que  leur  position  jetait  dans  la  candida- 
ture; l'opération  était  en  outre  d'autant  plus  facile,  pour 
ces  magistrats,  qu'aucune  autorité  supérieure  ne  faisait 
obstacle  à  leurs  projets  et  n'avait  le  droit  d'inspecter  leurs 
actions. 

M.  Hugo  a  fait  remarquer  qu'il  existe  dans  le  droit  alle- 
mand les  scnatus-consiûta  cameralia ,  et  qu'il  existait  jadis 
dans  le  droit  français  \es  arrêts  dérèglement  des  parlemens, 
qui  offrent  quelque  ressend)lance  avec  le  droit  prétorien. 

Les  matières  sur  lesquelles  s'exerça  principalement  i'in- 
noA'alion  prétorienne ,  furent  la  procédure ,  la  forme  des 

(i)   De  legibus  ,  ir,  23. 
(a)  De  tegll)us  ,  i ,  5 . 
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conventions  ,  les  nullités,  les  restitutions,  la  possession^ 
les  dommages  ,  le  dol ,  le  serment ,  l'étal  des  personnes  , 
les  successions.  Il  est  très  difficile  de  distinguer  avec  pré- 
cision ,  dans  le  droit  prétorien  ,  ce  qui  a]>partienl  à  cette 
période  avec  ce  qui  appartient  à  la  suivante.  En  traitant  de 
cette  dernière  ,  nous  donnerons  de  plus  grands  détails. 

Quant  aux  monumens  originaux  qui  nous  restent  du 
droit  honoraire  de  l'an  3oo  à  l'an  700 ,  ils  se  réduisent  à 
peu  de  chose. 

Mais  les  travaux  des  interprèles  anciens  et  des  docteurs 
modernes ,  sur  les  différentes  branches  de  l'édil ,  sont  con- 
sidérables. Nous  y  reviendrons,  en  Irailanl  de  l'histoire  du 
droit  pendant  la  troisième  période. 

§  IV.  —  La  doctrine  (responsa  prudentum,  disputalio  fori). 

L'opinion ,  la  doctrine  ,  les  décisions  des  jurisconsultes 
ont  exercé  sur  le  droit  romain  une  influence  dont  on  cher- 
cherait vainement  l'analogue  dans  les  autres  législations. 
Cette  particularité  lient  à  des  causes  spéciales  qu'il  importe 
d'éclaircir  ;  car  cette  source  se  présente  à  nous  sous  des 
aspects  différons ,  selon  la  période  à  laquelle  nous  la  rat- 
tachons. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que ,  pendant  long- 
temps, l'interprélalion  du  droit  et  sa  mise  en  pratique  étaient 
demeurées  un  privilège  du  patriciat  romain  ;  de  là  ,  \e  jus 
arcanum,  \ejns  in  lalentl,  dont  on  trouve  le  souvenir  dans 
les  anciens  auteurs  du  droit.  Le  droit  de  patronage  joignit 
son  influence  à  ce  premier  état  de  choses  ,  dont  la  raison 
politique  esl  facile  à  comprendre.  Il  en  advint  que  la  plus 
importante  occupation  des  nobles  romains  fut  la  jurispru- 
dence :  c'était  presque  le  plus  haut  intérêt  de  leur  caste. 
Voilà  pourquoi  Mucius  Scévola,  s'adressant  au  noble 
Sulpicius  ,  lui  disait  :  Turpe  esse  pairicio  vivo  jus  in  quo 
versarctar ignoirtrc.  Voilà  pourquoi,  à  toutes  les  époques 
de  réactions  populaires  ,  la  promulgation  du  droit  et  de  la 
procédure  fut  une  œuvre  de  révolution.  Sous  le  dernier 
Tarquin,  Papirius  publia  un  recueil  de  lois.  Après  l'cxpul- 
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sîon  (les  rois ,  il  fallut  publier  les  douze  tables  ;  et  comme 
la  procédure  avait  été  babiîement  laissée  m  lateiiti,  la 
publication  des  formules  et  des  fastes  fut  encore  une  profa- 
nation réyolutionnaire  (i). 

Le  résultat  de  cet  ordre  de  choses  fut  que  la  pratique  du 
droit  ne  fut  jamais ,  à  Rome,  une  profession  purement 
industrielle  abandonnée  à  une  classe  de  gens  d'affaires  ; 
mais  que  la  profession  de  jurisconsulte  fut  toujours  consi- 
dérée dans  l'opinion  comme  une  dépendance  plus  ou 
moins  étroite  du  patriciaf ,  comme  une  profession  politique 
et  une  sorte  de  charge  publique.  Elle  était  le  véhicule  de 
l'ambition,  la  garantie  d'une  clientelle  d'autant  plus  nom- 
breuse que  le  patron  était  plus  habile  ;  et  ce  caractère 
survécut  à  l'abolition  du  patronage  réel.  Quand  cette  espèce 
de  suzeraineté  féodale  ne  fut  plus  possible ,  la  noblesse 
retint  la  féodalité  de  la  science  :  de  là ,  la  dignité,  la  consi- 
dération, l'influence  dont  jouissaient  les  jurisconsultes  dans 
un  état  qui  était  tout  renfermé  dans  la  cité  ;  de  là,  encore, 
l'éclat  politique  dont  brilla  la  jurisprudence  romaine,  et  la 
diffusion  de  ses  doctrines  dans  la  classe  éclairée.  Rome  était 
une  cité  de  jurisconsultes  ;  il  ne  fallait  rien  moins  que  des 
provinces,  des  royaumes  pour  payer  leurs  honoraires. 

D'autres  résultats  matériels  naquirent  de  cette  organisa- 
tion de  la  société  romaine  :  je  veux  parler  ans  formules, 
des  actions  de  la  loi ,  sujets  qui  ont  exercé  la  sagacité  des 

(i)  Jus  in  pontificum  penetralibus  repositum  evulgaiùt,  ditVlco,  eu 
parlant  de  Flavius, /aito^^we  circà  forum  in  albo proposa: t ,  ut  quandb 
lege  agi  posset  sciretur  :  quod  factum  patribus  tantoperè  dispUcuit,  ut 
omnes prœ  dolore  abjecerint  annulas,  quod  custodiam  juris,  quam  patres, 
^jjywre  o-e«//wra(parledroltcle  leur  race,  de  leurs  familles),  suamesse 
contendebant ,  reserasset ,  et  p\s  promulgatione  FiSTORUM  plebi  prosti- 
tuisset. — Vico  ,  de  univer.  juris  uno  principio  et  fine  uno ,  pag.  i34-i38. 
—  J.-N.  Funck,  Pr.  de  origine  et  auctoritate  prudentum  optai  Romanos, 
etc.,  Marb.  iyS/\,  in-4°.  —  J.-B.  Geiger,  Pr.  de  origine  et  fatis 
jurisconsullorum  romanorum ,  Erlang.  1764,  in-4''-  —  J.-J.  von  deni 
Brandeler,  Diss.de  origine,  fatis  et  offtciis  jurisconsullorum.  Lugd.  Bat., 
1814,  in-4''.  —   '">•  aussi  Niebuhr,  toni.  ir. 
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jurisconsulies  antiquaires  et  sur  lesquels  les  Instiiutcs  de 
Gaius  ont  jclc  un  nouveau  jour. 

Dans  le  premier  agc  des  Ilomains  ,  le  ooinbat  judiciaire 
vidait  les  différends  des  plaideurs  :  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer  (i).  Lorsque  la  civilisation  eut  un  peu  adouci 
les  mœurs  ,  le  combat  ne  fut  plus  que  symbolique  ,  et  c'est 
ce  symbole  dont  les  actions  de  laloi ,  legis  actiones,  avaient 
organisé  la  pratique. 

Les  legis  actiones  étaient  des  formes  solennelles  de  pro- 
cédure ,  auxquelles  devait  strictement  se  conformer  celui 
qui  réclamait  un  droit  quelconque  devant  le  magistrat.  Ce 
n'étaient  point ,  comme  on  l'avait  pensé  jusqu'à  nos  jours, 
de  simples  formules ,  ou  conceptions  de  mo?^/ elles  embras- 
saient tout  à  la  fois  et  certains  faits  et  les  paroles  qui 
devaient  accompagner  ces  faits  ;  elles  étaient  immuables 
comme  la  loi  qui  leur  donnait  naissance  ;  elles  n'avaient 
trait  qu'à  l'instruction  préliminaire  des  procès  et  à  l'exécu- 
tion des  jugemens  ;  elles  faisaient  donc  partie  des  attri- 
butions du  préteur. 

Les  faits  ou  actes  qui  entraient  dans  les  actions  de  la  loi 
en  révèlent  l'origine.  Ces  formes  n'étaient  que  l'imitation 
ou  la  régularisation  des  moyens  que  les  bommes  emploient 
pour  revendiquer  leurs  droits  dans  l'enfiince  des  sociétés  ; 
la  violence  est  toujours  la  base  de  ces  moyens ,  et  les 
formes  n'en  cachent  point  l'âpreté  primitive.  Quelques-unes 
de  ces  actions  se  nommaient  manuum  consertio ,  vis  fes- 
lucaria  ,  nianûs  injectio ,  pignons  capio ,  etc. 

Quant  aux  formules  orales  qui  devaient  accompagner 
ces  faits ,  la  moindre  inexactitude  ,  le  plus  léger  oubli  dans 
leur  énonciation  entraînaient  la  nullité  de  l'action.  Cette 
sévérité  plaçait  les  plébéiens  sous  la  dépendance  des  juris- 
consultes et ,  par  conséquent ,  des  patriciens  qui ,  seuls  , 
avaient  le  secret  de  l'affaire.  En  outre ,  l'exercice  des 
actions  de  la  loi  était  soumis  à  des  conditions  rigoureuses  ; 
il  ne  suffisait  pas  d'avoir  un  intérêt  pour  avoir  une  action , 

(i)  Suprà ,  pag.  83.  —  Foy.  Merlin,  v°  Procàduie ,  a.U  HejHrloire. 
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il  fallait  encore  qu'une  loi  eût  donné  naissance  au  droit  que 
l'on  voulait  poursuivre ,  et  c'était  d'après  celte  loi  qu'on 
établissait  la  formule.  Les  actions  ne  pouvaient  être  inten- 
tées pendant  toute  la  durée  des  jours  néfastes,  ni  pendant 
une  partie  de  certains  jours  appelés  intercisi.  Les  patriciens 
seuls  avaient  la  connaissance  exacte  de  ce  calendrier  judi- 
ciaire ,  dont  le  dépôt  était  confié  à  un  membre  du  collège 
des  pontifes. 

Les  actions  delà  loi  appartenaient  essentiellement,  dans 
le  principe ,  à  la  juridiction  contentieuse  ;  mais  elles  furent 
étendues  ,  dans  la  suite  ,  aux  actes  de  la  juridiction  volon- 
taire ,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  devaient  être  célébrés  devant 
le  magistrat,  tels  que  l'émancipation,  l'adoption  ,  la  manu- 
mission  et  d'autres.  Ces  actes  solennels  de  juridiction 
volontaire  prirent  le  nom  i^iactes  légitimes,  actus  legitdu. 

Ainsi  les  patriciens ,  uniques  dépositaires  des  connais- 
sances relatives  à  la  jurisprudence ,  s'étaient  emparés  de 
la  procédure  comme  moyen  d'influence  et  de  gouverne- 
ment. La  loi  des  douze  tables  était  rédigée  avec  tant  de 
brièveté ,  qu'on  avait  besoin  d'eux  à  cbaque  instant  pour 
l'interpréter.  D'un  autre  côté  ,  connaître  la  loi  n'était  rien, 
si  l'on  ne  connaissait  les  moyens  à  employer  pour  profiter 
de  la  loi  ;  et  c'était  principalement  sur  la  connaissance  ex- 
clusive  de  ces  moyens,  que  les  jurisconsultes  s'appuyaient 
pour  maintenir  leur  prépondéi'ance. 

«  Le  plébéien  ne  pourra  donc  user  de  son  droit  contre 
<-  le  patricien,  »  dit  M.  Michelet  (i),  «  que  par  l'intermé- 
«  diairc  du  patricien.  S'il  veut  plaider,  il  faut  qu'il  aille  le 
«  matin  saluer,  consulter  le  grave  Quintius  ou  Fabius  ,  qui 
«  siège  dans  Yatriwn  au  milieu  de  ses  cliens  ,  debout ,  qui 
<<  lui  dira  les  fastes,  quand  on  peut,  quand  on  ne  peut 
"  plaider.  Il  faut  qu'il  apprenne  de  lui  la  formule  précise 
«  par  laquelle  il  doit ,  dcAant  le  juge,  saisir  et  prendre  son 
«  adversaire  ;  la  sainte  pantomime  par  laquelle  on  accom- 
'■  plit,  selon  les  rites,  la  guerre  juridique.  » 

(i)  Michelet,  lliit.ront.,  loin,  i,  pag.  i3i. 
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Ainsi  l'égalité  de  fait  manqua  long-temps  auxi»lébéicns, 
quoiqu'ils  fussent  entrés  dans  l'égalité  du  droit  ;  toutefois  , 
un  indiscret  secrétaire ,  un  greffier  du  patricien  Appius 
Claudius,  un  plébéien,  un  certain  Flavius,  déroba  le  secret 
des  formules  et  proposa  publiquement  le  tableau  des  jours 
fastes  cl  néfastes  (l'an  de  R.ome  449)-  Vico  nous  a  peint  le 
désespoir  du  patriciat  à  cet  événement  fatal  (i).  Que  firent 
alors  les  jurisconsultes?  Ils  inventèrent  de  nouvelles  for- 
mules; et,  dans  la  crainte  qu'un  autre  traître  ne  vînt  encore 
divulguer  ce  mystère ,  ils  n'indiquèrent  que  par  la  lettre 
initiale  les  mots  qui  composaient  ces  nouvelles  formules 
Çiioke  per  siglas  expresscé). 

Malgré  cette  précaution  ,  le  secret  fut  encore  éventé ,  et 
Sextus-yElius  Catus  publia ,  en  552  ,  un  nouveau  recueil 
de  formules ,  dans  lequel  le  mystère  des  notes  était  divul- 
gué. Le  recueil  de  Flavius  fut  appelé  Jus  flavianum ,  et 
«elui  d'^Elius  Jus  œlianum. 

A  partir  de  l'époque  où  le  voile  qui  couvrait  la  procédure 
fut  déchiré,  les  plébéiens  se  livrèrent  à  l'étude  du  droit  ;  et, 
dès  l'an  5oo-  Tibérius  Coruncanius  ,  le  premier  plébéien  qui 
parvint  au  pontificat,  enseignait  publiquement  le  droit  à 
Rome.  Bientotla  difficulté  de  se  conformer  exactement  aux 
Jegis  aciioncs,  les  dangers  de  cette  manière  de  procéder,  et 
surtout  le  souvenir  de  la  domination  patricienne  qu'elles 
rappelaient,  engagèrent  les  plébéiens  à  demander  un  nou- 
veau mode  de  procédure  :  ce  fut  l'objet  de  la  loi  OEbutia 
et  des  deux  lois  Julia,  dont  nous  avons  déj.à  parlé  (2).  La 
première  de  ces  lois  abolit  expressément  les  legis  aciioncs, 
et  elle  établit  les  principes  du  nouveau  système  àa  formu- 
les qui  se  maintint  jusqu'à  la  désorganisation  de  l'ordre 
judiciaire  sous  les  empereurs. 

{i)  Voy.  siiprù ,  pag.  i65,  note  r.  —  Oa  peut  voir  clans  Cicéron, 
/;;  )  Murend,  il,  combien  les  jurisconsultes  de  ce  temps-là  furent  inités 
tie  Taclion  de  Flavius.  Le  peuple  en  dédommagea  ce  dernier.  — 
J'oy.  Pomponius,  §  27  de  la  loi  2  ff.  de  origine  juris. 

(a)  Voy.  sitprà  ,  pag.  1 3 1 . 
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Cepeiiilanl  les  legis  aciiones  ne  furent  pas  complètement 
fiboUes.  On  en  conserva  l'usage  dans  deux  procédures  par- 
ticulières ,  et  bientôt  après  dans  une  seule;  toutefois,  on 
conserva  toujours  les  actiis  legitimi ,  c'est-à-dire  les  appli- 
cations qu'on  avait  faites  des  aciiones  îegis  aux  actes  de  la 
juridiction  volontaire,  tels  que  l'adoption  et  autres  de 
ce  genre  (i).  Il  paraît  démontré  que  les  jurisconsultes,  et 
surtout  le  préteur,  avaient  singulièrement  adouci  l'ancienne 
sévérité  de  ces  actions ,  et  qu'ils  avaient  admis  leur  exten- 
sion d'un  cas  à  l'autre  par  les  actionesfictitiœ  (2). 

M.  Dupont  (3)  définit  ainsi  les  formules  :  Fornmlœ  sunt 
verborwn  conceptiones  secundian  quas  jiuUcium  ordinatur 
à  prœiore,  qui,  pro  diversis  casibiis  a  litigàniibus  propo- 
sitis,  diverse  définit  singula  actionwn  momenta ,  qidhus 
jiidices  intelligant  quateniis  de  rejudicandum  sit.  Erat  ergô 
formularum  finis  atque  utilitas  hœc ,  utaccuratïnijudici, 
ojrlinarid  in  cognitione  senteniimn  dicturo,  rem  de  qiid 
judicaret  designarent.  Eadem  crai  judici ,  quœ  litis  expo- 
sitionis  prœtori  faciœ ,  fonnnlarwn  nécessitas.  In  causa 
quâque  omnes ,  quarinn  notitia  judici  necessaria  erat ,  rerum 
cireumstantiœ  formuîœ  judicahantur,  quœstionisque  quam 
decideret  dahaturjusla  definitio.  Inde  maxime,  quàd cuique 
casui  speciatan  erant  adaptatœ ,  à  legis  actionibus  seeun- 
diim  generalia  leguni  verba  conceptis ,  forniidce  differebant. 

Il  est  facile  de  voir  par  cette  définition ,  qui  est  le  résumé 
d'une  savante  et  féconde  théorie,  que  le  système  des  for- 
mules était  éminemment  adapté  à  la  procédure  par  jury,  et 
qu'il  y  a  une  grande  ressemblance  entre  ce  qui  se  passait 
à  Rome  pour  le  droit  civil  privé ,  avec  ce  qui  se  passe  de 

(i)  Nous  avons  puisé  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les 
actions  de  la  loi ,  dans  les  Disqu'uitiones  de  M.  Dupont ,  pag.  fj  et  suiv., 
analysées  dans  le  toin.  iv  de  la  T/iémis. 

(2)  f'oj:  M.  Dupont ,  loc.  cit.,  p.  5 1-63;  et  comparez  avec  Noodt , 
Probalnlia,  lib.  m  ,  cap.  xii ,  et  Vico  ,  loc.  cit.,  pag.  i.{5  et  suiv.  — 
Haubold,  Inst.  Iiiit.  dogm.,  pag.  i  îo. 

(3)  Loc.  cit.,  pag.  f)5. 
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nos  jours  en  Angleterre  et  en  France  pour  les  matières 
criminelles  ,  par  rapport  aux  questions  posées  et  à  l'appli- 
cation de  la  loi.  Il  est  facile  de  concevoir  encore  que  ce 
système  dut  porter  un  grand  coup  à  la  puissance  des  juris- 
consultes, qui  désormais  n'avaient  plus  de  secret  à  révéler. 
La  science  des  formules  nouvelles,  dont  on  peut  voirl'exactc 
exposition  dans  le  livre  iv  de  Gaius  (i)  ,  n'excluait  point 
l'influence  des  jurisconsultes,  mais  elle  appartenait  plus  au 
magistrat,  au  métier  de  juge,  qu'à  la  science  des  prudens ; 
et  il  faut  bien  les  distinguer  des  actions  de  la  loi  et  des 
formules  anciennes  qui  se  rattachaient  à  celte  dernière 
institution  :  distinction  que  n'avaient  pu  faire  nos  plus 
savans  historiens  du  droit  avant  la  décom^er te  des  Institales 
de  Gaius.  Les  préteurs  ne  manquaient  pas ,  en  traçant  le 
programme  annuel  de  leur  jurisprudence,  et  après  avoir 
annoncé  qu'ils  accorderaient  une  action  dans  tel  cas  donné, 
d'exprimer  la  formule  de  la  question.  On  peut  voir  de 
quelles  parties  se  composaient  ces  formules,  dans  lo  liv.  iv 
de  Gaius  ,  §  89  et  suiv. ,  et  comment  elles  atteignaient  le 
fait  et  le  droit  (^ibicl.,  §  45  et  suiv.).  Valère  Maxime  (2) 
nous  apprend  que  les  préteurs  consultaient  souvent  les 
jurisconsultes  pour  la  détermination  de  ces  formules ,  avant 
la  promulgation  de  leur  album;  et  c'est  sans  doute  à  cette 
assistance  que  l'on  doit  la  belle  rédaction  de  ces  fragmens 
de  l'ancienne  jurisprudence  romaine. 

C'est  après  que  les  actions  de  la  loi  furent  abolies,  que  les 
consultations  des  jurisconsultes  (responsa  prudentuni)  pri- 
rent un  développement  et  une  autorité  qui  les  indemnisè- 
rent de  l'influence  qu'ils  avaient  perdue  d'un  autre  côté. 

Les  principes  les  plus  usuels  du  droit  privé  étaient  fixés 
dans  les  douze  tables  et  dans  les  édits  du  préteur  avec  une 
concision  souvent  obscure.  Les  jurisconsultes ,  qui  déjà 
n'appartiennent  plus  exclusivement  à  la  classe  patricienne, 

(i)  Cicéronpose  avec  précision  le  caractère  des  formules  dans  son 
oraison  pour  Roscius  le  comédien  ,  c.  vin. 

(a)  Dupont,  loc.  cit.;  Valère  Maxime,  lib.  viii,  c  2. 
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cnlrcrcnt  alors  dans  la  véritaI)lo  voie  de  la  science.  En- 
tourés du  respect  traditionnel  qui  s'attachait  à  leur  profes- 
sion, ils  entreprirent  d'expliquer  franchement  et  nettement 
les  textes  du  droit  au  moyeu  de  la  doctrine  et  de  l'interpré- 
tation ,  de  les  rendre  plus  faciles  en  application  et  de  les 
mettre  en  harmonie  avec  les  mœurs  du  siècle.  Le  déve- 
loppement de  la  civilisation  favorisa  les  progrès  de  cette 
idée  nouvelle ,  et  la  dignité  de  jurisconsulte  y  gagna  une 
grande  considération  (i).  Tout  citoyen  qui  avait  une 
demande  à  intenter  ou  à  repousser,  était  obligé,  s'il  n'avait 
pas  des  lumières  suffisantes,  d'avoir  recours  à  un  légiste 
et  de  réclamer  son  appui.  Celui-ci  donnait  son  avis  sur  la 
cause  (^T'esponsa  pjiideritum),  ou  la  défendait  aujbi-uiu 
(jxitromis)  ,  ou  bien  traçait  à  son  client  la  marche  à  suivre 
pour  agir  en  justice,  se  défendre  ,  ou  simplement  négocier 
une  affaire  déterminée,  ou  se  garder  d'un  péril  juridique  (2). 

Ces  consultations ,  fournies  par  des  hommes  que  leur 
éducation  ,  leur  science  ,  leur  fortune ,  leur  ambition  pla- 
çaient au  premier  rang  des  citoyens  ,  avaient  toujours  un 
caractère  respecté ,  à  moins  que  des  passions  personnelles 
n'eussent  altéré  la  source  d'où  elles  émanaient. 

Ainsi  les  jurisconsultes  éclairèrent  le  droit  par  leurs 
écrits  ,  par  l'enseignement ,  par  leurs  consultations  et  par 
les  discussions  juridiques  (dispiitaiio  fort).  On  n'est  pas 
bien  d'accord  sur  le  sens  précis  de  ces  dernières  expres- 
sions. Selon  Gravina  et  Heineccius  (3),  on  doit  entendre 

(i)  Sur  les  rcsponsa  prudentum,  i-ty.  Brisson  ,  de  Formulis,  Ub.iw, 
cap.  85-89.  —  Heineccii,  Antiquit.  rom.,  pag.  55  et  suiv.,  édit.  Haub. 

—  Just.-Heiin.  Boehmer,  Ex.  de  more  jurisconsidtorum  antiquo  et  re- 
centiori  de  jure  respondendi ,  etc.;  dans  les  Exercitations  du  même 
auteur,  tom.  1,  pag.  6(16-679.  —  -  Hugo,  Uist.  du  droit  romain ,  etc. 

—  Haubokl ,  Inst.  Iiist.  dugm.,  pag.  i38  et  suiv. 

(a)  De  là  vint  la  jurisprudence  eiircmatique,  sur  laquelle  Modestin 
avait  composé  un  traité.  —  Voy.  la  Diatribe  de  Henri  Breukman, 
de  eurematicis ,  cap.  i.,  pag.  227  et  suiv.,  de  l'édition  insérée  à  la 
suite  du  Tractalus  cautelantm  de  CœpoUa  ;  Genève  1742,  in-4''- 

(3)  Gravina,  trad.  tr.,  pag.  509. —  Heineccius,  .'/«/.  rom.,  pag.  58, 
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par  là  les  résolutions  officielles  que  donnaient  les  anciens 
jurisconsultes  dans  les  conférences  qu'ils  tenaient  au  tem- 
ple d'Apollon.  Selon  M.  Mackeldey,  dispiiiaiiojbii  indique 
seulement  la  plaidoirie  (i). 

Si  nous  voulions  fournir  une  connaissance  approfondie 
1°  du  caractère  général  de  ces  anciens  jurisconsultes ,  2°  du 
but  spécial  de  leurs  attributions  ,  3°  de  leur  style ,  4°  des 
monumens  qui  nous  sont  parvenus  de  leurs  travaux ,  nous 
nous  écarterions  de  la  brièveté  qui  nous  est  imposée  par  le 
cadre  de  notre  introduction;  nous  renvoyons  donc  pour  les 
détails  aux  indications  que  l'on  trouve  dans  les  Institutes 
historico-dogmatiques  de  Haubold  (2). 

Une  autre  question  serait  plus  importante  pour  nous ,  et 
nous  ne  pouvons  que  l'effleurer  :  il  s'agit  de  déterminer 
quelle  a  été  l'autorité  légale  attribuée  aux  décisions  et  la 
doctrine  des  jurisconsultes  pendant  cette  période. 

Nous  l'avons  dit  :  à  Rome,  la  jurisprudence  était  une 
science  noble,  et,  même  après  qu'elle  fut  envahie  par  les 
plébéiens,  elle  conserva  le  prestige  de  son  origine  privilé- 
giée. Les  interprètes  du  droit  furent  considérés  comme  les 
dépositaires  de  la  science  nationale;  ils  étaient  toiius  cwi- 
iatisoracida.  L'autorité  des  jurisconsultes  ,  établie  sur  cette 
base  populaire ,  trouva  un  nouvel  appui  dans  la  philosophie 
des  Grecs,  au  moment  même  où  les  vieilles  institutions  de  la 
république  semblaient  s'en  aller  en  ruine.  Nous  verrons 
dans  la  section  suivante  comment  la  philosophie  stoïcienne 
s'établit  à  Rome  et  quelle  influence  elle  y  acquit.  Tous  les 
jurisconsultes  adoptèrent  les  principes  de  cette  école.  Plus 

édit.  Haub.  —  Comp.-Glieb.  Slevogt,  P/*.  de  dlsputallone  fori ,  Lips. 
1775,  in-4'*.  —  Cannegieter,  l'ib.  m.  obs.  juris  rom.,  cap.  ir.  —  Moser, 
f^ersuche  iiber  eiuzelne  t/ieil des  bûrgerlichen  reclus;  Stuttg.  1806,  in-8° 
(pag.  i-a3),  et  VHist.  du  droit  rom.  de  M.  Hugo. 

(i)  Hist.  des  sources,  pag.  33  de  la  trad.  franc.  —  M.  Mackeldey 
cite  les  Hist.  du  droit  rom.  de  Bach  {lib.  11,  c.  11,  sect.  v ,  §  i )  et  de 
Gunther  (  §  119). 

(2)  Pag.  i4i-i4i. 
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inslriiils  que  leurs  prédécesseurs,  ils  associèrent  au  droil 
civil  les  principes  philosophiques  qui  convenaient  au  carac- 
tère national  et  à  l'esprit  des  institutions  anciennes  ;  ils 
épurèrent  les  règles  du  droit  par  une  morale  sévère  ;  i!s 
ajoutèrent  à  sa  dignité  légale  la  dignité  philosophique  ,  et 
ils  augmentèrent  son  pouvoir  sur  les  mœurs  de  la  nation. 

De  cette  manière  ,  il  s'introduisit  peu  à  peu  une  foule  de 
doctrines  et  de  principes  jusqu'alors  inconnus  en  droil. 
L'ensemhle  de  ces  doctrines  nouvelles  fut  nommé  aucîo- 
ritas  jiiris peritorwn ,  jus  receptum ,  senieniiœ  jcceptœ  ,  ou 
bien  aussi  jus  cwilc;  car  nous  avons  déjà  fait  observer  (sup. 
pag.  1 2)  que ,  chez  les  Romains ,  ces  expressionsyV/i'  ch'ile 
étaient  suscejitibles  de  plusieurs  significations  (1).  Cepen- 
dant il  est  très  important  de  remarquer  que  cette  autorité, 
accordée  à  la  doctrine  des  jurisconsultes  ,  ne  constitua , 
pendant  cette  période,  qu'une  autorité  d'opinion;  c'est 
pour  cela  que  nous  la  rangeons  dans  la  catégorie  du  droit 
non  écri[,  JUS  non  scripiuin .  Dans  la  période  suivante,  celle 
autorité  changea  de  caractère  ;  elle  prit  un  caractère  véri- 
tablement légal.  Ce  serait  anticiper  que  d'exposer  mainte- 
nant les  causes  et  les  événemens  de  cette  révolution;  elle 
arrêtera  notre  attention  en  son  lieu. 

Nous  devons  ajouter  qu'une  institution  particulière  aux 
mœurs  romaines  devait  augmenter  encore  la  considération 
dont  jouissaient  les  jurisconsultes  :  nous  voulons  parler  de 
l'institution  des  assesseurs.  Indépendamment  des  decem- 
viri  litibusjudicandis,  des  cenUmn>iri ,  des  recuperaiores , 
Un  judex  pedaneus ,  qui  tous  étaient  des  juges  ou  jurés 
délégués  et  qui  avaient  un  caractère  légal  et  magistral ,  le 


(1)  l^oj.  Mackeldey,  Hist.  des  sources,  pag.  40,  §  note  i.  —  Em- 
ployé dans  le  sens  le  plus  large,  jus  civile  signifiait  le  droit  positif  privé 
d'un  état;  ordinairement,  dans  les  luis  romaines,  jus  civile  indique 
le  droit  positif  écrit  des  Romains.  Dans  un  sens  moins  étendu,  il  est 
simplement  opposé  au  jus  honorarium  ;  enfin,  dans  un  sens  plus 
restreint  encore,  il  indique  simplement  Yauctoritas  prtidentum ,  ou 
disputalio  furi.  —  /"at.  Hugo,  Uist.  du  droit  roiii. 


J74  INTRODUCTION. 

prélcur  devait  encore  s'entourer  d'un  conseil  composé  de 
jurisconsultes  qu'il  désignait.  Ces  jurisconsultes  donnaient 
leur  avis,  sans  cire  eux-mêmes  investis  du  pouvoir  déjuger. 
Ces  assesseurs,  simples  consultans,  sont  l'objet  d'un  titre 
particulier  du  Digeste  {(le  ojjicio  adscssovimî)  ,  et  il  paraît 
que  leur  emploi  est  très  ancien  à  Rome  ;  il  ne  se  perdit 
pas  sous  les  empereurs ,  et  il  leur  fut  même  ,  dans  la  suite, 
assigné  un  salaire  ou  Iraifemeot  à  raison  de  leurs  fonctions. 
Au  surplus,  ce  que  nous  venons  d'exposer  relativement 
aux  jurisconsultes  doit  nécessairement  se  compléter  par 
ce  que  nous  devons  en  dire  encore  dans  la  section  suivante  ; 
et  l'on  doit  y  joindre  ce  que  nous  en  dirons  pour  la  troi- 
sième période. 

Section  \\Y .  —  Elal  de  la  science  du  droit. 

Il  s'est  opéré  pendant  cette  période  une  immense  révo- 
lution dans  l'histoire  du  droit  :  le  droit  a  passé  de  l'état  de 
précepte  aristocratique  au  grand  étal  de  science  morale. 
Si  le  développement  doit  se  compléter  plus  tard ,  la  transi- 
tion n'en  est  pas  moins  marquée  ici ,  et  ce  travail  est  le 
dernier  enfantement  de  la  république. 

Comment  est  advenue  cette  révolution?  Par  quel  en- 
chaînement le  droit  a  marché  vers  le  progrès  pendant  que 
la  société  semblait  marcher  vers  la  décadence?  Essayons 
d'expliquer  ce  phénomène.  11  ne  faut  pas  confondre  la  civi- 
lisation romaine  avec  l'organisation  politique  de  la  répu- 
blique. Cette  organisation  politique  avait  été  jadis  admira- 
blement adaptée  aux  mœurs,  à  l'étendue,  à  la  géographie 
de  la  cité  qui,  pendant  plusieurs  siècles,  fut  à  elle  seule  tout 
l'empire;  mais,  les  circonstances  pour  lesquelles  la  consti- 
tution avait  été  faite  disparaissant  chaque  jour,  les  vieilles 
institutions  s'altéraient  aussi  chaque  jour  par  l'effet  d'un 
invincible  mouvement  politique.  Les  améliorations  ,  les 
concessions  ne  portaient  aucun  remède  réel  à  un  mal  aussi 
profond.  L'étendue  de  l'empire,  l'anarchie  des  guerres 
civiles  ,  la  société  nouvelle  appelaient  un  autre  pouvoir  au 
gouvernement  :  ce  pouvoir,   c'était  l'unité,  l'empire,  le 
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régime  mililaire;  la  réroliilion  élait  commandée  par  plus 
d'un  siècle  de  luttes  sanglantes.  Ainsi  donc  l'organisation 
l»olitique  devait  périr  et  périssait  en  effet. 

En  était-il  de  même  de  la  civilisation?  non.  Elle  gagnait 
en  culture,  en  développement,  en  amélioration,  ce  que  l'or- 
dre politique  perdait  chaque  jour  en  énergie,  en  vigueur. 
Le  monde  entier  était  dévoué,  au  moral  comme  au  physi- 
que, à  satisfaire  les  goûts  et  les  caprices  de  l'orgueilleuse 
cité.  Ce  contact  perpétuel  de  l'étranger,  de  la  Grèce,  de 
l'Asie,  des  plus  délicieuses  contrées  de  l'ancien  monde, 
des  civilisations  les  plus  éclairées  ,  devait  opérer  une 
réaction  sur  l'esprit  de  la  société  romaine.  Celte  réaction 
devait  achever  de  ronger  l'ancien  lien  politique  et  religieux  ; 
mais  elle  devait  aussi  enrichir  l'imagination  ,  développer 
les  idées  ,  donner  l'essor  à  l'action  de  toutes  les  facultés  ; 
le  bien-être  social  devait  être  ,  dans  la  capitale  du  monde  , 
le  résumé  du  bien-être  de  l'humanité  elle-même.  Rome  en 
élait  venue  à  ce  point  d'opter  entre  ses  vieilles  mœurs, 
défendues  par  une  barbarie  systématique  ,  ou  la  révolution 
avec  toutes  les  jouissances  de  la  civilisation.  Caton  préfé- 
rait le  premier  parti ,  mais  Rome  et  l'empire  préférèrent  le 
second. 

En  un  mot,  la  république  était  devenue,  par  l'action 
elle-même  de  ses  élémens ,  une  institution  usée  ,  impossi- 
ble ;  elle  devait  périr.  Mais  la  société  qui  avait  tué  la  répu- 
blique devait  lui  survivre  et  lui  survécut  en  effet;  c'est 
pour  cela  qu'elle  fut  si  brillante  sous  Auguste  et  sous  les 
premiers  empereurs.  Elle  fut  dévorée  ,  à  son  tour,  par  la 
forme  de  gouvernement  que  la  nécessité  avait  imposée  : 
c'est  la  destinée  ordinaire  des  institutions  adoptées  dans 
de  pareilles  circonstances. 

Nous  examinerons  ,  dans  celte  section  :  i°  quel  fut  pen- 
dant cette  période  l'étal  de  culture  des  lettres  et  du  droit  ; 
■i."  quelle  fut  l'influence  de  la  philosophie  stoïcienne  sur  la 
science  du  droit;  3»  quels  furent  les  personnages  qui  con- 
coururent au  progrès  de  la  science  ;  4°  enfin  ,  quelle  fut  la 
condition  du  droit  pendant  celte  même  période. 
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Chap,  !'■''.  —  Culture  des  lettres  et  du  droit. 

Pendant  six  siècles ,  Rome  paraît  avoir  complètement 
ignoré  les  connaissances  que  nous  désignons  sous  le  nom 
de  lillérature  et  de  philosophie.  Les  premiers  rayons  de 
cette  admirable  lumière  de  l'esprit  humain  Tinrent  de  la 
Grèce ,  que  Rome  avait  soumise  à  ses  armes  ;  mais  telle  fut 
la  rudesse  du  caractère  romain ,  que  les  patriotes  rigides 
regardèrent  long-temps  les  lettres  grecques  comme  des 
amusemens  indignes  d'un  homme  libre  et  comme  l'apanage 
de  la  servitude  et  de  la  corruption.  Ils  pensèrent  qu'elles 
imprimaient  le  sceau  de  l'esclavage  sur  le  front  de  celui 
qui  se  dévouait  à  leur  culture.  Un  long  temps  s'écoula 
avant  que  les  Scipion  et  les  Lœlius  osassent  se  déclarer  les 
admirateurs  des  lettres  grecques  et  encourager  leurs  con- 
citoyens à  les  étudier  ;  mais  enfin  la  voix  de  ces  patriotes 
ombrageux  fut  étouffée ,  et  le  culte  de  la  littérature  étran- 
gère fut  adopté  par  tout  ce  que  Rome  comptait  de  citoyens 
éclairés  et  généreux.  L'élude  de  la  lillérature  grecque  devint 
une  affaire  de  mode. 

Cet  envahissement  d'une  littérature  étrangère  imprima 
un  caractère  particulier  à  la  lillérature  romaine.  Si  les 
Romains  avaient  eu  déjà  une  littérature  propre  et  nationale 
lorsqu'ils  apprirent  à  apprécier  celle  des  Grecs,  elle  aurait 
clé,  sans  doute,  perfectionnée  par  la  comparaison  des  chefs- 
d'œuvre  étrangers;  mais,  dans  ce  cas ,  elle  aurait  certaine- 
ment conservé  un  caractère  national,  dont  l'originalité 
percerait  dans  toutes  ses  productions.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  : 
la  lilléralure  romaine ,  en  se  formant  exclusivement  sur 
celle  des  Grecs,  fut  dépourvue  d'originalité.  La  littérature 
romaine  est,  comme  le  dit  M.  Schoell  (i)  ,  une  lillérature 
d'imitation ,  qui  a  produit  de  belles  copies  d'admirables 
modèles,  mais  qui  peut  à  peine  se  vanter  d'un  petit  nombre 
de  chefs-d'œuvre,  dont  les  originaux  ne  se  trouvent  pas  dans 
la  lillérature  grecque.   L'inspiration  des  poètes  romains  y 

(i)  j4brégé  de  l'Idst.  de  la  l'tlt.  romaine ,  tom.  i. 
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selon  un  auteur  allemand ,  ressemble  plutôt  à  une  flamme 
qui  a  été  produite  par  le  frottement ,  qu'à  ce  feu  divin  qui 
s'engendre  de  lui-même  dans  le  sein  des  muscs. 

Le  résultat  que  nous  venons  de  constater  ne  se  présente 
point  à  nos  regards  relativement  au  droit.  La  Grèce ,  la 
philosophie  étrangère  ,  la  littérature  grecque  mcme,  exer- 
cèrent une  grande  influence  sur  la  culture  du  droit.  Mais, 
comme  les  clémens  d'un  droit  national  existaient  déjà  pro- 
fondément gravés  dans  les  mœurs  et  dans  les  esprits,  la 
littérature  étrangère  opéra  son  action  sur  ce  premier  germe 
national ,  elle  le  féconda  de  sa  chaleur,  mais  elle  ne  créa 
point  un  art  inconnu ,  une  science  nouvelle  ;  elle  perfec- 
tionna ce  qui  existait  déjà ,  elle  facilita  la  transition  de  l'état 
de  pratique  à  l'état  de  science ,  mais  elle  laissa  au  droit  son 
empreinte  nationale  :  c'est  ce  qui  fait  que  la  jurisprudence 
romaine  est  une  œuvre  plus  riche  ,  plus  originale  que  la  lit- 
térature romaine.  Le  droit  romain  est  la  plus  magnifique 
production  de  la  civilisation  romaine. 

Quant  à  l'histoire  générale  de  la  culture  du  droit ,  nous 
essaierions  vainement  de  tracer,  avec  détail  et  précision , 
les  différentes  modifications  qu'elle  a  subies  pendant  cette 
période  ;  nous  manquons ,  à  cet  égard ,  de  renseignemens 
suffisans.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  les  patriciens 
avaient  cessé  d'être  seuls  en  possession  des  connaissances 
relatives  au  droit  ;  ils  cessèrent  aussi  d'avoir  le  monopole 
exclusif  des  autres  branches  des  connaissances  humaines. 
Nous  avons  aussi  fait  remarquer  que  la  jurisprudence  cessa, 
pendant  cette  période ,  d'être  liée  d'une  manière  aussi 
étroite  avec  la  religion  ;  enfin,  nous  avons  noté  que  l'élude 
du  droit  des  gens  marcha  d'un  pas  égal  avec  l'étude  du 
droit  civil ,  et  que  le  droit  prit  son  rang  parmi  les  sciences 
morales ,  puisqu'on  écrivit  un  assez  grand  nombre  d'ou- 
vrages sur  des  objets  qui  étaient  de  son  ressort. 

Il  est  un  autre  fait  qui  signale  un  progrès  important  dans 
cette  période  :  c'est  l'enseignement  du  droit  ouvert  à  Rome 
par  Tibérius  Coruncanius ,  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  et 
dont  nous  parlerons  encore  dans  le  chapitre  suivant  de  cette 
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section.  Cet  événement  a  dû  exercer  une  grande  influencé 
sur  l'étude  du  droit  à  Rome;  M.  Schrader  en  a  fait  l'objet 
d'un  mémoire  particulier  (i).  On  peut  présumer,  avec 
raison,  qu'excités  par  cet  exemple,  les  principaux  plébéiens 
s'adonnèrent  à  l'explication  publique  des  principes  du 
droit.  D'une  part,  dit  M.Hugo,  ils  n'avaient  point  de 
cliens,  et  de  l'autre,  leur  profession  de  jurisconsulte  inspi- 
rait beaucoup  de  confiance  en  eux;  ils  durent  chercher  à  la 
faire  valoir  de  leur  mieux. 

Cette  invasion  des  plébéiens  dans  la  profession  de  juris- 
consulte dut  précipiter  la  chute  des  clientelles  ;  elle  dut 
aussi  augmenter,  sinon  l'éclat  de  la  science ,  du  moins  l'é- 
mulation des  hommes  de  tous  les  ordres  qui  se  dévouaient 
à  cette  science.  Ces  hommes  prudens  (^prudentes ,  juris- 
consuUi^  formèrent  bientôt  même  une  classe  spécialement 
distinguée  à  laquelle  on  a  beaucoup  d'obligations ,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  le  chapitre  qui  précède  :  H  qui  ihm 
jura  condiderant ,  dit  Gains. 

Avant  Coruncanius ,  il  paraît  que  la  connaissance  du 
droit  ne  formait  point  l'objet  d'un  enseignement ,  mais  plu- 
tôt d'une  espèce  d'initiation,  de  laquelle  les  plébéiens 
étaient  exclus.  Ce  jurisconsulte  plébéien  fit  donc  révolu- 
tion en  ouvrant  le  temple  de  la  science  aux  citoyens  de  sa 
caste  (2).  Quant  au  mode  d'enseignement,  nous  n'avons 
rien  qui  ressemble  à  ce  qui  se  pratiquait  alors  à  Rome.  Les 
jeunes  Romains  qui  étudiaient  le  droit  accompagnaient  ad 
ybnwi  les  jurisconsultes  qui  leur  en  avaient  accordé  la  per- 
mission; ils  assistaient  aux  conférences  que  ces  derniers 
donnaient  dans  leur  maison  ;  ils  apprenaient  par  cœur  les 
douze  tables  :  on  leur  en  expliquait  peut-être  les  principes 
dans  les  écoles  primaires.  Plus  tard ,  ils  apprirent  aussi  par 


(i)  Dans  le  Magasin  de  M.  Hugo,  tom.  v,  pag.  187  et  suir. 

(2)  Antè  Tiberium  Coruncan'uim publicè  professum  neminem  traditur  ; 
cœteri  autem  ad  hune,  velin  latenti,jus  civile  retinere  cogitabant,  solumque 
consultatoribus  vacare  potiiis  quàm  discere  -valentibus  se  prœstabant,  — 
Pomponius ,  fr.  2  ,  §  35  ff.  de  orig.  jur. 
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cœur  redit  prétorien  ;  mais  il  n'y  avait  point  encore  d'école 
publique  spéciale  pour  le  droit.  La  jurisprudence  n'était 
point  une  carrière  particulière ,  et  il  n'y  avait  pas,  comme 
chez  nous,  en  France,  des  fonctions  qui  fussent  exclusive- 
ment réservées  aux  citoyens  qui  étaient  versés  dans  ces 
connaissances  préliminaires. 

Depuis  Coruncanius ,  le  droit  civil  fut  l'objet  de  plusieurs 
ouvrages  écrits ,  mais  sans  art.  Servius  Sulpicius ,  dont 
l'éloge  se  trouve  dans  Cicéron  (i)  ,  fut  le  premier  qui  mit 
quelque  ordre  dans  la  jurisprudence ,  suivant  les  principes 
de  la  dialectique.  Il  distingua  les  parties  diverses  du  droit , 
donna  des  dérmitions,rassembla  quelques  règles  générales. 
Bientôt  la  philosophie  fournit  le  secours  de  ses  méthodes; 
les  disputes  des  philosophes  pénétrèrent  dans  une  science 
jadis  bien  éloignée  de  la  philosophie  spéculative.  Les 
premiers  pas  de  la  science  rénovée  furent  marqués  de 
beaucoup  de  disputes.  Les  jurisconsultes  stoïciens  furent 
opposés  d'avis  avec  les  péripatéliciens  ;  les  uns  et  les  autres 
luttèrent  contre  les  principes  d'Epicure ,  mais  tous  contri- 
buèrent à  répandre  sur  la  jurisprudence  une  lumière 
nouvelle. 

Ainsi  l'esprit ,  auparavant  indécis ,  trouva  une  route 
plus  sûre,  et  l'usage  des  définitions  et  des  distinctions  faci- 
lita l'enseignement  et  l'intelligence  des  préceptes  généraux. 
On  commençait  à  étudier  avec  un  soin  rigoureux  la  pro-- 
priétédes  termes.  Servius  Sulpicius,  entre  autres,  s'adonna 
à  cette  étude  importante  ;  et ,  pour  découvrir  la  significa- 
tion primitive  des  mots  et  suivre  leur  histoire ,  il  consul- 
lait  souvent  le  célèbre  Varron.  L'admission  de  la  philologie 
dans  la  science  fut  un  progrès  qui  dut  produire  les  résultats 
les  plus  féconds ,  surtout  lorsque  la  philosophie  eut  éclairé 
la  philologie.  S'il  est  vrai  que  toute  science  se  réduise  à 
une  langue  bien  faite ,  le  droit  romain  peut  être  invoqué 
comme  une  preuve  de  cette  proposition.  Dans  aucune 
autre  législation ,  la  propriété  des   termes ,  la  lumière 

(i)  Cicéron  ,  Pliillpp,,  ix.  5. 
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philologique  n'ont  une  plus  grande  importance  ;  et  cette 
importance  se  fit  sentir  jusque  dans  l'âge  de  la  décadence, 
puisque  Justinien  consacra  un  titre  tout  entier  du  Digeste 
à  servir  de  vocabulaire  à  la  jurisprudence  (  le  titre  de 
verbojnim  significaiione^  ;  secours  utile  dont  nos  profes- 
seurs modernes  (i)  ont  regretté  l'absence  dans  le  droit 
français. 

Chap.  II.  —  De  l'influence  du  stoïcisme  sur  le  droit  romain. 

Les  arts  ,  les  lettres  et  la  philosophie  furent  importées  de 
la  Grèce  à  Rome ,  sans  qu'il  fût  possible  de  réprimer  l'élan 
d'enthousiasme  qui  entraîna  tous  les  esprits  vers  cette 
noble  passion.  L'école  de  l'ancienne  académie  trouva  un 
adepte  illustre  dans  le  grand  Lucullus  ;  il  employa  ses 
richesses  immenses ,  la  plupart  mal  acquises ,  à  la  propa- 
gation de  connaissances  dont  il  appréciait  la  haute  valeur. 
Il  forma  une  bibliothèque,  dont  l'usage  était  accordé  à  tous 
ceux  qui  voulaient  en  profiter,  et  qui  ne  contribua  pas  peu 
à  répandre  dans  Rome  le  goût  de  la  philosophie  et  l'amour 
des  lettres ,  car  les  livres  y  étaient  alors  de  la  plus  grande 
rareté.  Cicéron  nous  apprend  qu'il  usa  souvent  de  ce  riche 
dépôt.  Il  paraît  que  les  principaux  ouvrages  qu'on  y  trou- 
vait appartenaient  aux  disciples  de  Socrate ,  aux  acadé- 
miciens et  aux  stoïciens ,  ainsi  qu'aux  grands  historiens  et 
aux  poètes  de  la  Grèce. 

Mais  la  philosophie  stoïcienne  attira  surtout  l'attention 
des  jurisconsultes  et  des  hommes  d'état  ;  elle  trouva  parmi 
eux  ses  plus  zélés  adhérens.  Elle  convenait  en  général  au 
caractère  des  Romains  ,  surtout  de  ceux  que  n'avait  point 
entraînés  la  corruption  générale  ;  elle  convenait  en  particu- 
lier à  des  hommes  qui ,  par  état ,  n'admettaient  rien  de 
plus  important  que  la  justice  et  l'obéissance  aux  lois  ;  aussi 
son  influence  sur  les  travaux  de  la  jurisprudence  ne  tarda 
pas  à  se  faire  sentir,  et,  plus  tard,  elle  acquit  encore  un  plus 

(i)  Surtout  M.  Touiller.  Pour  le  vieux  droit  français ,  nous  avons 
Je  savant  G/oii«/re  de  Ragueau  f  édit.  de  de  Laurière,  2  vol.  m•^°^, 
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grand  développement.  Le  stoïcisme  s'établit  sous  le  puis- 
sant patronage  des  Scipions ,  et  y  fut  d'abord  représenté 
par  le  célèbre  Panaelius  (i)  ,  ami  de  Polybe,  ami  de 
l'Africain ,  qui  vit  l'élite  de  la  jeunesse  romaine  se  réunir  à 
ses  leçons ,  malgré  les  murmures  de  la  vieille  rusticité 
nationale,  systématiquement  représentée  par  Caton  qui, 
pourtant,  était   lui-même  un  homme  éclairé. 

Ainsi,  de  toutes  les  sectes  de  philosophie  grecque  qui 
furent  transportées  en  Italie,  celle  des  stoïciens  fut  celle 
qui  fit  les  plus  rapides  et  les  plus  solides  progrès.  Elle  pro- 
fessait que  la  fin  qu'on  devait  se  proposer  était  de  vivre 
selon  la  nature ,  et  que  vivre  selon  la  nature  c'était  ne  rien 
faire  qui  fût  contraire  à  la  raison  ,  qui  était  la  loi  générale 
de  l'humanité  ;  que  l'on  devait  embrasser  et  suivre  le  parti 
de  la  vertu  à  cause  d'elle-même ,  sans  avoir  égard  à  la 
récompense  qui  pourrait  s'ensuivre  ;  que  la  vertu  suffisait 
pour  rendre  l'homme  heureux  ;  qu'il  n'y  avait  d'utile  que 
ce  qui  était  bon  et  juste ,  et  que  rien  de  criminel  en  soi  ne 
pouvait  jamais  être  utile;  que  le  caractère  du  sage  était 
d'être  sévère  et  sincère  ;  que  le  sage  devait  se  mêler  des 
affaires  de  la  république  pour  empêcher  le  vice  d'envahir 
le  pouvoir  et  pour  exciter  les  citoyens  à  la  vertu  ;  que  le 
sage  seul  devait  même  prendre  part  au  gouvernement  de 
l'état  ;  que  cette  administration  lui  appartenait  et  par  la  rai- 
son du  droit  et  pour  l'utilité  du  peuple,  puisque  le  sage 
était  le  seul  qui  pût  décider  la  grande  question  du  bien  et 
du  mal;  qu'il  n'y  avait  que  lui  qui  fût  irrépréhensible, 
éclairé ,  incapable  de  nuire ,  inaccessible  aux  séductions 
qui  entraînent  le  vulgaire. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  ces  dogmes  durent 
être  agréables  à  l'aristocratie  romaine.  Les  autres  écoles 
proclamaient  en  principe  l'abnégation  des  honneurs  ;  celle- 
ci  ,  au  contraire ,  proclamait  ses  adeptes  les  seuls  capables 
de  remplir  les  charges  publiques  5  sa  doctrine  devait  être 


(i)  Sur  Pansetius,  voy.  le  mémoire  de  M.  Seviii;  dans  le  tora.  x 
des  IHiîm.  de  l'ac.  des  iiisc.  et  belleS'lettr. 
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embrassée  par  tout  ce  qui  portait  un  esprit  élevé ,  noble , 
ambitieux.  D'ailleurs  le  caractère  romain  était  peu  contem- 
platif; l'utilité  pratique  était  en  général  le  but  de  tous  ses 
travaux,  et  ce  précepte  d'employer  ses  talens,  ses  connais- 
sances, à  l'administration  publique,  rendait  la  philosophie 
stoïque  plus  compatible  que  toute  autre  avec  les  mœurs 
nationales  et  l'inclination  active  et  patriotique  des  Romains: 

Le  stoïcisme  relevait  donc  la  profession  des  juriscon- 
sultes et  le  caractère  des  fonctionnaires  publics  ;  il  déco- 
rait ces  emplois  des  richesses  d'une  science  nouvelle  qui 
excitait  l'enthousiasme  de  la  7;o;?//e  compagnie,-  il  offrait 
un  but  saisissant,  la  gloire  de  gouverner;  de  l'ambition, 
il  en  faisait  un  devoir.  Ajoutons  à  ces  considérations  que  la 
rigueur  et  la  roideur  de  la  morale  stoïcienne  durent  aussi 
beaucoup  contribuer  à  la  faveur  avec  laquelle  elle  fut  ad- 
mise à  Rome  ;  elle  se  rapprochait  de  la  sévérité  primitive 
de  la  cité  ;  elle  offrait  une  arme  morale  à  l'aristocratie 
pour  contenir  les  passions  ;  elle  pouvait  même  remplacer, 
à  certains  égards ,  l'ancienne  inflexibilité  patricienne  qui 
n'était  plus  de  saison.  Le  stoïcisme  dut  donc  plaire,  par 
l'austérité  de  ses  doctrines  et  par  la  sublimité  de  la  mission 
qu'il  se  donnait,  à  une  aristocratie  essentiellement  conscr- 
latrice;  il  plut  aussi  aux  plébéiens  par  la  justice  de  ses 
dogmes ,  par  son  appel  aux  ambitions ,  et  par  la  récom- 
pense qu'il  promettait  à  la  vraie  capacité  philosophique. 
Aussi  compta-t-il  parmi  ses  plus  ardens  propagateurs  des 
hommes  de  tous  les  caractères,  Gaton  d.'Utique  et  Cicéron, 
des  hommes  de  toutes  les  conditions ,  l'élite  de  la  société 
romaine. 

L'influence  du  stoïcisme  sur  la  science  du  droit  fut  im- 
u^nse  ;  elle  fit  en  quelque  sorte  une  révolution.  Les  juris- 
consultes sentirent  quelle  étroite  liaison  existait  entre  leur 
jicicnce  i>articu]ière  et  cette  sagesse  nouvelle  apportée  de 
l'étranger.  La  philosophie  fut  un  nouveau  champ  ouvert  à 
leurs  études  ;  ils  s'en  empHrèrcTrt  et  l'unirent  à  lettr  ancien 
dotnaine.  Ln  jurispmdence  n'avait  été  pour  «ux  jusqu'alors 
que  la  science  des  lois  positives  de  la  cité  ;  la  philosoplH« 
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stoïcienne  jeta  dans  cette  étroite  enceinte  la  grande  science 
des  lois  de  la  raison  ;  elle  introduisit  dans  le  droit  le  senti- 
ment profond  de  la  justice  naturelle ,  la  théorie  divine  de 
l'équité  ;  elle  épura  la  léjjislation  politique  par  la  morale 
humaine  ;  elle  frappa  les  travaux  de  la  jurisprudence  de 
l'empreinte  des  préceptes  sublimes  de  la  vertu.  Dédaignant 
l'ascétisme  des  autres  sectes ,  ou  l'abandonnant  à  quelques 
dévots ,  elle  ne  craignit  pas  d'avouer  le  désir  de  se  mêler 
des  affaires  publiques  ,  et ,  il  faut  le  dire  à  sa  louange  et  à 
sa  gloire ,  elle  s'en  mêla  pour  le  bien  des  hommes  ;  car,  par 
ses  soins ,  le  droit  cessa  complètement  d'être  à  l'avenir  un 
mystère  municipal  et  patricien ,  et  il  passa  à  la  haute 
condition  de  science  logique ,  de  droit  philosophique ,  de 
droit  d'humanité.  La  combinaison  de  l'élément  purement 
politique  et  civil  avec  l'élément  purement  rationnel  fut  un 
ouvrage  digne  de  la  reconnaissance  des  siècles. 

L'autorité  des  jurisconsultes  romains,  établie  sur  les  bases 
que  nous  avons  déjà  indiquées,  trouva  un  nouvel  appui  dans 
la  philosophie;  elle  leur  fournit  un  nouveau  moyen  d'action 
sur  l'opinion  publique.  Les  leçons  de  Panaetius  et  de  Posi- 
donius  étaient  suivies  avec  ardeur  par  la  noblesse  romaine, 
mais  en  première  ligne  par  les  jurisconsultes ,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  les  personnages  les  plus  importans  de 
la  république  et  les  plus  illustres  dans  la  science  politique. 
Ces  jurisconsultes  ,  plus  instruits  que  leurs  prédécesseurs, 
ajoutèrent  à  la  dignité  de  leur  profession  en  associant  les 
principes  philosophiques  à  l'exploration  du  droit  civil ,  et 
en  éclairant  les  institutions  anciennes  par  un  libéralisme 
noble ,  pur,  séduisant  ;  ils  augmentèrent  l'influence  du  droit 
sur  les  mœurs  de  la  nation ,  parce  qu'ils  firent  du  droit  un 
nouveau  et  puissant  moyen  de  civilisation. 

Si  de  ces  généralités  nous  descendons  aux  détails ,  nous 
rencontrons  à  chaque  pas  ,  dans  le  droit  romain,  tel  qu'il 
nous  est  parvenu,  l'action  du  stoïcisme;  et  bien  que  cette 
action  n'ait  reçu  son  développement  complet  que  dans  la 
période  suivante ,  on  nous  permettra  de  ne  point  séparer 
ici  le  principe  de  ses  conséquences. 
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La  justice,  qui  jadis  était  une  affaire  politique,  est 
désormais  une  vertu  :  Jiisiiiia  est  constans  et  perpétua 
voluntas  suiim  cuique  tribuencU  (i).  Le  droit  est  l'art  de 
discerner  ce  qui  est  équitable  et  bon  :  Jus  est  ars  œqui  et 
honi  (2)  ;  et  de  même  que  les  stoïciens  se  disaient  prêtres 
de  la  rertu  ,  les  jurisconsultes  élevèrent  leur  profession 
jusqu'à  la  dignité  de  prêtres  de  la  justice  :  Justitia....  cujus 
mérita  quis  sacerdotes  nos  appellet;  justitiam  namque 
colimus,  et  honi  et  œqui  notitiam  profitemur  :  œquum  ah 
iniquo  séparantes,  licitum  ah  iUicito  discernentes  ;  bonos 
nonsoîiun  meta  pœnarum,  veriim  etiàm  prœmiorum  quoque 
exhortatione  efficere  cupientes  ;  veram  philosophiam ,  non 
simulatain  affectantes  (3). 

Les  jurisconsultes  définirent  la  jurisprudence ,  comme 
les  stoïciens  définissaient  la  sagesse  elle-même ,  c'est-à- 
dire  la  science  des  choses  divines  et  humaines  ;  et  Marcien 
emprunte  à  Chrysippe  lui-même  sa  définition  des  lois.  Sed 
et  philosophas  summœ  stoicœ  sapientice  Chrysippus  incipit 
lihro  quemfecit  nepl  vôp.oic  O  v6j/oç  Travrwv  éçi  (5x<7t).sjç  ôstwv 
T£,  xy.i  !X-jOrjr,inlvM'j  Trpay^ârwv.  Aeî  ^è  aûrôv  npogà-Triv  ts  sïvat  twv 
y.xlcô-j  /.cti  Twv  c/.iypZyj  y.xi  âpp^ovra  zat  r,yeitôvx  xaî  xarà 
ToOro  y.x'jovx  zî  si-jy.i  ^ty,y,iMV  y.xi  â(?i>twv  xat  twv  f^irst  -nckiri- 
y.bi-j  Çwov,  izpoçy.rty.ôv  yA-j  wv  7ro'.yjT£(«)V ,  â.TTxyoovjzty.i'j  (?i  wv  où 
TToinricov.  Lex  est  omnium  dii^inai'um  et  humanarum  rerum 
regina.  Oportet  autem  eam  esse  prcesidem  et  honis  et 
malis,  et  principem ,  et  ducem  esse;  et  secundum  hoc, 
regulam  esse  justorum  et  in/ustorum ,  et  eorum,  quœ 
naturâ  civilia  sunt  animaniium,  prœceptricem  quidem 
faciendorum ,  prohibitricem  autem  nonfaciendorum  (4)  • 

Enfin ,  les  préceptes  du  droit  donnés  par  Ulpien  sont 
précisément  ceux  de  la  morale  de  Zenon  (5).  Le  philoso- 

(i)  Ulpien,/»-.  X  ,ff.  lib.i,  iit.  i. 

(2)  Ulpien  ,fr.i,  ff.  lit/,  i ,  tU.  i. 

(3)  Ulpien,//-.  i,ff.  lib.x,  tit.  i. 

(4)  Maroien ,  fr.  11 ,  ff.  Hb.  i ,  tU.  iir. 

(5)  Diogène  Laërte ,  in  Zenon*. 
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phe  dit  que  l'honnête  seul  est  utile ,  et  il  commande  la 
bienveillance  et  la  charité  envers  autrui.  Le  jurisconsulte 
dit  :  Juris  prœcepta  sunthœc  :  honestè  vwere ,  allerum  non 
lœdere ,  siuun  cuiqiie  tribuere  (i). 

En  partant  de  ces  grandes  bases  empruntées  au  stoïcisme, 
la  science  du  droit  portait  dans  chacune  de  ses  parties  la 
déduction  logique  du  principe  posé ,  comme  des  corollai- 
res d'un  théorème  mathématique  ;  et  la  philosophie  infiltrait 
ainsi  dans  toutes  les  théories  du  droit  civil  son  influence 
bienfaisante.  Selon  Marcien ,  la  législation  était  une  re- 
commandation suprême  de  bienveillance  et  d'humanité; 
selon  Cicéron  ,  il  y  avait  un  lien  commun  et  naturel  entre 
un  homme  et  un  autre  homme.  Sénèque  proclama  la  pa- 
renté naturelle  de  tous  les  hommes  ;  et  le  grand  Papinien 
posa  comme  principe  de  droit  qu'il  n'était  pas  permis  à 
l'homme  de  tendre  des  pièges  à  son  semblable  ,  et  que  le 
bienfait  qu'un  homme  reçoit  en  intéresse  un  autre.  Qu'eus- 
sent dit  les  décemvirs  de  ces  principes  révolutionnaires  qui 
égalaient  le  sang  de  ]a  plebs  au  sang  du  patriciat?  Mais 
le  vieux  Romain  n'existait  plus  ;  sous  la  robe  déchirée  du 
citoyen  le  droit  chercha  l'homme  et  le  trouva.  Les  efforts 
combinés  de  la  philosophie  et  de  la  jurisprudence  furent 
admirablement  servis  dans  cette  recherche  par  l'institution 
de  la  préture.  Tout  sembla  conspirer  pour  cette  belle 
rénovation. 

A  l'exemple  des  stoïciens ,  les  jurisconsultes  donnèrent 
un  soin  particulier  à  la  philologie  ;  ils  cherchèrent  l'origine 
et  la  propriété  des  termes  (2).  Comme  les  stoïciens,  ils 


(i)  f'oy.  VHistoria  philo sophiœ  jurîs  de  M.  Veder  {Lugd.  Bat.  i83î  , 
in-8<»),  pag.  3o6  et  suiv.,  destoicis. 

(a)  Audeamus  imitari  stoicos  qui  studiosè  exquirunt  undè  'verba  sunt 
ducta.  —  Cicéron,  Offic. ,  Ub.  i.  —  Aulugelle  dit  du  jurisconsulte 
Labéon  :  Latinarumque  rocum  origines  rationesque  percalluerat ,  eâque 
prœcipuè  scientid  ad  enodandos  plerosque  jiiris  laqueos  utebatur.  —  Noct. 
att.,\iu.  10. — On  trouve  des  exemples  de  ces  recherches  étymolo- 
giques dans  une  foule  de  textes  du  droit  romain ,  par  exemple  '- 
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organisèrent  le  droit  en  haute  science  exacte  dérivant 
d'axiomes  posés  ;  ils  se  firent  un  mérite  de  la  brièveté ,  de 
la  concision,  car  Zenon  était  bref  et  concis  selon  Diogène 
Laërte,  et  Sénèque  donne  le  même  éloge  à  Chrjsippe.  De  là 
cette  inimitable  précision  des  jurisconsultes  romains.  La 
langue  latine  semble  être  devenue  ,  entre  leurs  mains  ,  la 
langue  technique,  privilégiée,  inimitable,  du  droit.  Aucune 
autre  langue  juridique  n'a  encore  atteint  cette  admirable 
perfection. 

La  forme  elle-même  de  l'argumentation  magistrale  fut 
empruntée  par  les  jurisconsultes  à  la  philosophie  stoïque  : 
nous  pourrions  en  multiplier  les  exemples.  On  connaît  les 
soins  particuliers  que  les  stoïciens  donnaient  à  l'étude  de  la 
dialectique  ;  combien  ils  en  multipliaient  les  armes  et  les 
ressources;  souvent  même  ils  poussaient  leur  déduction 
logiquejusqu'à  la  subtilité.  Les  mêmes  défauts  et  les  mêmes 
qualités  se  rencontrent  dans  les  jurisconsultes  romains  qui 
sortirent  de  cette  école  :  nous  en  verrons  les  résultats  quand 
nous  parlerons  des  sectes  des  jurisconsultes  dans  la  période 
suivante. 

Quant  aux  doctrines  de  la  philosophie  intérieure  de« 
stoïciens ,  on  en  trouve  aussi  des  traces  profondes  dans  le 
droit  romain.  Nous  ne  citerons  que  la  division  générale 
des  choses  en  co7pore//e^  et  incorporelles  ;  \ai  détermination 
des  choses  publiques ,  communes  à  tous  les  hommes  ou 
bien  seulement  aux  nationaux  ;  les  théories  sur  les  obli- 
gations consenties  sous  l'influence  de  la  crainte  ou  de  la 
violence  ;  la  définition  du  droit  naturel  :  Jus  naturale  est 
quod  naiura  omnia  aninialia  docuit;  certaines  disposi- 
tions sur  le  suicide,  qu'on  trouve  dans  la  loi  3 ,  §  4 j  au 
Digeste,  liv.  xlvtii,  til.  xxi;  la  faveur  accordée  toujours  à 
la  liberté.  Nous  trouverions  encore,  dans  les  fragmens  qui 
nous  restent  des  grands  jurisconsultes  stoïciens ,  tels  que 
Labéon ,  Ulpien ,  Papinien ,  Salvius  Julianus  et  d'autres , 

testameiUum ,  de  testaûo  mentis,  etc.  Quelquefois  cette  recherchç 
déclipe  £ji  subtilité. 
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des  traces  des  dogmes  psychologiques  du  portique,  du 
synchrétisme  qui  se  mêla  à  sa  philosophie,  de  sa  théurgie, 
et  même  de  sa  physique.  Nous  nous  bornerons  à  faire 
remarquer,  en  résumé,  que  la  littérature  juridique  des 
Romains  recueillit  ce  caractère  général  qui  a  été  constaté 
dans  la  doctrine  des  stoïciens ,  d'être  essentiellement  un 
instrument  de  conservation  et  de  résistance. 

Telle  a  donc  été ,  en  somme ,  l'influence  du  stoïcisme 
sur  la  jurisprudence  romaine  (i);  mais  il  est  certaines 
parties  de  la  législation  où  cette  influence  a  laissé  des 
traces  plus  spéciales. 

La  théorie  des  trois  positions  du  droit ,  ci\>iJe,  gcntiuni , 
nalurcde ,  correspond  à  la  doctrine  stoïque  qui  considère 
l'homme  comme  animal,  comme  homme^  comme  ci- 

(i)  Cette  matière,  effleurée  par  Heineccius  dans  ses  Antiqxdtés, 
pag.  3 1-32-365-379  et  54o  de  l'édition  de  Haubold,  et  dans  son 
Histoire  des  ëdits,  tom.  viir  de  ses  œuvres  complètes,  pag.  226  et  suiv., 
édit.  de  177 1  ;  p^r  Gravina ,  de  ortn  et  progressa  ,  cap.  xliv,  a  été  ap- 
profondie dans  les  ouvrages  suivans  : 

Paganini  Gaudentii ,  Volumen  de philosopliiœ  apud  Romauos  iriitio  et 
progressa.  Pis.  i643,  in-4°,  cap.yj,  xrii  et  xiiii. 

Car.-Gunth.  Ludovici ,  Pr.  qno  Panœtii,  stoiciphilosophi,  l'ila  et  me 
rîla  in  Romanorum  quîtm  pltilosophiam  tîim  jurisprudentiam  iUustrantur. 
Lips.  1733,  iu-4°. 

\xvi\a\x\àtxi,prœside  Dan.Wyttenbacliio,  Diss.  de  Panœiio  r/iodio, 
philosopha  stoico.  Liigd.  Bat.  1802,  in-S". 

Edm.  Merillii,  Oèsercaiiones,  cap.  \ni  ad  xxyiii.  Nous  avons  con- 
sulté ,  avec  beaucoup  de  fruit,  le  travail  étendu  de  cet  auteur. 

Just.-Henn.  Boehmeri,  Pr.  de  stoicd  jurisconsultorum  pitilosophid , 
1°  Hal.  1701 ,  in-4'';  2°  in  ôpusc.  de  sectis  et  philosophie  jurisconsul- 
torum à  G.  Slevogtio,  len.  1724,  in-S",  editis,  pag.  181-192;  3''  in 
cxercit.  ad  D.,  tom.  i,  pag.  i5-2i. 

Ev.  Ottonis,  Or.  de  stoicd  t'etcrum  jurisconsultorum  pliilosophid  dicta, 
Duisb.  i7i4,et  insérée  dans  la  collection  deSlevogt,  p.  193-266. 

J.-S.  Hering,  Pr.  de  stoicd  veterum  romanorum  jurispnidentid ,  Sedini 
1719,  in-4%;  et  dans  la  collection  de  Slevogt. 

Gfr.  Mascovii,  Diatribadc  sectis  sabinianorum  et proculeianorum,  cap. 
VI,  pag.  92-108. 
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toyen  (i).  Elle  n'avait  pas  pour  résultat,  cependant ,  d'éta- 
blir des  devoirs  des  hommes  envers  les  animaux  ;  au  con- 
traire ,  tout  était  né  pour  l'homme  ,  le  monde  était  son 
domaine. 

Au  sujet  du  droit  d'usufruit,  nous  trouvons  encore  le 
stoïcisme  dans  cette  disposition  des  lois  romaines  qui  ex- 
cluait de  la  catégorie  des  fruits  acquis  à  l'usufruitier  les 
enfans  nés  des  esclaves  soumis  à  l'usufruit.  C'est  la  déci- 
sion de  Gaius  ,  donnée  d'après  l'autorité  de  Caton  le  stoï- 
cien :  Parias  vero  ancillœ  in  friictu  non  est;  itaque  ad 
dominum  proprietatis  pertinet.  Absurdwn  enim  videhatur 
honiinein  infructu  esse,  cum  omnes  fructas  rerum  natura, 
hominum  gratta,  comparaient  (2). . .  Bruti sententia obtinuii 
fructuarium  in  eo  locum  non  habere  ;  neque  unius  infructu 
hominis  homo  esse  potest  (3). 

Sur  l'usure ,  la  doctrine  des  stoïciens  fut  adoptée  par  les 
jurisconsultes.  Les  premiers  appelaient  l'usure  :  Humance 
cupidiiatis  extra  naturam  qucesitum  nomen  (4).  Les  juris- 
consultes en  expriment  la  même  opinion  ;  c'est  un  contrat 

J.-Gfr.  Schaumburg,  Tr.  de  jurlsprudentiâ  veterum  jurisconsultorum 
romanorum  stoicd,  len.  1745,  in-8°. 

Chr.-Hera.  Eckhard,  lib.i,  Hermeneutîcœ  juris,  cap.  iv,  §  117- 
i5i;  ibique  Car.-Fr.  Walch ,  pag.  aig-SoG,  dernière  édition. 

Van  Hoogwerff ,  Diss.  de  variis  juris  rom.  partibus  stoam  redoleri' 
tibus ,  Tr.  ad  Rh.  1760  ,  in-4°  ;  et  dans  le  Nouveau  trésor  d'Oelrichs. 

Frid.-Guili.Boers,  Diss.de  antropologiâ  jurisconsultorum  rom.  qua- 
ienîis  stoica  est;  Lugd.  Bat.  1766,  in-4°;  et  dans  le  Nouveau  trésor 
d'Oelrichs.  Une  troisième  édition  en  a  été  encore  donnée  en  1778  , 
in-8%  avec  une  différence  dans  le  titre. 

J.-And.  Ortloff ,  Ueber  den  einfluss  der  stoischen  philosopk.  auf  die 
roemischen  jurisprudenz  ;  Erlang.  1797,  in-S". 

(i)   A^oj.  Veder,  /oc.  ci<. ,  pag.  Sig-Sao, 

(a)  Gaius,  fr.  i^^ff.  lib.  xxii,  tit.  i, 

(3)  Ulpien,/r.  Ç>^  ,ff.  lib.  -vu,  tit.i. 

(4)  Nomen  signifie  créance,  dans  la  langue  du  droit  romain.  Le 
traducteur  de  Gratina  l'a  rendu  par  nom  :  Nom  de  la  cupidité  liumaine 
imagine  contre  nature,  pag.  5i5  de  l'édit,  de  iSai. 
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qui  n'est  point  dans  la  nature,  mais  que  le  droit  admet  et 
tolère  :  Usura  naturâ  non  provenit,  sedjure  percipitur.  Ce 
qui  fit  poser  à  Pomponius  cet  autre  principe  :  Usura  pe- 
cuniœ  quam  pei'cipimiis,  infnœtu  non  est,  quia  non  ex  ipso 
corpore,  sed  ex  alid  causa  est  (  i  ) . 

Le  dogme  stoïcien  des  révolutions  septennales ,  dans  le 
cours  de  la  rie  humaine ,  eut  une  influence  retentissante 
dans  la  jurisprudence  ;  ce  fut  dans  cette  théorie  que  l'on 
puisa  la  détermination  de  l'âge  de  sept  ans  pour  quelques 
capacités  et  de  deux  fois  sept  ans  pour  l'époque  de  la  pu- 
berté :  nous  reviendrons  sur  ce  sujet  en  parlant  des  sectes 
de  la  troisième  période.  Ainsi,  à  sept  ans  on  n'était  plus 
f«/a«f  (i>?/rt«^),  on  pouvait  parler  (/^^7v)  :  c'était  du  moins 
la  présomption  philosophique.  A  quatorze  ans  les  mâles 
étaient  pubères  :  c'était  encore  le  dogme  philosophique  ; 
et  dans  cette  fixation  de  la  puberté ,  par  la  seule  révolution 
d'un  âge  précis,  on  reconnaît  celte  décence  stoïcienne 
qui  interdisait  tout  examen  matériel  qui  eût  pu  blesser  la 
pudeur.  A  celte  occasion,  M.  Hugo  fait  remarquer  la 
réserve  extrême  que  l'on  rencontre  dans  les  jurisconsultes 
romains  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'objets  qui  intéressent 
les  mœurs  (2). 

Les  doctrines  stoïciennes  apparaissent  encore  dans  les 
théories  du  droit  romain  relatives  à  \accession  et  à  ses 
différentes  espèces.  Ils  placèrent  l'art,  le  génie,  la  forme 
au  dessus  de  la  brute  matière ,  ils  firent  une  révolution  dans 
cette  partie  du  droit  ;  et  leur  victoire ,  dans  cette  grande 
discussion  dont  nous  parlerons  dans  le  second  livre  de  nos 
élémens,  fut  le  triomphe  de  la  raison.  Jadis  on  avait  décidé 
que  le  tableau  fait  par  le  peintre  avec  la  toile  d'autrui  ap- 
partenait au  maître  de  la  toile ,  parce  que  la  toile  était 
la  matière  principale  du  tableau,  et  que  la  peinture  n'en 
était  que  l'accessoire  ;  on  abdiqua  cette  opinion  barbare 
grâce  à  l'influence  philosophique. 

(i)  Pomponius, yK  lai  ,ff.  de  verb.  signlf. 

(a)  Hist,  dti  droit  romain ,  %om,  it,  pag.  99,  tra,d-  franr. 
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La  même  influence  rendit  aux  rapports  de  père  ,  d'en- 
fant et  d'époux ,  le  caractère  que  la  nature  et  une  bonne 
économie  d'ordre  social  doivent  leur  imprimer  et  qu'ils 
n'avaient  point  pendant  la  première  période ,  comme  nous 
l'avons  fait  remarquer. 

En/în,  il  est  une  doctrine  qui  indique,  plus  évidemment 
que  toute  autre,  l'influence  du  stoïcisme  sur  la  jurispru- 
dence ,  parce  qu'elle  nous  montre  les  jurisconsultes  adop- 
tant les  erreurs  de  la  sccle  jusqu'aux  conséquences  les 
moins  raisonnables,  mais  les  plus  logiques  en  apparence  : 
c'est  la  doctrine  de  l'égalité  des  crimes.  Chrysippe  raison- 
nait ainsi  d'après  Zenon  :  Soyez  à  cent  stades  de  distance 
de  Canope  ou  n'en  soyez  qu'à  une  seule ,  dans  les  deux 
cas  vous  n'êtes  pas  à  Canope  ;  soyez  de  même  à  quelques 
pas  de  la  vertu  ou  à  une  grande  distance ,  dans  les  deux 
cas  vous  n'êtes  pas  dans  la  vertu.  De  même  un  juriscon- 
sulte romain  nous  dit  que  celui  qui  touche  l'oreille  touche 
le  corps  entier  ;  que  celui  qui  vole  une  partie  d'un  tas  de 
blé  ou  d'un  tonneau  de  vin  est  aussi  coupable  que  s'il  avait 
volé  le  tout.  F'ulgaris  quœstio  est,  dit  Ulpien  (i),  an  is 
qui  ex  acervo  frumenli  modimn  sustulit ,  totius  rei  furUnu 
facial,  an  verù  ejus  ianthm  quod  ahslalii?  Ofilius  totius 
aceivi  furem  esse  putat  :  nam  et  qui  anrem  alicujus  tetigit, 
inquit  Trebatius ,  toiurii  cuni  videri  teiigisse  :  iproindèet  qui 
doliuni  aperuit  et  indè  parfum  vini  dbstidit,  non  tantiun 
ejus  quod  abstuVit,  verian  totius  videtur  fur  esse.  Sedveruni 
est  in  tantiun  eo s furii  actiuTîe  teneri ,  quantum  ahstiderunt. 
Juste  Lipse,  Fr.  de  Quevedo,  Th.  Gatacker,  J.-Fr. 
Buddé  ,  Tiedemann  ont  écrit  l'histoire  de  la  philosophie 
stoïque;  les  historiens  généraux  de  la  philosophie,  Eruc- 
ter, Buhle  ,  de  Gérando  ont  exposé  et  apprécié  la  doctrine 
du  stoïcisme,  en  la  comparant  aux  autres  systèmes  phi- 
losophiques; M.  Lerminier  la  maltraite  et  nie  sa  bonne 
«  influence.  «  Qu'ont-ils  fait?  s'écrie-t-il.  Quel  dévoue- 
«  ment  pour  l'humanité  ?  Quelle  grande  action  historique , 

(i)  Ulpien  ,/r.  21  ,ff.  Jil>.  xlvit  ,  tit.  n  {defarth). 
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•  sauf  la  protestation  et  la  mort  Je  Caton  ?  Où  sont  les 
«  actes  positifs ,  les  institutions  durables  ?  Où  est  la  parole 
«  et  le  pain  pour  l'humanité  (i)?»  Ces  reproches  sont 
injustes.  Nous  livrons  la  réponse  à  faire,  à  M.  Lerminier 
lui-même  qui  nous  piomet  d'approfondir  plus  tard  l'in- 
fluence du  portique  sur  la  jurisprudence  romaine ,  et  qui 
Toit  déjà  dans  ce  travail  un  des  plus  beaux  sujets  que 
puisse  rencontrer  la  plume  de  l'historien  des  législations:  la 
plume  de  M.  de  Lerminier  est  digne  d'un  si  beau  travail.  Ce 
qu'ont  fait  les  stoïciens  !  ils  ont  fait  le  droit  romain.  N'est- 
ce  rien ,  pour  la  science ,  pour  l'humanité ,  qu'une  telle 
œuvre  ? 

«  Le  stoïcisme  s'incorpora  tellement  au  droit  romain ,  » 
dit  encore  M.  Lerminier,  «  qu'on  peut  dire ,  en  se  servant 
«  d'une  expression  juridique ,  qu'ils  forment  un  tout  indi- 
«  visible.  »  En  effet,  une  étude  approfondie  des  idées 
stoïciennes  doit  être  une  grande  lumière  pour  l'explora- 
tion du  droit  romain.  Il  est  impossible  de  connaître  la 
législation  d'un  peuple  si  l'on  ne  connaît  également  sa 
philosophie.  Or,  la  conception  du  stoïcisme  fut  grecque  , 
mais  sa  pratique  fut  romaine;  il  fit  de  la  justice  le  souve- 
rain bien  et  lui  sacrifia  même  l'utile  ;  il  maintint  au  droit 
son  caractère  sévère  ,  monumental  ;  et  quard  les  moeurs 
.s'amollissaient ,  il  sembla  réprimer  la  licence  des  liabi- 
tudes  par  la  rigueur  antique  de  ses  préceptes  et  de  ses 
maximes. 

Ch.vp.  iir.  —  Notices  biographiques  sur  les  jurisconsultes 
de  cette  période, 

i"  Le  plus  ancien  jurisconsulte  dont  l'histoire  présente 
un  intérêt  spécial,  c'estuu  descendant  du  décemvir  Appius  : 
on  le  nommait  Appius-Claudius  Centemmanus.  Il  remplit 
avec  distinction  la  charge  de  censeur,  et  fut  profond  en 
droit  ;  il  laissa  deux  monumens  qui  ont  éternisé  sa  mé- 
moire ,  la  voie  Appia  et  l'aqueduc  connu  sous  le  nom 
iYÂqua  Claudia. 

(i)  Pliilosopliie  du  droit,  tom.  ir,  pag.  6g. 
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2°  Nous  avons  déjà  nommé  Tib.  Coruncanius.  Il  vivait 
du  temps  de  la  première  guerre  punique  ;  ce  fut  le  premier 
plébéien  élevé  à  la  dignité  de  grand  ponlife  ;  il  fut  censeur, 
consul  et  dictateur,  et  il  obtint  les  honneurs  du  triomphe. 
Ses  décisions  sur  la  jurisprudence  avaient  une  immense 
autorité  ;  elles  furent  recueillies  par  ses  disciples.  Le  pre- 
mier, il  enseigna  publiquement  les  mystères  du  droit. 

3**  Sextus-^ï.lius  Pœtus  fleurit  vers  le  milieu  du  6^  siè- 
cle de  Rome ,  et  fut  honoré  des  premières  dignités  de  la 
république.  Edile  curule  en  553 ,  il  fit  de  grandes  distri- 
butions au  peuple  ;  il  fut  consul  en  555 ,  et  censeur  quatre 
ans  après . 

Ennius  exprime  son  habileté  dans  la  jurisprudence,  en 
l'appelant  catus  : 

Egregiè  cordatus  liomo  catus  jElius  Sextits. 

Il  paraît ,  d'après  Cicéron ,  qu'il  joignait  à  la  science  du 
jurisconsulte  le  talent  de  l'orateur  (i). 

S.  yElius  est  surtout  célèbre  par  son  livre  des  Triparti- 
tes,  appelé  Jus  œlianum,  qui  contenait  le  texte  de  la  loi 
des  douze  tables  ,  son  interprétation  et  les  legis  actiones. 
Il  est  cité  plusieurs  fois  dans  les  Pandecies. 

La  famille  yElia  fut  féconde  en  jurisconsultes.  Pompo- 
nius  cite  Publius  yElius,  frère  de  Sextus.  A  cette  famille 
appartiennent  les  deux  Tubéron  ,  dont  nous  parlerons 
bientôt. 

4°  Caton  le  censeur  était  compté  parmi  les  juriscon- 
sultes célèbres ,  et  Pomponius  nous  apprend  qu'il  écrivit 
des  Rcsponsa  et  des  Commentarii  juris  civilis  (2).  Mais  le 
même  auteur  paraît  attacher  plus  d'importance  aux  travaux 
de  Caton  le  fils  aîné ,  d'où  l'on  a  présumé  que  c'est  à  lui 
que  se  réfèrent  les  citations  que  l'on  rencontre  dans  le  Di- 
geste. Le  second  fils  de  Caton  le  censeur,  appelé  Salonien 
du  nom  de  sa  mère,  fut  aussi  jurisconsulte  ;  mais  il  n'est 
fait  mention  nulle  part  de  livres  écrits  par  lui. 

(i)   Cïc.  in  Bruto. 

fa)   Les:.  II ,  Ç  28 ,  de  or.  fur. 
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II  paraît  que  c'est  à  Caton  fils  aîné  que  l'on  doit  la  célèbre 
règle  catoniennc  qui  fait  le  sujet  de  l'un  des  titres  du 
Digeste  (liv.  34 ,  tit.  7). 

5°  Publius-Mucius  Scévola  appartenait  à  cette  noble 
famille  qui  comptait  parmi  ses  ancêtres  le  célèbre  assassin 
de  Porsenna  ;  il  fleurit  au  7^  siècle  et  fut  grand  pontife  ;  il 
était  consul,  avec  Calpurnius  Pison ,  quand  éclata  la  sédi- 
tion de  Tibérius  Gracchus ,  en  620. 

Il  est  cité  plusieurs  fois  dans  le  Digeste  ;  mais  il  est  très 
incertain  si  c'est  à  lui ,  ou  à  son  fils  ,  ou  à  Quintus  Mucius 
l'augure,  qui  fut  aussi  jurisconsulte  et  qui  compta  Cicéron 
parmi  ses  élèves ,  que  doit  être  attribuée  l'introduction  de 
la  caution  mucienne. 

6**  Manilius.  —  Poniponius  le  place  sur  la  même  ligne 
que  Scévola ,  ainsi  que  Brutus  dont  nous  allons  parler. 

Il  paraît  que  c'est  le  même  qui,  consul  en  6o4  avec 
Marcius  Censorinus ,  commença  le  siège  de  Carlhage , 
achevé  par  Scipion  trois  ans  plus  tard  (1). 

Cicéron  nous  atteste  la  grande  réputation  de  Manilius 
dans  la  jurisprudence  ;  il  le  préseule  comme  un  exemple 
de  ceux  que  l'on  peut  vraiment  appeler  jurisconsultes  (2). 

Manlius  Torquatus ,  consul  en  583 ,  et  qui  paraît  avoir 
été  de  la  même  famille  que  Manilius ,  était  aussi  très  versé 
dans  la  science  du  droit. 

Pomponius  nous  apprend  que  Manilius  laissa  plusieurs 
ouvrages.  Cicéron  parle  des  Manilianœ  venalium  venden- 
daruta  leges  (3)  ;  il  est  cité  dans  la  loi  3 ,  §  3  ,^.  de  acq.  vel 
amiti.possess. 

7°  Erutus ,  placé  par  Pomponius  au  même  rang  que  les 
deux  précédens,  ne  parvint  qu'à  la  préture.  Cicéron  fait  son 
éloge,  en  reprochant  à  son  fils  Marcus  Brutus  de  dégénérer 
de  son  père  (4). 

(x)  Cicéron ,  in  liriito  ,  38.  —  Tit. -Liv.  Epitome,  lih.  Xiix. 

(a)  Lih.  I,  de  oral.  48. 

(3)  Lib.  i ,  de.  orat.  58. 

'■4)  Cicérou,  in  Drulo ,  24;  de  orat.  55. 

T.    I.  i3 
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Poraponius  nous  apprend  qu'il  laissa  sept  livres  sur  le 
droit  civil ,  mais  Cicéron  ne  parle  que  de  trois. 

Il  est  cité  plusieurs  fois  dans  les  Pandecies.  On  connaît 
la  discussion  qui  s'éleva  entre  lui  et  Mucius  et  Manilius  sur 
la  question  de  savoir  si  les  enfans  de  la  femme  esclave- 
élaient  un  fruit  acquis  à  l'usufruitier.  Brutus ,  nourri  des 
doctrines  stoïciennes ,  fit  prévaloir  son  opinion  (i). 

8°  Drusus.  —  Une  opinion  de  Drusus  est  citée  dans  la 
loi  38  ,  §  1  ,ff.  de  act.  empii  et  venditi.  On  croit  que  c'est 
ce  même  Drusus  qui  fut  consul  avec  Scipion  en  6oG ,  et 
qui ,  selon  Valère  Maxime  (2) ,  affaibli  par  l'âge  et  privé 
de  la  vue ,  se  plaisait  à  expliquer  le  droit  civil  au  peuple;  il 
composa  des  ouvrages  utiles  à  l'enseignement. 

9**  Publius-Rutilius  Rufus ,  disciple  de  Mucius  et  du 
philosophe  Panœtius.  —  Il  devint  célèbre  dans  la  juris- 
prudence et  professa  avec  zèle  les  principes  du  stoïcisme. 

Devenu  préteur,  il  posa  des  bornes  à  l'avidité  des  patrons, 
qui  exigeaient  de  leurs  affranchis  de  grands  sacrifices  en 
retour  de  la  liberté  qu'ils  leur  donnaient  (3)  ;  il  fut  consul 
en  648  avec  Cn.  Mallius ,  et  enfin  proconsul  d'Asie. 

La  vertu  de  Rutilius ,  que  Velléius  Paterculus  appelle  le 
meilleur  non  point  de  son  siècle ,  mais  de  tout  siècle  , 
omnis  œi>i  (4)  ,  ne  le  sauva  point  des  attaques  de  l'envie. 
Il  échoua  deux  fois  dans  la  demande  des  honneurs  ;  on  lui 
refusa  le  Iribunat  et  le  consulat. 

Ayant  accusé  de  brigues  vEmilius  Scaurus  qui  l'avait 
emporté  sur  lui ,  celui-ci,  acquitté  par  faveur,  l'accusa  à  son 
lourde  concussion  (5). 

Rutilius  négligea  toutes  les  démarches  par  lesquelles  les 
accusés  avaient  l'habitude  de  se  recommander  à  leurs  juges  ; 
il  ne  voulut  présenter  pour  sa  défense  que  le  simple  exposé 


(1)  L.  58,  ff.  de  usufr.,  et  siiprà ,  pag.  188. 

(2)  Liv.  VIII ,  chap.  iv-vii. 

(3)  Loi  \"  ff.  de  bonis,  llbert. 

(4)  Liv.  Il,  chap.  xiii. 

(5)  Cicéron,  />ro  Plancio,  zi;  de  orat.,  lib.  n-txix;  in  Bruto,  3o. 
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de  la  Yérité ,  et  refusa  l'assistance  de  L.  Crassus  et  de  M. 
Antoine,  les  plus  célèbres  orateurs  de  son  temps.  Il  fut 
condamné  à  l'exil  par  les  intrigues  des  chevaliers,  auxquels 
il  était  odieux,  pour  avoir  sévèrement  réprimé,  pendant  sa 
questure  en  Asie  ,  les  injustices  des  publicains  qui  appar- 
tenaient à  cet  ordre.  Les  villes  de  l'Asie  le  reçurent  plutôt 
comme  triomphateur  que  comme  un  exilé.  Retiré  à 
Smyrne  (i)  ,  il  supporta  l'exil  avec  courage ,  et  ne  voulut 
point  user  de  la  faculté  que  lui  donnait  la  victoire  de  Sylla, 
de  rentrer  dans  sa  patrie ,  jugeant  un  tel  retour  plus  triste 
que  son  exil  (2). 

Cicéron  (3)  le  vit  à  Smyrnc  vieillard  et  exilé ,  et  il  nous 
apprend  que  Kutilius  écrivit  d'excellens  livres  sur  le  droit. 
On  en  trouve  quelques  citations  dans  les  Pandecies. 

Il  fut  estimé  aussi  comme  orateur;  mais  ses  discours 
étaient  froids ,  secs  et  d'un  style  grave  et  sévère ,  défauts 
ordinaires  des  stoïciens.  Suidas  rapporte  qu'il  écrivit  aussi 
sur  l'histoire  romaine. 

10°  Quintus-yEliusTuhéron. — 11  est  cité  par  Pomponiu.* 
parmi  les  célèbres  jurisconsultes  disciples  de  P.  Mucius  (4). 

Il  fut  donc  condisciple  de  Rutilius  et  son  contemporain. 
Cicéron ,  dans  sa  république ,  les  introduit,  comme  inter- 
locuteurs de  Scipion.  Tubéron  s'adonna  aussi  à  la  philoso- 
phie stoïque  qu'il  avait  étudiée  sous  Panœtius ,  et  il  y  puisa 
les  principes  de  sa  conduite  et  de  son  style  (5)  ;  il  devint 
même  odieux  au  peuple  par  la  simplicité  de  ses  mœurs 
antiques ,  et  la  préture  lui  fut  refusée  (6)  :  d'où  l'on  peut 
conclure  que  c'est  par  erreur  que  Pomponius  (7)  le  pré- 
sente comme  avant  été  consul. 


(i)  Tacite,  Ânn.,  iv,  43. 
'2)  Sénèque,  \r,  de  Ben.  87. 
(3)  In  Biitto ,  22  et  3o. 
'4)   ^-2,5  40  ,//"•  de  or.jtir. 

(5)  Cicéron  ,  In  ISriito ,  3i. 

(6)  Cicéron, /jz-o  ^furenâ. 

(7)  Loi  :i ,  Çi  40,  de  or.  jur. 
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Plusieurs  décisions  sont  rapportées  dans  les  Pandecles 
sous  le  nom  de  Tubéron  ;  mais  on  ne  peut  savoir  si  c'est  à 
celui-ci  qu'elles  appartiennent ,  ou  à  l'autre  Tubéron  dont 
nous  parlerons  bientôt. 

i  i^  Quintus-Mucius  Scévola,  fils  de  Publius  et  son  suc- 
cesseur au  pontificat.  —  Il  fut  consul  en  l'année  667  arec 
Licinius  Crassus ,  qu'il  avait  déjà  eu  pour  collègue  dans 
plusieurs  autres  magistratures  ;  car  il  fut  aussi  tribun  du 
peuple  et  proconsul  en  Asie ,  où  son  administration  fut  si 
sage ,  que  le  sénat  la  proposait  pour  modèle  à  ses  succes- 
seurs et  que  plusieurs  gouverneurs  de  province  emprun- 
tèrent les  dispositions  de  son  édit  (1). 

La  reconnaissance  des  babitans  de  la  province  établit 
en  son  honneur  dos  fêtes  qui  portèrent  son  nom  (2). 

Partisan  de  Sylla  ,  Scévola  succomba  sous  les  coups  des 
sicaires  de  Marius ,  qui  l'arracbèrenl  de  l'aiiîel  de  Vesta,  le 
plus  sacré  des  asiles.  Son  corps  fut  jeté  dans  le  Tibre  (3). 

Cicéron  (4)  dit  qu'il  était  le  plus  honnête  et  le  plus  savant 
des  citoyens ,  et  vante  en  lui  une  grande  sévérité  de  mœurs 
qui  n'excluait  pas  l'aff^^.bilité.  Pomponius  le  cite  comme 
le  premier  qui  ait  introduit  dans  le  droit  un  ordre  dogma- 
tique :  Jus  cwile  piimiis  consiitidi generatlm  in  Jihros  xviii. 
î'edigendo.  I!  sut  allier  à  la  science  le  talent  de  la  parole  , 
et  mérita  d'être  appelé  par  Cicéron  (5)  le  plus  éloquent 
des  jurisconsultes. 

Quatre  lois  du  Digeste  sont  extraite;  de  son  livre  intitulé 
Oowj  {clefinilionuni)  ;  il  est  cité  en  ïdiisieurs  autres  endroits. 

Aulugelle  (ô)  lui  atiiibuc  la  doctrine  d'après  laquelle  le 
commodatalre  qui  emploie  la  chose  prêîcc  à  un  antre  usage 


(i)  Valère  Maxime,  lit),  vin  ,  cap.  xvi,  «"  5. 

(2)  Pseudo-Asronius  ,  in  divin,  in  T'err. 

(3)  Lucain,  ///'.  11,    r.   isfi.  —  Augustin,  de  riv.  Dci,  3-a8.  — 
Appien  ,  de  bello  ci^'il. 

(4)  l'ro  Rosclo. 

(5)  In  Rruto. 

Cfi)  Nort.  atf.,  xvti,  if». 


IMIIODUCTION.  197 

que  celui  convenu  est  tenu  tic  l'aclioa  Je  vol.  Le  même 
auleur  mpporle  aussi  de  lui  plusieurs  autres  opinions. 

Valère  Maxime  vante  la  modestie  de  Q.  Mucius  (i), 
qui,  dit-il ,  renvoyait  à  Furius  et  à  Cascellius,  qui  s'étaient 
adonnés  plus  spécialement  à  celte  partie  ,  ceux  qui  le  con- 
sultaient sur  le  jus  prœdiaiorium  (2)  ;  mais  cela  doit  s'en- 
tendre plutôt  de  Q.  Mucius  l'augure ,  autre  jurisconsulte 
renommé,  gendre  de  Lélius  et  beau-père  de  L.  Crassus, 
et  que  Cicéron  nous  apprend  avoir  été  son  maître.  Cepen- 
dant on  attribue  au  pontife  et  non  à  l'augure  les  fragmens 
du  Digeste  qui  portent  le  nom  de  Q.  Mucius. 

12°  Caius-Aquilius  Gallus. —  Il  est  placé  par  Pomponius 
au  premier  rang  des  élèves  de  Mucius.  Cicéron ,  son  ami 
et  son  collègue  dans  la  préture  en  687,  nous  a  laissé  de  lui 
un  bel  éloge  (3). 

Cicéron  nous  apprend  encore  qaAquilius  ne  voulait 
donner  de  conseils  que  sur  le  droit ,  et  qu'il  lui  renvoyait 
les  questions  de  fait  :  Nihil  hoc  adjiis ,  ad  Ciceronem  (4). 

On  vante  son  équité  et  sa  sagacité  dans  les  jugemens  ; 
Valère  Maxime  en  rapporte  un  exemple  remarquable  (5). 

Il  introduisit  dans  le  droit  civil  plusieurs  améliorations 
utiles  :  nous  ne  citerons  que  la  stipulation  aquilienne  (6)  , 
et  la  réforme  touchant  l'institution  des  posthumes.  Plusieurs 
fois  son  opinion  est  citée  dans  les  Pandectes. 

II  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  tribun  du  peuple , 
auteur  de  la  loi  Aquilia ,  dont  nous  avons  parlé  pag-  i48- 

13**  Servius  Sulpicius.  —  Il  fut  disciple  d'Aquilius  et 
ami  d'enfance  de  Cicéron ,  qui  rapporte  avoir  fait  avec  lui 
le  voyage  de  Rhodes. 

(l)  Liù.  \iii ,  cap.  XII. 

(a)   Foj:  Hugo,  i.  385,  trad.  franc. 

(3)  Foy.  Cicéron,  pro  Quintio. 

(4)  Cicéron  ,  in  Topic. 

(5)  Lib.  VIII ,  cap.  ii,  n»  a. 

(6)  Loi  i8 ,  §  i,  ff.de  acceptil.  —  Voy.  aussi  Vicat,  vocab.jur.  édit, 
de  1759,  v°  yi(juiliana  stipiilatio.  Heineccius  a  composé  une  disserta' 
tion  étendue  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  C.  Aquilius  Gallus. 
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Il  fut  questeur  a?ec  Muréna ,  auquel  il  fut  préféré  pour 
la  préture  ;  mais ,  dans  l'exercice  de  celte  dernière  magis- 
trature, il  s'attira  de  nombreux  ennemis  par  sa  sévérité. 
Muréna  l'ayant  emporté  sur  lui  pour  le  consulat ,  Servius 
l'accusa  de  brigues ,  et  celte  accusation  donna  lieu  à 
Cicéron  de  prononcer  son  oraison  pro  3furend,  dans  la- 
quelle il  se  permit  des  plaisanteries  dont  plus  lard  il  s'ex- 
cusa. Servius  fut  consul  avec  Claudius  Marcellus,  peu 
avant  qu'éclatât  la  guerre  civile  entre  César  et  Pompée. 
Servius ,  qui  était  du  parti  de  Pompée ,  se  retira  en  Asie 
après  la  victoire  de  César  ;  mais  ensuite ,  rentré  dans  les 
bonnes  grâces  de  César,  il  devint  gouverneur  de  cette  pro- 
vince. 

Après  l'assassinat  de  César,  il  fut  député  auprès  d'Antoine 
qui  assiégeait  Modène.  Croyant  sa  mission  utile  à  la  répu- 
blique ,  il  ne  fut  arrêté  ni  par  la  rigueur  de  l'hiver,  ni  par 
la  maladie  dont  il  était  atteint  ;  il  expira  en  arrivant.  Le 
sénat  lui  fit  faire  des  funérailles  aux  frais  de  l'état ,  et  élever 
nne  statue  de  bronze  près  de  la  tribune  aux  harangues  (i). 

Pomponius  rapporte  comment  Servius  fut  amené  à 
s'adonner  à  l'étude  du  droit.  Ayant  consulté  Mucius  sur 
nne  affaire  et  ne  comprenant  pas  sa  réponse ,  il  en  reçut  les 
humilians  reproches  que  nous  avons  rapportés  pag.  i64. 
Il  se  mit  à  étudier  le  droit  sous  Lucilius  Balbus ,  et  surtout 
sous  Aquilius  Gallus.  Il  y  acquit  une  telle  habileté,  et  y 
joignit  à  un  si  haut  degré  la  connaissance  des  belles- 
lettres  ,  l'élégance  du  discours  et  la  dialectique ,  que  Cicé- 
ron le  place  au  dessus  des  jurisconsultes  de  son  âge  et 
des  âges  antérieurs,  même  de  Q.  Mucius. 

Cicéron  vante  surtout  la  méthode  qu'il  introduisit  dans 
la  science  du  droit  :  «  Scévola  » ,  dit-il,  •<  et  plusieurs 
«  autres  possédaient  une  science  profonde  du  droit  civil; 
«  Servius  seul  en  avait  l'art.  » 

Il  s'attachait  beaucoup  à  la  signification  propre  des 

(i)  Cicéron  ,  Phil.  g,  in  fine. 
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termes  et  à  leur  étymologie ,  et  consultait  souvent  Varron 
à  ce  sujet  (i). 

Il  eut  plusieurs  élèves  qui  devinrent  eux-mêmes  de 
célèbres  jurisconsultes.  Il  écrivit  près  de  cent  quatre-vingts 
livres ,  parmi  lesquels  Pomponius  en  cite  deux  très  courts 
sur  l'édit,  adressés  à  Brutus.  Il  écrivit  des  notes  sut 
Q.  Mucius,  dans  lesquelles  il  le  blâme  souvent;  d'où 
Aulugelle  les  appelle  reprehensa  Mucii  capita.  Plusieurs 
réponses  de  lui  sont  raj)portées  dans  les  Paiidectes.  On 
cite  aussi  son  livre  sur  les  dots  (2)  et  ceux  sur  les  testâ- 
raens  (3). 

Il  existait  encore  du  temps  de  Quintilien  des  discours 
de  Servius  (4).  Il  paraît  aussi  qu'il  s'adonna  à  la  poésie, 
mais  qu'il  n'y  réussit  point,  s'il  faut  en  croire  Ovide  (5). 

Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  jurisconsulte  Servius- 
Sulpicius  Galba ,  contemporain  d'Auguste,  célèbre  par  ses 
déportemens ,  mais  dont  il  n'est  nulle  part  question  dans 
les  Pandectes. 

i4°  Quintus-Cornélius  Maximus  fut  contemporain  de 
Servius  Sulpicius  et  maître  de  Trébalius  (6).  Il  est  rapporté 
de  lui  une  opinion  dans  laquelle  il  est  en  contradiction 
avec  Sulpicius  (7). 

Quelques  auteurs  pensent  que  c'est  ce  Maximus  qui 
écrivit  sur  la  loi  Falcidia,  et  dont  il  est  fait  mention  dans 
la  table  grecque  des  Pandectes.  Alors  il  faudrait  lire,  dans 
l'inscription  de  la  loi  i'i^ff.  deleg.  i,  Cornélius  Maximus 
au  lieu  de  RiUilius  Maximus  ;  mais  Pothier  repousse  cette 
opinion. 

i5°  Labéon  Antistius  le  père.  —  Il  est  compté  par  Pom- 


(i)  Gellius,  II.  10,  et  suprà,pag.  lyg. 
(a)   L.  5,  ff.  de  condîct,  causa  data. 

(3)  Gellius,  VI,  12. 

(4)  Quintilien,  llb.  vi. 

(5)  Trist. ,  Ub.  II. 

(6)  Cicérou,  Ub.  vu,  epUt.  8. 

(7)  L.  i(),ff.  de  instr.  leg. 
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ponius  au  nombre  des  disciples  de  Servius  Sulpicius.  Il  fut 
un  des  complices  de  Brutus  et  de  Cassius ,  et ,  après  leur 
défaite  par  Antoine,  il  se  fit  tuer  par  un  de  ses  esclaves. 
Ce  n'est  point  à  lui ,  mais  à  son  fils ,  qu'il  faut  attribuer  les 
opinions  qui ,  dans  les  Pamlectes ,  sont  rapportées  sous  le 
nom  de  Labéon. 

i6°  Granius  Flaccus.  —  Il  écrivit  sur  \ejus  papirianum. 
Nous  avons  parlé  de  lui  à  l'occasion  des  lois  roj'ales  (i); 
on  croit  qu'il  vécut  vers  l'époque  de  Cicéron,  parce  que 
Macrobe  (2)  le  cite  avec  Varron  que  l'on  sait  appartenir 
à  cette  époque.  Festus  lui  emprunte  plusieurs  étymologies. 

17°  tEUus  Gallus,  appelé  à  tort  Cécilius  Gallus  par  Au- 
lugelle.  —  Il  vécut  aussi  du  temps  de  Cicéron  ;  il  écrivit  un 
livre  de  verboruin  quce  adjuspei^linerd  signijicatione ,  dont 
se  trouve  un  court  fragment  dans  le  Digeste  loi  157  de 
verb.  sign.  ;  il  est  cité  dans  la  loi  19.  ff.  de  usaris  eifruct. 
On  trouve  dans  Festus  plusieurs  de  ses  définitions. 

i8°  AulusOfîlius,  disciple  de  Sulpicius.  — Il  fleurit  sous 
César,  et  surpassa,  selon  Pomponius,  ses  contemporains 
Trébatius  et  Cascellius.  Quoique  ami  de  César,  il  se  tint 
toujours  éloigné  des  honneurs,  et  demeura  dans  l'ordre 
des  chevaliers.  Il  écrivit  sur  la  loi  Viceshnaria  et  dejuris- 
diciione  et  ad  ediclum  prœioris.  On  cite  dans  les  Pan- 
dectes  d'autres  ouvrages  de  lui  :  libri  actionwn  (T)]juris 
partiii  (4);  ad  AUicum  (5). 

19°  Aulus  Cascellius,  autre  contemporain  de  Cicéron.  — 
Il  fut  remarquable  par  la  fermeté  de  son  opposition.  Averti 
par  ses  amis  de  modérer  son  langage  :  «  Deux  choses  me 
«  donnent  de  l'audace ,  »  dit-il  :  «  je  suis  vieux,  et  je  n'ai 
«  point  d'enfans  (G).  >  Il  n'exerça  d'autre  magistrature  que 
celle  de  questeur,  et  refusa  le  consulat  qu'Auguste  lui 

(i)  Suprà,  pag.  66-57. 

(3)  Saturn. ,  lib.  m,  cap.  vi. 

(3)  L,  3  ,  de  penu  leg. 

(3)  L.  a 54,  de  'vei'b.  sign. 

(6)  Valère  Maxime,  vi,  cap,  u. 
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offrait  pour  le  gagner  (i).  11  eut  pour  maîtres  Quintus 
Mucius  et  Volcatius  (a). 

Il  ne  restait  déjà  plus  rien  de  ses  écrits  au  temps  de 
Pomponius,  si  ce  n'est  un  livre  intitulé  Benedictorum.  Il 
avait  écrit ,  comme  une  foule  d'autres  jurisconsultes  stoï- 
ciens, sur  la  signification  des  mots  (3). 

Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  Cascellius  Vindex,  gram- 
mairien dont  parle  Aulugelle,  ni  avec  Cascellius  Prœdiaior. 

20°  Trébatius  Testa.  —  Il  fut  ami  de  Cicéron  et  peu 
favorisé  de  la  fortune  ;  la  recommandation  de  son  ami  lui 
procura  la  faveur  de  César,  qu'il  vint  trouver  dans  les 
Gaules  et  qui  le  nomma  tribun  (4). 

Dans  la  guerre  civile,  il  se  rangea  du  parti  de  César  (5). 
Pomponius  et  Cicéron  en  font  un  très  grand  éloge  ;  Ma- 
crobe  et  Aulugelle  parlent  de  son  livre  de  religionibus.  Il 
contribua  à  l'introduction  des  codicilles  ;  il  est  souvent 
cité  dans  les  Pandecies. 

1 1°  Quintus-^lius  Tubéron ,  disciple  d'Ofilius.  —  Il  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  l'autre  jurisconsulte  du  même 
nom,  disciple  de  Q.  Mucius,  et  dont  nous  avons  parlé 
-pag.  190,  n°  10. 

Il  acquit  une  haute  réputation  tant  dans  le  droit  public 
que  dans  le  droit  privé.  Il  écrivit  plusieurs  livres,  mais  qui 
furent  peu  goûtés  parce  qu'il  affecta  un  style  ancien  qui 
n'était  plus  usité  (6). 

Il  épousa  la  fille  de  Servius  Sulpicius ,  et  fut  l'aïeul  d'un 
autre  jurisconsulte  célèbre,  Cassius  Longinus. 

Il  paraît  qu'il  fut  consul  sous  Auguste. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  est  incertain  auquel  des  deux 
Tubéron   se  rapportent  les  citations  d'un  jurisconsulte 

(i)  L.  2  ,  §  45,  de  or.  juris. 

(a)  Pline,  Ub.  viii,  40. 

(3)  L.  iSS,  f/.de  verb.  signif. 

(4)  Cicéron,  Epist.,  Ub,  vu,  5, 

(5)  PiiUarque,  in  Cic. 

ifi)  L,  2,^  ^6f/f,  de  or.  juris. 


202  INTKOOUCTION. 

de  ce  nom  qui  se  trouvent  dans  les  Pandectes  ;  mai* 
c'est  à  ce  dernier  qu'il  faut  attribuer  l'opinion  citée  dans 
la  loi  jjf.  de  siipell.  leg. ,  parce  qu'il  combat  l'opinion  de 
Servius.  Or,  l'autre  Tubéron  était  antérieur  à  Servius 
Sulpicius. 

Ch\p.  IV.  —   Condition  du  droit. 

La  condition  générale  du  droit  nous  présente ,  pour  la 
fin  de  la  période  actuelle ,  les  résultats  suivans  : 

1°  Etat  des  personnes  ;  amélioration;  mouvement  générai 
vers  la  liberté.  —  Les  esclaves  sont ,  comme  auparavant , 
incapables  d'aucun  droit  civil  ;  mais  il  y  a  variété  de  con- 
dition parmi  eux.  Les  causes  qui  donnent  naissance  à  la 
servitude  sont  en  moindre  nombre.  Les  causes  et  les  moyens 
d'afFranchissementjouissentd'une  plus  grande  faveur.  Quant 
au  droit  de  cité,  nous  avons  exposé  quelles  étaient  les  nom- 
breuses nuances  de  pérêgrinité  qui  formaient  les  différens 
états  intermédiaires  entre  la  qualité  de  citoyen  et  la  qualité 
d'étranger;  mais,  pour  l'Italie,  ces  différences  avaient  dis- 
paru à  la  fin  de  celte  période. 

La  puissance  paternelle  fut  tempérée  aussi  et  par  le  droit 
civil  et  par  le  droit  prétorien.  Elle  s'acquérait  par  l'adop- 
tion ,  institution  dont  l'usage  devint  de  plus  en  plus  fréquent 
chez  les  Romains  ;  par  le  mariage,  favorisé,  pendant  cette 
période ,  par  l'abolition  de  plusieurs  empêchemens ,  car  la 
multiplicité  des  célibataires  était  déjà  un  fléau  public.  Le 
divorce  commençait  à  devenir  un  abus  ;  on  fit  des  lois  d'in- 
térêt privé  pour  y  faire  obstacle. 

La  puissance  maritale  (m  manum  conçentio)  est,  moins 
souvent  qu'auparavant ,  la  conséquence  du  mariage  ;  les 
formes  qui  conservaient  cette  puissance  ne  sont  plus  aussi 
fréquemment  employées  que  jadis.  L'institution  des  dots 
amène  des  modifications  dans  les  rapports  de  mari  et 
d'épouse.  Les  femmes  étaient  autrefois  en  tutelle  perpé- 
tuelle forcée ,  quand  elles  n'étaient  point  en  puissance  de 
mari  ;  maintenant  cette  sujétion  est  adoucie  par  l'introduc- 
tion d'une  tutelle  optive ,  c'est-à-dire  que  la  femme  peut 
recevoir,  par  le  testament  de  celui  à  là  puissance  duquel 
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elle  était  soumise ,  la  faculté  de  se  choisir  elle-même  un 
tuteur. 

La  tutelle  des  impubères  reçoit  également  des  améliora- 
tions. Cette  institution  était  naguère  exclusivement  combi- 
née dans  l'intérêt  de  la  famille  ;  désormais  l'intérêt  du  pupille 
sera  pris  en  considération,  et  les  préteurs  lui  donneront 
des  garanties  positives.  A  cette  époque  il  faut  rapporter 
l'introduction  d'une  tutelle  datwe,  en  regard  de  la  tutelle 
légitime,  seule  en  vigueur  jusqu'à  la  loi  Atilia  {voy.  sup. , 
pag.  1 37  )  ,  et  d'une  tutelle  fiduciaire.  Cependant  les  cau- 
tions {satisdationes)  et  les  excuses  (^  excasationes  )  de 
tutelle  ne  sont  point  encore  introduites. 

2°  Droit  de  propriété.  —  La  condition  des  terres  est 
diverse  comme  la  condition  des  personnes.  Le  fonds 
joniain ,  \e  îonds pjo^incial ,  le  fonds  appartenant  à  une 
cité  libre  ne  sont  point  soumis  au  même  droit  foncier. 
Quant  au  droit  de  propriété  lui-même  (dominiiiui)  ,  il  a 
subi  une  révolution  capitale  par  l'introduction  d'un  domaine 
du  droit  des  gens,  propriété  prétorienne  (clominium  bonita- 
rium)  ,  en  (ace  du  domaine  du  droit  ci\^il,  àe  \ai  propriété 
romaine  (  dominium  quiritarium  ) ,  seule  reconnue  par  le 
droit  ancien  (^vor.  sup.,  pag.  8 1  )  et  qui  bientôt  périra  par 
l'influence  du  droit  nouveau  (1).  La  propriété  est  séparée 
de  la  possession  simple  ;  mais  celle-ci  est  une  présomption 
de  propriété,  elle  est  défendue  par  des  ordonnances  parti- 
culières du  préteur  Çinterdicta). 

La  division  des  biens  en  res  mancipi  et  en  rcs  née  uiancipi 
est  maintenant  en  pleine  vigueur;  si  elle  l'était  plus  ancien- 
nement, la  question  n'est  pas  décidée.  Peut-être  l'origine 
de  celte  distinction  ,  qui  a  tant  exercé  la  sagacité  des  juris- 
consultes anciens  et  modernes  ,  se  rattache  aux  causes  que 
l'on  trouve  exposées  dans  Gains  (^u».  i,  n°  192).  Toujours 
est-il  que  le  caractère  général  de  cette  division  des  biens 


(i)  Foy.  l'insultante  disposition  de  la  loi  unique,  au  code,  de 
nudo  jure  Quiritum  tolleiiJo. 
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csl  tîifficile  à  oonslatcravec  précision  (i) .  Onpeul  cependant 
trouver  des  dis]»osilions  analogues  dans  le  droit  anglais  (2) . 

On  distinguait  aussi  les  biens  extra  cominerciam ,  et  pro- 
bablement déjà  les  choses  corporelles  et  les  incorporelles. 
Quant  aux  modifications  de  la  propriété  ,  telles  que  le  droit 
de  servitude  ,  l'usufruit ,  le  gage ,  leur  condition  générale 
était  celle  de  la  propriété  elle-même  ;  mais  elles  étaient 
pourtant  assujetties ,  chacune  en  son  lieu ,  à  des  principes 
particuliers  :  ainsi ,  par  exemple ,  les  servitudes  ne  s'ac- 
quéraient point  par  l'usucapion ,  et  cependant  la  libération 
de  la  servitude  s'acquérait  par  ce  moyen.  Ce  droit  d'usu- 
capion  subit,  pendant  cette  période ,  de  nombreuses  varia- 
tions qui  améliorèrent  sa  théorie  ,  mais  pour  l'application 
duquel  il  devait  s'élever  de  nombreuses  difficultés,  attendu 
la  diversité  de  condition  des  héritages  et  des  fonds  ruraux. 

Le  contrat  de  donation  présente  déjà  une  organisation 
régulière ,  et  la  coutume  prohibe  les  libéralités  de  ce  genre 
entre  mari  et  femme.  Les  dots  sont  d'un  usage  fréquent, 
mais  elles  tombent  dans  la  propriété  du  mari  :  ce  dernier 
peut  aliéner  le  fonds  dotal.  L'origine  et  l'histoire  de  celte 
institution  des  dots  présentent  des  questions  historiques 
d'une  très  difficile  solution  (^voy.  svn^., pag.  142). 

L'antique  droit  de  succession  et  la  législation  sur  les 
testamens  ont  été  profondément  modifiés  par  le  droit  pré- 
torien. Le  droit  civil  a  ,  sur  ce  point,  éprouvé  des  altéra- 
tions émanées  du  pouvoir  législatif  lui-même,  et  plus 
encore  des  habitudes  nationales.  Le  droit  d'agnation  est 
étendu  aux  sœurs  ;  le  droit  de  gentilité  est  en  déclin. 

Le  testament  calatis  comitiis  était ,  depuis  long-temps , 
tombé  en  désuétude  ;  le  testament per  œs  et  libram  (.3)  était 
lui-même  dénaturé  par  des  usages  nouveaux.  Cette  vente 

(i)  Voy.  suprà,Tp^^.  12g,  et  infrà,  liv.  11  de  nos  Elémens. —  ^oj. 
aussi  Boecking  ,  de  riiancipi  causis ,  Verol. ,  in-8°,  1826;  et  Roliii, 
Nouvelle  explication  de  la  distinction  entre  les  choses  mancipi  et  nec 
mancipi ,  Gand  ,  1827,  in-S". 

(3)  Voy.  Blackstone  ,  lib,  11 ,  cap.  xxx, 

(3)   fo^.  Gaius,  II ,  loa. 
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ficllve  de  l'hérédité,  ressource cn'éc  pour  celui  qui  ne  pou- 
vait pas,  pour  cause  d'empêchement  ou  de  cas  imprévus  , 
tester  dans  les  comices ,  ne  suffisait  plus  à  satisfaire  les 
besoins  de  la  société.  Une  forme  nouvelle ,  {émoij;nage 
d'une  civilisation  plus  avancée  ,  avait  remplacé  les  ancien- 
nes pratiques  à  cet  égard,  et  celte  forme  était  celle  de 
récriture  sur  des  tablettes  :  delà  le  nom  de  ïignum,Aç  ialmlœ, 
donné  quelquefois  au  testament  ;  de  là  les  possessions  pré- 
toriennes données  secinidinn  tabulas  ou  contra  tabulas. 
Cependant  le  testament  purement  nuncupatif  ne  cessa 
point  complètement  d'être  en  usage  ;  on  distinguait  avec 
soin  les  solennités  internes  et  les  solennités  externes  de 
l'acte.  La  capacité  de  donner  et  de  recevoir,  la  nécessité 
de  l'institution  d'héritier,  l'importance  de  cette  institution, 
.son  influence  sur  le  droit  religieux  des  familles ,  le  haut 
intérêt  qu'on  attachait  à  la  transmission  de  ce  droit ,  tous 
ce%  objets  avaient  arrêté  l'attention  des  jurisconsultes,  ainsi 
que  la  distinction  des  héritiers  en  nccessarii ,  sui  et  neces- 
sarii,  et  extranei.  Le  préteur  avait  jeté  sa  juridiction 
d'équité  dans  cette  théorie  dure  jusqu'à  la  barbarie,  et  avait 
accordé  des  bénéfices  d'abstention  à  ceux  qui ,  quoique  en 
puissance  du  testateur,  voulaient  repousser  le  fardeau  trop 
onéreux  d'une  institution  trompeuse  et  illusoire.  Ainsi ,  la 
rigueur  de  la  succession  civile  était  partout  tempérée  par 
le  droit  équitable  de  la  succession  prétorienne. 

La  matière  des  legs,  des  substitutions,  était  en  état  de 
création  et  d'organisation  :  celle  des  legs  ,  surtout ,  fut  l'ob- 
jet de  pluaicuis  lois  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Il  est  à 
ixîmarqncr  que  ,  dans  l'ab^once  de  tous  héritiers  civils  ou 
prétoriens ,  les  biens  n'étaient  point  dévolus  à  l'état ,  mais 
aux  créanciers  ou  au  premier  occupant.  La  dévolution  à 
l'état ,  dans  le  cas  de  déshérence,  est  un  établissement  pos- 
térieur, ouvrage  de  la  loi  Julia  caducaria.  Dans  ce  dernier 
cas  se  réalisait  encore  une  espèce  de  succession  particu- 
lière, qui  naissait  de  la  honorum  emtio  dont  parle  Gaius  'i). 


'i^   Insùl.,  rv,  3 5  ;  iri ,  78  et  s>q.  —  Savigny,  Zeilschr.,  11,  paj^.  364. 
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y^  Obligations.  —  Le  vieux  jiexus  n'est  point  complète- 
ment aboli  ;  cependant  Yohiigation  l'a  remplacé  de  nom 
et  de  fait,  et  le  droit,  ainsi  que  le  préteur,  en  a  confirmé 
j'usage.  Il  s'introduit  un  nouveau  genre  de  contrat,  liite- 
rnrum  obligatio,  qui  atteste  les  développemens  qu'avait 
pris  la  vie  privée  dans  la  cité.  L'usure ,  malgré  les  lois  qui 
la  frappent  et  la  répriment ,  se  représente  sous  des  formes 
empruntées  ,  et  révèle  dans  les  mœurs  une  incorrigible  ava- 
rice. lj2iverhorum  ohligatio ,  les  différens  actes  ou  incidens 
de  la  stipulaiio  (i)  sont  en  pleine  vigueur. 

Les  contrats  sont  rangés  en  catégories  rationnelles  ;  l'ex- 
tinction des  obligations  s'opère  par  des  modes  civils  et  des 
modes  naturels.  L'exception  prétorienne  f/o// 7»a// domine 
les  conventions,  et  les  restreint  dans  le  cercle  du  droit  com- 
biné avec  l'équité  naturelle.  Les  obligations  qui  naissent 
d'un  délit  ou  d'un  fait  nuisible  sont  soigneusement  définies. 
La  sévérité  des  répressions  pécuniaires  du  préteur  contribua 
puissamment  à  éteindre  les  violences  qui  jadis  ensanglan- 
taient souvent  les  places  publiques. 

4°  Actions.  — Nous  avons  déjà  noté,  en  parlant  de  l'in- 
fluence des  jurisconsultes  (l'or- sup.,/)a^.  iG5  et  suii>.'),  la 
transition  du  combat  judiciaire  au  combat  symbolique  des 
actioneslegis  et  le  remplacement  de  cette  forme  par  le  mode 
plus  rationnel  àes formules.  De  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 
sujet,  on  peut  recueillir  que  l'idée  attachée  au  mot  actio 
(^j'iis  perseqiiendi  injiidicio)  était  déjà  fixée.  Ce  droit  de 
poursuivren'ctait  pas  cependant,  comme  chez  nous,  la  con- 
séquence de  tout  intérêt  réel  à  poursuivre;  il  était  une 
concession  spéciale  du  législateur  ou  du  juge.  On  ne  pou- 
vait donc  poursuivre  qu'aulanl  que  le  juge  ou  la  loi  donnait 
une  action,  et  ce  caractère  spécial  de  la  procédure  romaine 
donnait  lieu  à  dos  incidcns  multipliés ,  étrangers  à  nos 
mœurs ,  à  nos  usages  ,  et  dont  on  peut  voir  Je  tableau  dans 
le  quatrième  livre  des  Insiitutes  de  Gaius. 

',\)  Voy.  Gaius,  iv,  t3,  etpassîm  ce  qu'il  dit  des  stipulations. 
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Le  cogniior,  leprocurator  (i) ,  les  cautions  judiciaires  , 
les  exceptions  ,  les  prescriptions  ,  les  interdits  ,  les  peines 
infligées  à  la  temeraria  litigatio ,  la  distinction  des  actions 
et  desjudiciaenbonœfideiei  strictijaris ,  étaient  connus 
à  la  fin  de  cette  période. 


TROISIEME  PERIODE. 


Depuis  Cicéron  jusqu'à  Alexandre  Sévère. 


Section  P^.  —  Histoire  politique. 

Chap.  ï"".   —  La  forme  monarchique  remplace  la  forme  rejJiibUcaine.  — 
Politique  intérieure.  —  Série  des  empereurs. 

Depuis  le  temps  des  Gracques,  il  était  évident  que  la  répu- 
blique romaine  marchait  à  sa  ruine  ;  il  ne  s'agissait  plus 
que  de  savoir  qui  la  renverserait  et  régnerait  à  sa  place ,  et 
cette  question  ensanglanta  le  monde  pendant  près  d'un 
siècle.  Dans  la  république ,  disait  Catilina ,  il  y  a  deux 
corps  :  l'un  est  faible,  et  sa  tête  est  plus  faible  encore;  l'autre 
est  plein  de  force ,  mais  n'a  point  de  tête.  Catilina  voulut 
être  cette  tête ,  et  il  périt  :  ce  fut  César  qui  recueillit  son 
héritage. 

Dans  l'intérieur  de  Rome  ,  le  sénat  et  les  riches  dispu- 
taient le  terrain  à  la  faction  populaire  ;  mais  il  y  avait  des 
plaies  qu'ils  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  fermer.  Les 
provinces  murmuraient ,  et  le  sénat  ne  pouvait  les  protéger 
contre  l'oppression  des  gouverneurs ,  dont  la  plupart  étaient 

't)  Gains,  iv,  82  et  seq.,  97,  98.  —  Festus,  V  Cngnitor. 
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ses  membres;  il  ne  pouvait  réprimer  les  désordres  d'une 
populace  effrénée ,  conduite  par  différentes  factions  ,  qui 
toutes  étaient  avides  de  révolutions  et  fatiguées  du  gouver- 
nement actuel  ;  il  ne  pouvait  diriger  avec  ordre  les  assem- 
blées populaires,  dans  lesquelles  résidait  cependant 
l'autorité  souveraine  et  législative  ;  il  ne  pouvait  concilier 
la  forme  du  gouvernement  républicain  avec  un  empire 
aussi  étendu ,  et  il  était  souvent  réduit  à  conférer  des  pou- 
voirs extraordinaires  qui  acheminaient  les  idées  et  les 
habitudes  vers  la  théorie  monarchique.  Enfin,  las  de  sa  tu- 
telle importune,  les  riches  et  le  peuple,  Pompée  elCésar  se 
réunirent  pour  abattre  le  sénat,  sauf  ensuite  à  s'exterminer 
l'un  l'autre  pour  partager  ses  dépouilles;  car. le  sort  était 
jeté,  la  propriété  était  mise  en  question,  les  riches  vou- 
laient tuer  les  pauvres  et  les  pauvres  tuer  les  riches  ,  et  le.s 
deux  partis,  ou  plutôt  les  deux  factions  des  riches  et  des 
pauvres,  s'étaient  déclaré  guerre  à  outrance  ,  où  corps  et 
biens  devaient  périr  faute  de  vaincre  :  c'était  la  lutte  d'une 
société  nouvelle  contre  une  société  vieillie. 

A.  l'extérieur,  mêmes  dangers.  Naguère  c'était  l'Italie 
foulée  qui  avait  voulu  étouffer  Rome,  et  son  admission  au 
droit  de  cité  avait  empoisonné  le  cœur  de  la  république. 
Maintenant  le  mal  était  dans  les  provinces ,  elles  étaient 
indignement  pilices  par  les  agens  de  la  république.  Ce  n'était 
qu'en  dépouillant  ces  misérables  pérègrins  que  les  nobles 
ou  les  chevaliers  pouvaient  fournir  au  luxe  qu'ils  venaient 
étaler  à  Rome  ;  et  le  procès  de  Verres  était  celui  de  toute 
l'aristocratie  romaine.Vcrrès  fut  sacrifié  comme  une  victime 
abandonnée  à  la  clameur  publique  ;  mais  son  crime  était 
celui  de  tous  les  publioains,  de  tous  les  généraux,  de  tous 
les  gouverneurs  de  province. 

Les  provinces  romaines  ,  dit  Ferguson ,  étaient  moins  le 
domaine  de  la  république  que  la  propriété  des  particuliers, 
entre  les  mains  desquels  elles  passaient  successivement  de 
l'un  à  l'autre.  Comme  elles  n'étaient  qu'un  dépôt  confié  par 
l'état,  sans  appointemens  fixes  et  déterminés  ,  les  gouver- 
neurs étaient  censés  vivre  aux  dépens  des  provinces,  et  ils 
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avaient  un  droit  imléfîni  de  réquisition.  Quand  une  taxe 
frappait  les  provinces ,  les  jml>iicains  en  exiorquaient  le 
double.  Une  province  fut  oMigée  de  pa}er  le  liilml  à  un 
chef  de  faction  pour  sept  années  d'avance,  el  le  chef  de 
l'antre  faction  vint,  peu  de  temps  après,  exiger  le  tribut 
comme  à  l'ordinaire.  Sortis  de  leurs  gouvernemens,  les 
officiers  de  la  république  revenaient ,  chargés  de  dépouilles, 
acquérir  de  l'importance  à  Rome.  Si  ou  les  changeait  trop 
fréquemment,  la  rapacité  du  nouveau-venu  croissait  en 
raison  de  ses  besoins ,  tandis  que  celui  qui  s'était  engraissé 
du  sang  des  provinciaux  retournait  tranquillement  à  Rome 
corrompre  ses  concitoyens  ;  si  on  les  continuait  trop  long- 
temps dans  leurs  pouvoirs ,  ils  acquéraient  la  force  de 
monarques  puissans,  ils  s'emparaient  de  l'esprit  des  armées , 
et  ils  trouvaient  dans  le  nombre  de  leurs  soldats  et  dans 
leurs  richesses  des  ressources  suffisantes  pour  faire  la  guerre 
à  l'état.  Jules  César  montra  quel  usage  on  pouvait  faire 
d'un  territoire  étendu,  confié  pendant  une  longue  suite  d'an- 
nées au  gouvernement  d'une  même  personne.  La  républi- 
que avait  souvent  été  ébranlée  par  les  désordres  intérieurs 
de  la  capitale,  mais  elle  succomba  irrévocablement  sous  les 
coups  qui  lui  furent  portés  des  provinces. 

Tels  furent  les  caractères  qui  dominèrent  dans  cette 
effroyable  guerre  civile  qui  dura  soixante  ans  ,  et  desquels 
devait  surgir  un  monde  nouveau.  L'intelligence  individuelle 
s'y  développa  avec  une  grande  activité  ;  mais  le  principe 
qui  fait  vivre  les  sociétés  humaines,  la  sûreté,  avait  disparu: 
à  plus  forte  raison,  la  fixité  politique  était-elle  un  bien  perdu. 
Cette  république ,  conduite  autrefois  par  des  principes  de 
mœurs,  de  politique  et  d'administration  ,  si  constans  et  si 
fermes,  ne  se  ressemblait  plus  :  c'était  un  vaisseau  flottant 
au  gré  des  vents ,  sans  pilote ,  sans  gouvernail ,  dont  la  di- 
rection était  abandonnée  à  qui  voulait  la  prendre;  il  suffisait, 
pour  qui  l'osait  saisir,  qu'il  laissât  espérer  et  qu'il  persuadât 
qu'il  pouvait  garantir  du  naufrage  ce  vaisseau  épuisé  par  de 
continuelles  agitations. 

Ce  fut  ainsi  que  les  Gracques  gouvernèrent  Rome  en 
».  1.  i4 
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i^ouvoralns;  ce  fut  ainsi  que  Marius,  soldai  habile  mais 
grossier,  devint  le  tyran  de  sa  pairie;  que  Sylla  devint 
encore  plus  pnissani  que  Marius,  qu'il  fut  nommé  dictateur 
pour  un  temps  illimité ,  et,  en  celte  qualité,  chargé  de  réta- 
blir l'ordre  dans  la  république.  Son  essai  fut  cruel  ;  mais  la 
terreur  était  alors  un  moyen  à  l'usage  de  toutes  les  fac- 
tions. Pendant  soixante  ans  on  expropria,  on  dressa  des 
listes  de  proscription  ;  et  l'erreur  de  Sylla  fut  si  déplorable, 
que  l'expérience  prouva  qu'il  n'avait  pris  qu'une  demi- 
mesure  dans  ces  effroyables  proscriptions  qui  font  frémir 
toute  Ame  honnête:  tant  il  est  vrai  que  l'extermination  est 
un  moyen  politique  autant  inefficace  qu'il  est  digne  de 
haine  ! 

Le  triomphe  de  Sylla  avait  été  hors  de  Rome  la  victoire 
de  Rome  sur  l'Ilalie  ,  et  dans  Rome  la  victoire  des  nobles 
sur  les  enri(;his,  sur  les  ihevaliers  et  surlap/e^.y. Sertorius, 
Sparlacus  avaient  succombé;  mais  un  élève  de  Sylla,  l'heu- 
reux Pompée,  devenu  si  grand  à  si  bon  marché,  détruisit 
l'œuvre  de  son  ujaître  :  il  élait  l'organe,  le  représentant 
d'un  parti  moyen,  qui  ne  voulait  ni  de  la  tyrannie  de3 
nobles ,  ni  de  celle  de  la  populace,  il  s'unit  avec  César, 
organe  secret  et  rusé  du  parti  populaire ,  et  tous  deux  rédui- 
sirent le  sénat  à  cette  extiéuiité,  qu'il  n'eut  plus  d'autre 
ressource  que  de  conférer  la  suprême  puissance  à  Pompée 
et  de  s'idenlilîer  avec  le  pai  li  des  enrichis.  César  laissa 
faire  Pompée,  sacrifia  Calilina,  cl  vint  préparer  dans  la 
Gaule,  avec  une  étonnante  profondeur  de  génie,  la  des- 
truction de  la  république,  comme  un  autre  César  fut  depuis 
essayer  la  même  oeuvre  en  Egypte. 

Ainsi  donc  Pompée  rendit  au  peuple  une  partie  de  l'in- 
fluence que  lui  avait  ùtée  Sylla  ;  il  rétablit  la  puissance  Iri- 
bunitienne  ;  il  rendit  communes  à  l'ordre  des  chevaliers  les 
attributions  judiciaires  que  Sylla  avait  réservées  au  sénat. 
Cet  ordre  intermédiaire  devint  l'arbitre  de  la  république. 
César  se  prêta  patiemment  à  tous  ces  arrangemens  ;  et  quand 
la  république  ne  fut  plus  représentée  que  par  Pompée ,  sur 
hi  tête  duquel  on  avait  accumulé  honneurs,  dignités,  pou- 
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voirs  et  missions  extraordinaires  (  i  ) ,  alors  César  disputa 
la  place  à  Pompée ,  à  son  collègue  en  triumvirat ,  et  l'on 
sait  ce  qu'il  en  advint  à  Pharsale. 

César,  «n  des  plus  grands  génies  de  l'antiquité ,  avait 
commencé  sa  carrière  par  conspirer.  Ce  moyen  n'ayant 
pas  satisfait  son  aml)ilion ,  il  se  fil  homme  de  guerre  par 
calcul  politique,  et  il  se  plaça  à  côté  d'Alexandre  et  d'An- 
nibal  ;  il  conquit  l'empire  à  la  tête  de  ses  légions ,  et  il 
fut  porté  sur  les  épaules  du  peuple  dont  il  avait  caressé  les 
passions  pendant  tant  d'années.  Son  avènement  au  pouvoir 
fut  le  triomphe  de  l'ordre  public  et  de  l'égalité  sociale,  la 
réaction  des  provinces  foulées  contre  l'orgueilleuse  noblesse 
de  Rome.  Il  fit  donner  le  droit  de  cité  romaine  à  la  Gaule 
transpadane;  il  posa  la  première  pierre  du  gouvernement 
militaire  qui  fut  organisé  par  son  successeur;  il  réforma  le 
calendrier,  porta  ses  regards  sur  la  législation,  et  voulut  la 
réduire  pour  tout  l'empire  en  un  code  uniforme ,  autre 
garantie  d'égalité;  mais,  avant  d'avoir  consommé  son  grand 
travail  de  nivellement  politique,  il  mourut  assassiné  par 
les  nobles,  parBrutus.  Le  peuple  le  pleura,  le  monde  fut 
consterné,  et  son  fils  adoplif  put  facilement  réclamer  son 
héritage. 

Auguste  conserva  par  la  profondeur  de  sa  poliliqtiece  que 
César  avait  conquis  par  l'éclat  et  la  force  de  son  génie.  Sa 
dissimulation  ,  son  triumvirat  avec  Antoine ,  sa  victoire  sur 
ce  dernier,  ses  proscriptions,  dernier  essai  du  système  de 
la  terreur,  son  habileté  pratique  dans  le  gouvernement,  lui 
assurèrent  le  rang  de  fondateur  de  l'empire.  C'est  à  lui  que 
commence  la  substitution  permanente  du  système  monar- 
chique au  système  républicain.  Comme  Pompée,  Calon  et 

(i)  «  Fallut-il  faire  la  guerre  à  Sertorius,  »  dit  Montesquieu,"  on 
■  en  donna  le  coinmandement  à  Pompée.  Fallut-il  la  faire  a  AJitliii- 
«  date,  tout  le  ruoude  cria:  Pompée.  Eut-on  besoin  de  faire  venir 
«  des  blés  à  Rome,  le  peuple  crut  être  perdu  si  on  n'en  chargeait 
«  pas  Pompée. Veut-on  détruire  les  pirates,  il  n'y  a  que  Pompée. 
M  César  veut-il  tout  envahir,  le  sénat  crie  h  son  tour  et  n*e.<»père  pluji 
•  qu'en  Pompée.  •     Ciandeur  des  Ilomaiii.%.) 
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les  principaux  soutiens  du  sénat  avaient  succombé  sous  le 
premier  César  ;  ainsi  Brulus,  Cassius  ,  l'héritier  de  Pom- 
pée, Antoine  et  Lépide  succombèrent  sous  Octave,  et  il 
resta  seul  maître  de  l'empire  depuis  l'Eupbrale  jusqu'à 
l'Océan  britannique.  Il  resta  sans  rivaux,  et  après  avoir 
débuté  par  de  sanglans  sacrifices  à  son  intérêt ,  il  se  montra 
pendant  quarante  ans  modéré ,  habile  à  gagner  les  cœurs 
et  à  faire  oublier  son  usurpation. 

Un  fait  immense  se  développait  alors  :  c'était  l'influence 
du  pouvoir  militaire  sur  le  gouvernement  civil.  La  violence 
des  armes  avait  été  pendant  bien  des  années  la  ressource 
des  factions.  Cette  funeste  expérience  apprit  à  Pompée  ,  à 
César,  à  Auguste  le  chemin  de  la  dictature  et  de  l'empire  ; 
et  Auguste  ,  demeuré  maître  du  champ  de  bataille,  comprit 
que  son  pouvoir  n'était  appujé  que  sur  la  prépondérance 
militaire ,  et  que  ses  successeurs  n'auraient  d'autre  ancre 
de  sûreté  que  la  puissance  des  soldats.  En  conséquence, 
sa  politique  eut  deux  objets  principaux:  d'organiser  un  gou- 
vernement militaire  avec  une  constitution  civile ,  et  d'évi- 
ter l'occasion  de  nouvelles  guerres  et  même  de  nouvelles 
conquêtes. 

Pour  accomplir  ce  double  but ,  Auguste  ferma  le  temple 
de  Janus,  et  il  garda  cependant  une  armée  permanente.  Il 
avait  tout  prodigué  pour  plaire  à  cette  armée  et  pour 
l'assujettir  à  ses  volontés  ;  il  voulut  garder  toujours  en  ses 
mains  la  foudre  effrayante  du  pouvoir  militaire,  et  il  con- 
somma ainsi  l'œuvre  difficile  d'un  établissement  fondé  sur 
l'armée  en  un  temps  de  paix  qui  dura  plus  d'un  demi- 
siècle  :  la  constitution  ne  devint  réellement  militaire  qu'a- 
près Néron.  Quant  à  l'extérieur,  Auguste  pensa  que  l'éten- 
due de  l'empire  était  assez  grande ,  qu'il  y  avait  assez  à 
faire  de  conserver  l'intégrité  du  territoire  légué  par  la 
république,  et  qu'il  ne  fallait  pas  compromettre  au  sort  d'une 
bataille  ,  ni  aux  caprices  d'une  armée  séduite  par  son  géné- 
ral, la  monarchie  naissante.  Ajoutez  à  ces  combinaisons  le 
soin  que  prit  sa  politique  de  disperser  en  privilèges  muni- 
cipaux la  liberté  jadis  concentrée  dans  les  murs  de  Rome , 
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et  de  disséminer  ainsi  l'esprit  d'indépendance  dont  le  foyer 
embrasait  si  souvent  naguère  la  capitale. 

Tous  ces  calculs  réussirent  à  merveille  au  grand  profil 
de  la  civilisation  et  de  l'humanité.  Ce  que  le  monde  deman- 
dait c'était  un  maître ,  et  il  l'avait  trouvé.  L'unité  monar- 
chique avait  remplacé  une  oligarchie  émeutière  ;  l'ordre 
régnait  à  la  place  d'une  trop  longue  anarchie  ;  l'industrie 
pouvait  espérer  de  recueillir  le  fruit  de  ses  labeurs  ;  la 
liberté  politique  avait  péri ,  mais  le  monde  s'en  réjouissait, 
car  cette  désolante  liberté  avait  saccagé  le  monde  pendant 
soixante  ans ,  et  l'on  préférait  à  une  liberté  trompeuse  la 
sûreté,  ce  premier  besoin  de  l'homme  civilisé  ,  la  sûreté 
qui ,  depuis  si  long-temps  ,  avait  disparu  de  la  terre.  Ainsi 
plus  tard  nous  avons  vu  la  France  applaudir  à  l'usurpation 
du  i8  brumaire.  Le  bien-être  moral  et  matériel  renaquit 
donc  avec  l'empire  ;  la  confiance  en  un  avenir  plus  heureux 
gagna  tous  les  cœurs  ;  l'esprit  humain  déploya  avec  délices 
ses  plus  riches  facultés  ;  et  ce  qui  prouve  combien  la  sûreté 
croissait  tous  les  jours,  c'est  que  les  maisons,  les  terres, 
soit  à  Rome ,  soit  en  Italie ,  soit  dans  les  provinces  ,  aug- 
mentèrent rapidement  de  valeur  et  s'élevèrent  à  un  prix 
très  considérable. 

Les  quarante-trois  ans  du  règne  paisible  d'Auguste  ren- 
dirent facile  à  Tibère  la  succession  à  la  dignité  impériale. 
La  vieille  nationalité  romaine  n'était  plus  que  de  l'his- 
toire, en  ce  sens  que  l'influence  de  la  ville  de  Rome  avait 
passé  dans  les  camps  peuplés  d'hommes  pris  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire.  Les  anciennes  familles  romai- 
nes étaient  presque  toutes  éteintes  ,  dégénérées  ou  avilies. 
Un  fantôme  de  liberté  conservait  cependant  im  fantôme 
de  dignité  au  sénat  et  aux  grandes  charges  de  l'état; 
mais  la  première  qualité  que  dut  avoir  désormais  le  chef 
de  l'empire  dut  être  celle  de  bon  soldat.  Tibère  avait  été 
général  distingué;  la  famille  impériale  comptait  aussi  des 
chefs  du  plus  haut  mérite  :  Agrippa  ,  Drusus  ,  Germanicus. 
Caligula  avait  commencé  par  déployer  de  grands  talens  ; 
j'en  dirai  autant  de  Claude  et  de  Néron.  Galba,  Othon^ 
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Vitelliuà  Tinreut  éclipser  sous  la  pourpre  leur  réputation 
mililaire.  Vespasien ,  après  s'être  fait  remarquer  dans  les 
camps ,  rélahlil  les  finances ,  la  discipline,  les  beaux-arts  et 
le  commerce;  il  rappela  le  rèjjne  d'Auguste;  il  embellit 
Rome ,  releva  le  Capilole ,  construisit  le  Colisée,  le  temple 
de  la  Paix.  Titus  fut  d'abord  un  héros,  puis  se  montra  plus 
grand  encore  en  corrigeant  ses  vices  et  régnant  par  la  jus- 
tice. Oublions  Domilien ,  et  reposons  nos  souvenirs  sur 
Nerva ,  surTrajan  ,  sur  Adrien  ,  sur  Antonin  le  jiieux ,  sur 
Marc-Aurèle.  Quelle  succession  de  princes  !  elle  console 
de  rencontrer  a[»rès  eux  Vérus  et  Commode.  A  dater  de 
Pertinax,  l'influence  militaire  alla  toujours  croissant,  et 
montra  déjà  la  tendance  inévitable  de  tout  gouvernement 
de  ce  genre  à  dépérir  en  anarchie  militaire.  Il  y  eut  quatre 
prétendans  à  l'empire,  tous  élevés  sur  les  boucliers  de  leurs 
soldats.  Se|)time  Sévère  fut  le  plus  habile  homme  de  guerre 
de  son  temps  et  défit  tous  ses  rivaux.  Caracalla,  Géta, 
Macrin  ,  le  seul  avocat  qui  parvint  à  l'empire ,  Elagabale 
firent  gémir  la  terre  ;  mais  on  retrouva  dans  Alexandre 
Sévère  es[>rit,  lalens,  courage,  mœurs  régulières,  bonté 
parfaite  ,  enfin  un  prince  accompli  :  il  fut  tué  par  un  soldat 
goth,  par  Maximin,  qui  le  fit  regretter  amèrement. 

Une  chose  est  à  remarquer  :  c'est  que  la  qualité  de  romain 
n'est  plus  nécessaire  pour  arriver  même  à  l'empire.  Des 
empereurs  que  nous  venons  de  nommer,  un  grand  nombre 
étaient  de  famille  romaine ,  mais  les  autres  étaient  de  toute 
race  ;  et  celte  altération  de  mœurs  eut  une  si  grande  in- 
fluence sur  le  droit ,  qu'elle  iil  communiquer  à  tous  les  sujets 
de  l'empire  le  droit  de  cité  (an  de  J.-C.  213). 

En  résumé,  la  tyrannie ,  dans  le  sens  que  les  anciens 
attachaient  à  ce  mot,  avait  succédé  à  la  liberté;  cepen- 
dant beaucoup  d'institutions  anciennes  surnagèrent.  Ainsi, 
par  exemple,  le  principe  d'élection  avait  été  sauvé;  car 
on  ne  songea  dans  aucun  temps  à  appliquer  à  l'empire 
le  principe  de  l'hérédité  légitime.  La  puissance  impériale 
était  considérée  comme  purement  j)ersonnelle ,  et  tous  les 
actes  de  l'empereur  devaient  être  ratifiés  après  sa  mort  par 
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le  sénat.  A  la  vérilé ,  lorsque  l'empereur  ne  périssaît  pas  de 
mort  violente  ,  sou  héritier  naturel  ou  adoptif  lui  succédait 
jvresque  toujours ,  surtout  si  du  vivant  de  l'empereur  il  avait 
été  considéré  comme  hérilier  présom})lif  ;  mais  cci»endant, 
dans  le  cours  de  celte  période,  on  ne  vit  que  trois  fois  le 
fils  légitime  de  l'empereur  succéder  à  son  père.  Le  corp» 
électoral  était  le  sénat ,  le  peui)le,  l'armée.  Quant  au  sénat , 
on  sait  combien  alors  il  était  corrompu  ;  César  l'avait  peu[)lé 
d'étrangers.  Le  peuple  était  une  populace  vénale,  avide  de 
jiain  et  de  spectacles;  l'armée  était  acquise  à  tout  chef 
habile  ou  à  toulhomme  qui  achetait  ses  suffrages.  Si  le  prin- 
cipe d'hérédité  eût  été  régulièrement  admis,  bien  des  maux 
auraient  élé  épargnés  au  genre  humain;  mais  on  s'accor- 
dait sur  l'unité  de  pouvoir  et  non  sur  la  fixité  de  cette  unité. 
Nous  pensons  que  les  historiens  conlemjmrains  qui  noua 
ont  transmis  les  souvenirs  de  l'euijùrc  ont  qu«'lquefoia  altéré 
la  vérité  et  flétri  à  plaisir  le  caractère  des  empereurs.  Une 
dépravation  pareille  à  celle  qu'a  peinte  Suétone  est  difficile 
à  croire ,  et  l'on  voit  trop  dans  Tacite  l'arislocrale  qui  écrit 
sous  la  préoccupation  de  ses  regrets  politiques.  A  Kome, 
l'aristocratie  seule  était  républicaine;  le  i>euj>le  était  par- 
tisan de  l'empire,  parce  que  l'empire  était  fondé  sur  l'éga- 
lité des  droits.  Or,  l'histoire  contemporaine  n'a  clé  écrite 
que  par  l'aristocratie  ;  ni  le  peuple ,  ni  les  soldats  n'ont 
écrit  leurs  mémoires.  Les  provinces  préféraient  aussi  rem- 
pire  à  la  république,  et  voilà  pourquoi  il  y  eut  souvent  de 
sanglans  débats  pour  la  succession  au  trône,  mais  qu'il  n'y 
en  eut  jamais  de  sérieux  pour  le  rétablissement  du  régime 
républicain.  Les  souvenirs  des  guerres  civiles  vécurent 
long- temps  dans  l'esprit  des  peuples  ;  la  poésie  a  consacré 
la  consternation  du  monde  à  la  mort  de  César,  et  une  ville 
seule ,  Rome ,  avait  intérêt  au  rétablissement  de  la  répu- 
blique; car,  pour  le  reste  de  l'empire,  il  n'eut  qu'à  goûter 
les  bienfaits  de  la  hiérarchie,  de  l'ordre  public ,  de  la  subor- 
dination ,  en  échange  des  mille  maux  qu'on  avait  endurés 
sous  un  autre  régime.  Quant  aux  moeurs  privées  de  quelques 
empereurs,  elles  n'étaient  i>as  plus  dépravées  que  celles  dt's 
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républicains  des  guerres  civiles.  Les  hommes  de  tous  les 
partis,  à  Rome,  n'avaient,  sur  ce  point,  rien  à  se  reprocher. 

Cui^p.  ir.  —  Condition  politique  des  sujets  de  l'empire  jusqu'à  Caracalla 
(an  2  12  de  J.-C.) 

L'exercice  des  droits  politiques  fut  beaucoup  restreint  et 
presque  réduit  à  rien  sous  les  empereurs  (i)  ;  cependant  il 
importe  de  constater  l'inégalité  qui  continua  d'exister, 
même  sous  l'empire,  dans  la  jouissance  des  capacités  civi- 
les et  politiques  et  dans  le  support  des  charges  de  l'état. 

D'abord  Rome  et  l'Italie  furent  exemptées,  sous  Auguste 
et  sous  ses  successeurs,  du  service  militaire;  on  en  devine 
le  motif  politique.  A  Rome ,  le  peuple  changea  sa  souverai- 
neté pour  un  entretien  alimentaire  et  des  spectacles.  A  cette 
époque  commence  la  dégénérescence  de  l'Italie  :  elle  fut 
le  résultat  d'un  calcul  des  empereurs. 

L'Italie  avait  reçu  le  droit  de  cité  en  664  >  mais  elle  ne 
marcha  pas  cependant  avec  Rome  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité.  Rome  conserva  une  organisation  judiciaire  spéciale. 
Suétone  dit  qu'Auguste  n'éifala  pas  tout-à-fait  l'Italie  à  Rome 
pour  le  rang  et  le  droit  :  Etiam  jure  ac  dignitate  iirbiquo- 
dammodo  eipro  parte  aliqud  adœquavit  (2).  Il  y  eut  encore 
une  différence  relativement  aux  successions  entre  les 
citoyens  d'or/^me  et  les  citoyens  parvenus  ;  eWe  fut  levée  par 
Trajan  (3).  L'acquisition  du  droit  de  cité  reçut  de  nou- 
velles facilités ,  peut-être  même  la  signification  primitive 
des  motsyM,î  Quiriiium  fut-elle  altérée  (4);  cependant  le 
droit  de  bourgeoisie  romaine  conserva  du  prix  et  de  l'éclat. 
Auguste  en  refusa  la  concession  à  un  Gaulois  protégé  par 
Livie  (5). 

Le  nombre  des  affranchis  était  considérablement  aug- 
menlé  ,  on  fit  des  lois  pour  le  restreindre.  Les  victoires  de 
la  réi»ublique  avaient  singulièrement  augmenté  la  popula- 

(i)   Voy.  Nauclet,  toc.  cit.,  tom.  i,  pag.  29  et  suiv. 
(a)  Siutone,  in  ^ug.,  46. 

(3)  Pline  ,  Paneg.  Traj. 

(4)  Cran»er,  Pr.  de  juiis  Quliit.  et  clvit.  discrlm.,  Kil.  l8o3,  in-4*'» 

(5)  Suétone ,  in  ./iug.,  40. 
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tion  des  esclaves  ;  l'affranchissement  était  devenu  dans  les 
guerres  civiles  un  moyen  de  recrulement ,  sous  l'empire 
un  calcul  de  vanité ,  souvent  d'intérêt  personnel.  Les  af- 
franchis étaient  en  possession  d'une  foule  d'emplois  et  de 
connaissances.  Beaucoup  de  sénateurs  et  de  chevaliers 
n'avaient  pas  d'autre  origine  ;  ils  commandèrent  même  dans 
le  palais  impérial.  L'influence  que  prit  cette  classe  de  per- 
sonnes augmenta  tous  les  jours ,  et  ce  fut  un  des  carac- 
tères particuliers  du  gouvernement  impérial.  Des  hommes 
qui  devaient  tout  au  chef  de  l'empire  étaient  des  sujets  plus 
dévoués.  On  distingua  deux  degrés  dans  l'affranchisse- 
ment :  l'un  était  solennel  et  irrévocable ,  l'autre  moins 
solennel  et  résoluble  en  certains  cas.  L'empereur  élevait  les 
affranchis  au  rang  de  chevalier  en  leur  donnant  l'anneau 
d'or  (i);  cependant  la  tache  de  la  servitude  ne  s'effaçait 
légalement  qu'à  la  troisième  génération  ,  mais  l'omnipo- 
tence impériale  pouvait  devancer  ce  terme  et  conférer, 
avant  cette  époque  ,  des  capacités  politiques  à  la  famille  de 
l'affranchi.  Pour  les  deditiiii ,  leur  condition  était  aussi 
précaire  qu'auparavant.  En  général,  les  affranchis  suivaient 
la  condition  du  patron. 

Sous  les  empereurs  ,  le  sort  des  esclaves  fut  beaucoup 
adouci.  Claude  affranchit  ceux  que  leur  maître  renvoyait 
quand  ils  étaient  hors  de  service.  Adrien  ôta  aux  maîtres  le 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  serfs.  Le  nombre  de  ces 
malheureux  était  prodigieux;  on  proposa  de  les  distinguer 
par  un  vêtement  particulier.  Quel  danger,  s'écrie  Sénèque, 
si  nos  esclaves  avaient  commencé  à  nous  compter  (2)  1  Les 
Romains  les  employaient  comme  bêles  de  somme  ou  comme 
instrumens  mécaniques.  C'est  ainsi,  dit  M.  Naudet ,  qu'il 
y  avait  chez  les  Romains  plus  de  luxe  que  chez  les  moder- 
nes (3) ,  et  moins  de  commerce. 

(1)   f^oy.  le  titre  du  Digeste  de  jure  aureorum  annulorum,  xi..  10. 

(a)  Senec.  de  Clem.,  i.  24- 

(3)  Voy.  la  Sabine  de  M.  Boettiger.  C'est  un  très  curieux  inven- 
taire du  luxe  des  Romains  dans  leur  vie  privée.  (Trad.  franc.,  Pari» 
i8i3,  I  vol.  in-S".) 
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Quant  au  droit  de  Latiiim,  au  droit  italique,  nous  avons 
déjà  exposé  comment,  après  que  toute  l'Italie  eut  reçu  le 
droit  de  cité,  le  nom  latin  et  le  nom  italien  devinrent  de* 
titres  de  privilège  et  d'immunités  pour  les  villes  et  les  pro- 
vinces situées  hors  du  territoire  italien;  mais  cette  distinc- 
tion disparut  totalement  lorsque  tous  les  sujets  de  l'empire 
eurent  reeu  la  communication  du  droit  de  bourgeoisie. 
ÎS  ous  avons  également  exposé  quelle  fut  sous  les  empereurs 
la  condition  des  municipes  et  des  colonies.  Pour  ce  qui  est 
des  provinces  libres  ,  des  villes  libres  dont  nous  avons  aussi 
jiarlé  (^fœdevati,  liherœ.  civiiates,  a-jTO'joiJt.ot^  ,  leur  inilépen- 
dance  continua  d'être  respectée  sous  les  empereurs  ;  mais 
à  mesure  que  l'empire  vieillit  et  s'étendit ,  leur  liberté 
devint  plus  précaire.  Les  Rhodiens  la  perdirent  et  la  recou- 
vrèrent plusieurs  fois. 

Le  sort  dcspfOi^inces  devint  moins  misérable  sous  Adrien; 
leur  gouvernement  perdit  un  peu  de  son  caractère  arbi- 
traire. Les  corps  de  cité  prirent  alors  un  très  grand  déve- 
loppement. Il  veut,  dans  les  villes,  de  la  prospérité ,  une 
grande  liberté  municipale  ;  cette  prospérité  s'accrut  encore 
après  !a  grande  révolution  qui  s'opéra  sous  Caracalla  (t)  , 
et  par  laquelle  Latins  ,  I  taliens ,  municipes  ,  colonies,  pro- 
vinces ,  peregju'ni  reçurent  tous  le  titre  de  citoyen  romain. 
Il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  concession  fut  un  bien- 
fait purement  pliilantropique  ;  elle  fut  plutôt  une  combi- 
naison financière  qu'une  oeuvre  philosophique.  Ce  fut  aussi 
jvour  ce  motif  intéressé,  que,  plus  tard,  tant  de  privilè- 
ges furent  accordés  aux  curies ,  privilèges  trompeurs  qui 
n'avaient  d'autre  but  que  d'augmenter  les  ressources  du 
trésor  et  qui  entraînèrent  les  curies  dans  une  condition 
déplorable  (-î). 

(i)  Justlnien  (Novell,  y8,  cap.],  trompé  par  le  norn  d'Antonin  que 
i'oa  trouve  dans  Ulpien  (loi  17,  ff.  ^e  stalu  homlnum) ,  attribue  la 
concession  de  Caracalla  au  plus  vertueux  des  empereurs. 

(3)  yoy.  Sisinondi,  JiisCoire  des  Français ,  toin.  I,  pag.  66  et  aliU 
paast»!  ;  et  M.  Nuudet,  lac.  cit.,  tom.  i,  pag.  49- 
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CuAP.  m.  —  Administration.  —  Lex  regia.  —  Magistrats. 
.■'■,.  §  I*''".  —  Administration  des  provinces. 

La  révolution  était  partie  des  provinces.  Aujjuste  était 
trop  habile  pour  s'exposer  aux  chances  de  l'ambition  d'un 
second  gouverneur  de  province  tel  que  César  ;  en  consé- 
quence, il  prit  des  mesures  pour  réformer  ce  vice  de  consti- 
tution et  pour  réduire  les  gouverneurs  de  province  dans  un 
juste  état  de  subordination  et  de  dépendance.  Les  impôts 
qu'ils  devaient  lever  furent  déterminés  avec  précision  ;  et , 
pour  dénaturer  le  caractère  ancien  de  leur  mission ,  on  leur 
donna  des  appoinlemens  fixes.  Les  provinces  trop  étendues 
en  territoire  furent  divisées,  et  chaque  division  eut  ses  offi- 
ciers spéciaux  et  séparés;  en  un  mot,  il  assujettit  l'adminis- 
tration civile  à  la  même  discipline  et  à  la  même  régularité 
qu'il  avait  établies  dans  les  camps. 

Dans  le  début ,  il  partagea  les  provinces  en  provinces 
de  l'empereur  et  en  provinces  du  sénat  ou  du  peuple  ;  il 
avait  eu  le  soin  de  choisir  les  premières  parmi  celles  qui 
renfermaient  les  quartiers ,  les  stations  de  son  armée ,  et  de 
ne  laisser  au  sénat  que  l'administration  de  celles  où  toute 
chance  de  guerre  était  impossible  à  prévoir.  De  la  sorte , 
les  proconsuls  du  sénat  n'eurent,  de  fait,  qu'une  autorité 
pacifique  et  civile;  tandis  que  les  préfets,  Ica présidens , 
désignés  par  l'empereur,  cumulaient  la  puissance  civile 
avec  une  grande  autorité  militaire. 

Bientôt  cette  distinction  de  provinces  du  sénat  devint 
purement  illusoire ,  ear  l'empereur  désignait  les  candidats 
parmi  lesquels  le  sort  devait  choisir  le  proconsul  ;  et,  plus 
tard,  les  empereurs  ne  s'imposèrent  plus  aucune  gêne  pour 
soumettre  ces  pays  au  même  régime  que  les  provinces  im- 
périales. Tibère,  voulant  même  habituer  les  peuples  à  la 
fixité,  conféra  les  gouvernemens  pour  plusieurs  années,  et 
il  éloigna  ainsi,  autant  qu'il  i>ut,  les  anciennes  idées 
d'élection.  Il  resta  cependant  toujours  une  supériorité 
d'opinion  et  de  dignité  entre  les  proconsuls  des  i)rovince» 
du  sénat  et  les  préfets  des  provinces  impériales  ;  ces  dcr- 
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niers  choisissaient  leurs  lieutenans  avec  l'approbation  de 
l'empereur,  et  ces  lieutenans  n'avaient  de  relation  directe 
qu'avec  leurs  chefs  immédiats  ,  jamais  avec  le  prince  (i). 

Les  gouverneurs  tenaient  des  assises  provinciales  en 
divers  lieux  et  à  certaines  époques;  ils  s'entouraient,  comme 
lespréteursàRome  (2),  d'un  conseil  d'assesseurs  auxquels  on 
donna  aussi  un  traitement  ;  mais  il  fut  établi  qu'on  ne  pour- 
rait remplir  cette  fonction  dans  son  pays.  On  peut  remar- 
quer dans  toutes  les  dispositions  du  droit  politique  ou  du 
droit  civil  des  Romains  le  soin  extrême  que  l'on  prit  pour 
que  les  fonctionnaires  ne  gagnassent  pas  une  trop  grande 
influence  dans  les  provinces  où  ils  étaient  délégués.  Peut- 
être  même  est-ce  à  cette  maxime  de  cabinet  qu'il  faut  attri- 
buer quelques  prohibitions  de  mariage  déguisées  sous  un 
autre  motif  (3). 

Les  pouvoirs  généraux  des  gouverneurs  étaient ,  de  leur 
nature,  exceptionnels  et  extraordinaires  ;  ils  étaient  à  la  fois 
magistrats  civils  et  magistrats  criminels ,  juges  d'appel  et 
juges  de  première  instance.  Toutes  les  branches  de  juridic- 
tion ,  disséminées  à  Rome  entre  les  consuls ,  les  préfets  du 
prétoire,  les  préteurs  et  les  autres  magistrats,  étaient  réunies 
dans  la  main  du  gouverneur  :  il  était  vice-empereur;  rien  ne 
se  faisait  qu'en  son  nom  et  par  son  ordre  ;  il  désignait  des 
juges  ou  des  jurés  pour  les  causes  dont  il  ne  retenait  pas  la 
connaissance  :  ces  juges  étaient  plutôt  des  arbitres  d'équité 
que  des  applicateurs  de  la  loi  civile  de  l'empire. 

L'Italie  n'était  pas  considérée  comme  une  province  ;  les 
lois  et  les  magistrats  de  Rome  la  régissaient  en  partie.  Ce- 
pendant elle  fut  divisée  en  quatre  départemenssous  Adrien  ; 
mais  Aurélien  la  remit  tout  entière  au  gouvernement  d'un 
fonctionnaire ,  qui  fut  appelé  correcteur. 

Quant  à  l'administration  financière  ,  elle  était  régie  dans 

(i)   Voy.,  pour  plus  de  détails ,  l'ouvrage  de  M.  Naudet:  nous  lui 
avons  beaucoup  emprunté  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 
(a)  Yoy.  suprà,  pag.  I73-74. 
(3)  Voy.  infrà,  dans  les  Elémens,  le  titre  de  nuptiis. 
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les  provinces  par  des  officiers  indépendans  du  gouverneur, 
et  qui  ressortaient  de  chefs  séparés  chargés  de  la  régie 
générale  du  domaine  impérial.  Ces  agcns  du  trésor  dans  les 
provinces  s'appelaient  procurateurs  de  César  :  ils  recueil- 
laient les  tributs  et  pourvoyaient  aux  dépenses  publiques  ; 
ils  avaient  même  une  espèce  de  juridiction  sur  leurs  subal- 
ternes et  sur  les  questions  domaniales  et  du  contentieux 
des  finances.  D'exiguë  qu'elle  était  dans  le  principe,  cette 
charge  devint  plus  tard  considérable.  Il  y  avait  souvent 
conflit  entre  les  procurateurs  et  les  gouverneurs.  Dans  les 
provinces  du  sénat,  leurs  attributions  furent  presque  éga- 
lées, sous  l'empire  de  Claude  ,  à  celles  de  proconsul.  Dans 
quelques  provinces  même ,  les  fonctions  de  gouverneur  et 
de  procurateur  étaient  confiées  au  même  individu  :  tel  était 
Ponce  Pilate  en  Judée. 

Sous  Adrien ,  on  adjoignit  au  procurateur  un  avocat  du 
fisc ,  lequel  était  une  espèce  de  promoteur  qui  exerçait  et 
soutenait  les  actions  du  domaine ,  tandis  que  le  procurateur 
les  jugeait. 

Indépendamment  de  ces  agens ,  il  y  avait  encore  plusieurs 
sortes  d'employés  auxquels  il  est  fait  allusion  dans  l'édit  de 
Dioclétien  sur  le  prix  des  denrées  (i)  ,  et  dont  on  trouve 
fréquemment  les  noms  sur  les  inscriptions  anciennes.  Nous 
nous  bornerons  ici  à  renvoyer  à  ces  sources  et  aux  auteurs 
qui  ont  traité  des  antiquités  romaines. 

§  ir.  —  Administration  publique  à  Rome. 
I.  Loi  Regia. 
Si  nous  en  croyons  le  témoignage  d'Ulpien,  une  loi  orga- 
nique conférait  à  tous  les  empereurs  une  souveraine  puis- 
sance, en  vertu  de  laquelle  leur  volonté  était  reconnue 
comme  la  source  de  la  loi  pendant  tout  leur  règne  et  comme 
la  règle  d'action  de  tous  les  sujets  de  l'empire.  Quodprin- 
cipi  placuit  legis  habet  vigorem,  uipoih,  cum  lege  regia  quœ 


(i)  Voy.  sup.,  p.  22, et  l'ouvrage  de  M.  de  Fonscolombe  que  nous 
avons  cité  ièid.  —  Comparez  avec  M.  Naudet,  tom.  i,p.  74  et  suiv. 
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de  imperio  ejus  lata  est,  populus  ei  et  in  eum  omne  suuni 
tmperium  et  pot  estât  em  conférât  (i  ). 

C'est  une  question  très  controversée  que  celle  qui  a  pour 
objet  non -seulement  l'aulhenlicifé  complète  de  ce  texte 
d'Ulpien,  mais  encore  l'existence  même  de  cette  fameuse 
loi  Regia  ;  cejiendant  la  décourerte  des  Institutes  de  Gaius 
a  jeté  quelque  jour  sur  cette  thèse  importante.  Quelques 
auteurs,  tels  que  Wieling,  Walcli  et  Idâinga,  pensent  que  le 
mot  regia  est  une  interpolation  de  Tribonien;  d'autres  vont 
plus  loin ,  tels  que  Schook ,  Connan,  Vnlteius ,  et  préten- 
dent que  le  texte  entier  est  l'ouvrage  non  pas  d'Ulpien , 
mais  du  ministre  de  Justinien.  Mais  aujourd'hui  les  opi- 
nions sont  fixées  sur  l'une  et  sur  l'autre  de  ces  imputations. 

Ulpien  n'est  pas  le  seul  auteur  de  l'antiquité  qui  rende 
un  pareil  témoignage.  La  loi  3  au  code  de  tcstamentis,  et 
la  loi  Unie,  g  xiv  au  môme  code  de  caduc.  toUend.,  attes- 
tent le  même  fait ,  sans  parler  du  §  vi  Instit. ,  îih.  i,  tit.  ii, 
qu'on  peut  attribuer  à  la  source  suspectée;  mais  les  textes 
de  Dion  et  de  Tacite  sont  tout  aussi  positifs  (2),  et  Gaius  ne 
laisse  plus  aucun  doute  sur  la  question  de  l'existence  de  cet 
acte  législatif  (3).  Quant  à  l'interpolation  du  mot  regia ,  il 
n'existe  aucune  bonne  raison  d'en  soupçonner  Tribonien , 
et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  Ulpien  n'aurait  pas  emprunté 
cette  épithète  à  d'autres  circonstances  politiques  dont  là 
puissance  impériale  rappelait  le  souvenir  (4). 

(i)  Fr.  I ,  ff.  de  consût.  prlnclp.,  i.  4*  —  V^oy.  sur  cette  loi  les  notes 
de  Sclîulting  et  de  M.  Smallenburg,  tom.  i,pag.  109.  —  Fo;-. aussi 
les  Anùquiiés  d'Heineccius,  pag.  77  et  suiv.  de  l'édit.  de  Haubold,  et 
la  note  de  VEpichrUis. 

(2)  Dion  Cassius,  Li,  19;  Liir,  18,  28,  Sa  ;  et  surtout  riv,  10. — 
Tacite ,  Hist.,  iv,  3. 

(3j  Instit.,  lit).  I,  §  ô,e(fu.  Jierol.  1824. 

(4)  ^oj.  CasauhoQ  ,  ad  Sparlia/i.  in  y4drian. ,  cûp.u. —  Heineccius 
fait  erreur  lorsqu'il  applique  au  cas  actuel  un  texte  de  Tite-Live(]iv. 
XXXIV,  6),  qui  n'indique  point  une  loi  Re^ia  organique,  mais  une  loi 
royale  in  génère,  telle  que  celles  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus, 
pag.  55. 
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Les  opinions  et  les  difficultés  auxquelles  cette  question 
liislorico-juridiquc  a  donné  lieu  ,  sont  très  bien  résumées 
dans  une  dissertation  d'Ernesli,  qu'Oberlin  a  insérée  dans 
son  édition  de  Tacite  (i)  et  dans  la  dernière  édition  de 
l'Histoire  du  droit  de  M.  Hugo ,  où  ce  savant  a  rétracté  une 
erreur  qu'il  avait  adoptée  dans  la  septième  édition  (2)  ,  et 
qui  consistait  à  faire  remonter  jusqu'à  Sylla  l'époque  véri- 
table de  la  loi  qu'on  est  convenu  de  nommer  avec  Ulpien 
dn  nom  de  loi  Hcgia. 

Sans  entrer  dans  une  lonfjue  discussion  à  cet  égard  ^3), 
il  nous  paraît  que  l'autorité  impériale  avait  à  Rome  une 
source  plus  respectable  que  la  complaisance  du  sénat  et 
«ne  cause  plus  certaine  que  l'usurpation.  La  volonté  du 
prince  faisait  loi  (4) ,  parce  que  c'était  une  loi  qui  conférait 
au  prince  la  puissance  impériale,  cian  ipsc.  iuiperator per 
legfni  iinperiuin  accipiat.  Voilà  ce  qu'affirme  Gains ,  et  son 
témoignage  est  conforme  aux  habitudes  de  légalité  du 
peuple  romain  et  à  la  politique  insinuante  et  prudente  des 
emjtercurs.  L'autorité  du  prince  reposait  donc  sur  la 
Tolonté  du  peuple ,  el  Justinien  fait  dériver  de  cette  origine 
le  pouvoir  impérial.  Il  faut  donc  expliquer  Gains  par  Uljiien, 
el  réciproquement;  et  l'on  peut  croire  avec  toute  probabi- 
lité, non  pas  que  le  peuple  avait  aliéné  une  fois  pour  toutes 
sa  souveraineté  au  profit  d'Auguste  ou  de  tout  autre  qui 
l'aurait  transmise  de  règne  en  règne  ou  de  dictature  en 
dirlatureàscs  successeurs  ,mais  ,  au  contraire,  qu'à  chaque 
avènement  d'empereur,  le  peuple  conférait  à  chacun  des 
enq>ereurs  les  pouvoirs  suprêmes  qu'avait  eus  son  prédé- 
cesseur, en  renouvelant  la  loi  qui  avait  donné  à  Octave  le 

(i)  J.-A.  Ernesti  excursus  ad  S.  C'"'"  de  P'espasiaiti  imper.  —  Dans  le 
second  volume  de  Tacite,  édit.  d'Oberlin ,  Leipsick  i8or. 

(a)  Cest  la  septième  édition  qui  a  été  traduite  en  français,  2  vol. 
în-8",  1823. 

(3)  f'^oy.  Brinkmann,  Notœsuhitan.  ad  Gaii  comment. ,  Slesvici  i8ji 
(m  ^s,lih.  i);  et  Mucieiowski ,  Hist.  jur.  rom. ,  pag.  m,  in. 

(4)  f^oy.  Ducaurroy,  In.idtutes  exji!i(j>tées,  tom.  i,  pag.  48  et  sniv., 
édit.  de  i8qi). 
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titre  A' Auguste,  le  souverain  pontificat ,  la  puissance  tri- 
bunilienne  et  toutes  les  hautes  fonctions  civiles  ,  adminis- 
tratives ,  législatives  et  militaires,  lesquelles,  réunies  sur 
une  seule  tête,  constituaient  une  dictature  viagère  sous  la 
domination dVmperafo/'y  et  cette  loi,  renouvelée  souvent, 
aura  fini  par  devenir  implicitement  une  loi  fondamentale , 
sans  qu'elle  eût  besoin  même  d'être  renouvelée  expressé- 
ment pour  imposer  l'autorité  de  sa  force  primitive  (i). 

Une  de  ces  lex  regia,  lex  iinpet;ii,  augustum  priyile' 
gium,  est  parvenue  jusqu'à  nous  ;  mais  son  authenticité  a 
été  attaquée  par  plusieurs  savans  anciens, ,  et ,  parmi  les 
modernes,  par  M.  Hugo  et  M.  Niebulxrv  (2)»  Malgré  ces 
attaques  qui  n'ont  point  ébranlé  l'opinion  générale,  ce  mo- 
nument curieux  mérite  d'attirer  notre  attention.  Si  ce  n'est 
point  là  la  lex  imperii  de  Vespasien ,  il  est  difficile  d'ad- 
mettre comme  authentique  aucun  autre  acte  de  l'antiquité  ; 
en  effet ,  la  découverte  de  cet  acte  fameux ,  plus  ancienne 
que  ne  l'a  dit  Heineccius  (3),  remonte  à  une  époque  où 
l'on  ne  songeait  pas  encore  à  fabriquer  des  monumens 
(  voy.  suprà ,  pag.  58  ).  La  table  de  bronze  qui  porte  celte 
inscription  fut  découverte  à  Latran,  entre  i342  et  i353 ,  et 
se  voit  encore  aujourd'hui  au  musée  du  Capitole.  En  voici  le 
texte  tel  que  Haubold  l'a  donné  (4)  ;  il  porte  des  lacunes  en 
quelques  endroits  : 


(i)  C'était  l'opinion  déjà  émise  par  Gravina,  deortu  et  progressa 
jur.civ. ,  §  104  et  sulv.,  édit.  Mascov. 

(2)  Hugo,  Hist.  du  droit  romain,  neuvième  édition.  —  Niebuhr, 
Roemische  geschiclue ,  2' édit.,  pag.  356. 

(3)  Antiq.  rom. ,  pag.  80,  édit.  Haubold;  et  i/^«W, ,  Haubold ,  in 
Epichrisi,  pag.  919. 

(4)  Anùq.  rom.  monum.  legalia ,  pag.  221.  On  trouve  le  même  texte 
dans  plusieurs  autres  collections  indiquées  par  Haubold,  et,  entre 
autres,  dans  le  Corpus  inscript.  d'Orellius,  tom.  i,  pag.  667.  M.  Ma- 
cieiowski  (  Hist.  jur.  rom.^  p.  1 1 3  )  et  M.  Haubold  ne  font  aucune  diffi- 
culté d'admettre  comme  authentique  le  sénatusconsulte  de  imperio 
Vespasiani. 
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FOEDVSQTE    CVM    QVIBVS.    VOLET.    FACtRE.    LICtAT    ITA   VTI  LICTlT. 

mVO    ATG.     !|   TI    IVLIO.    CAESARI.     AVG.    TIBERIOQVE    CLAVDIO. 

CAESARI.  AVG.   GERMAMCO.   || 
VTIQVE    El    SEXATVM.     HABERE.    RELATIOXEM.    FACERE.    REMITTERE. 

SEXATVsli  COXSVLTA.  l'ER  RELATIOXEM.  DISCESSIOXEMQVE.  FACERE. 

LIÇEAT  (I  ITA  VTI  LICVIT.  DIVO  AVG.  TI.  IVLIO.  CAESARI.  AVG.  TI. 

CtAVBIO.  CAE6ARI.  [|  AVGVSTO.  GERMAMCO.  |1 
TTIQVE.  CVM.  EX  VOLVSTATE.  AVCTORITATE  VE.  IVSSV.  MAXDATVTE. 

EIVS  11  PRAESESTE  VE.  E0.  SEXATVS.  UAEEEITVR.  OMMVM.  RERVîI. 

ITS    PJERÎN0É.î{)  HABEATVit^  .SÈrVeTVR.    AC.    SI.    E    LEGE   SENATV3. 

EDICTVS.  ESSÈ4',  HABERETVRQVE.  Il 
VTIQVE.    QVOS.   MAiilSÏRATVM    POTESTATEM.    IMPERIV3I.    CVRATIONEM 

TE    ((   WiTtS;     RKI.    PETEXTES.     SEXATVI.      POPVLOQVE.     ROMAND. 

COMMEXDAVERIT  I]  QVIBVS  VE  SVFFRAGATIOXEM.    SVAM.    DEDERIT. 

PROMISERIT.    EORVM  ()   COMITlIs.     QVIEVSQVE.    EXTRA.     ORDIXEM. 

RATIO.  HABEATVR.   |j 
VTIQVE.     El.    FIXES.    PO.MERlI.     PROFERRE.     PROMOVERE.     CVM.      EX 

REPVBLICaIIcEXSEBIT.  esse.  LICEAT.  ITA.  VTI.  LICVIT.  TI  CLAVDIO. 

CAESARI.  AVG.  (|  GERMAXICO. 
TTIQVE.    QVAECVMQVE.     EX     VSV.     REIPVI5MCAE.      MAIESTATE    DIVI- 

NARVM     II    HVMa'  RVm'    PVBLICARVM.     PRIVATARVMQVE.      RERVM. 

ESSE,    E  IJ  CEXSEBIT.   El  AGERE.    FACERE.   IVS    POTESTASQVE.   SIT. 

ITA.     VTI.     DIVO,     AVG.     1|    TIBERIOQVE.     IVLIO.    CAESARI.      AVG. 

TIBERIOQVE.   CLAVDIO.    CAESARI.  ||  AVG.  GERMAXICO.  FVIT. 
VTIQVE.    QVIBVS.    LEGIBVS.    PLEEEIVE.    SCITIS.  SCRIPTV3I.    FVIT.     NE. 

DIVVS.   AVG.  Il  TIBERIVS.  VE.   IVLIVS.  CAESAR.  AVG.  TIBERIVSQVE. 

CLAVDIVS.  CAESAR.  AVG.  il  GERMANICVS.  TEXERENTVR.  IS.  LEGIBVS. 

PLEBISQVE.    SCITIS.    IMP.     CAESAR  ||  VESPASIAXVS.    SOLVTVS.    SIT. 

QVAEQVE.  EX  QVAQVE  LEGE   ROGATIOXE  \\  DIVV3I.    AVG.    TIBERIVJW 

VE.  IVLIVM.  CAESAREM  AVG.  TIEERFVMVE.  ||CLAVDIVM.  CAESAREM. 

AVG.  GERMAXICVM.  FACERE.  Ol'ORTVIT.  ||  LA.  OMXIA.  IMP.  CAESARI. 

VESPASIAXO.  AVG.  FACERE.  LICEAT.  (! 
TTIQVE,  QVAE.  AXTE.  IIAXC.  LEGEM,  ROG  VTAM.  ACTA,  GESTaH DECRETA. 

IMPERATA,  AB.  IMPERVTORE.  CAESARE.  VESPASIAXO.  AVG.   ||  IVSSV. 

MAXDATV  VE.  EIVS.  A  QVOQVE.  SVXT.  EA.  PERIXDE.  IVSTA.  RATAQ.  li 

SIXT  AC  SI.  POPVLI.   PIKBIS  Vi:.  IVSSV.    ACTA.  ESSEXT. 

t;  i.  i5 
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SANCTIO. 

SI  QVIS  HVIVSCE.  LËGIS  ERGO.  ADVERSVS  LEGES  ROGATIONES. 
PLEBIS  VE.  SCITA  H  SENATVS  VE.  CONSVLTA.  FECIT.  FECERIT.  SIVE. 
QVOD.  EVM  EX  LEGE.  ROGATIONE  ||  PLEBISVE.  SCITO.  S.  VE.  C.  FACERE 
OPORTEBIT.  NON.  FECERIT.  HVIVS.  LEGIS  [|  ERGO  ID.  El  NE  FRAVDI. 
ESTO.  NEVE  QVIT.  OB  EAM.  REM.  FOPVLO  DARE  DEBETO  j|  NEVE  CVI 
DE  EA  RE.  ACTIO.  NEVE  IVDICATIO.  ESTO  NEVE.  QVIS.  DE  EA  RE 
APVD  il AGISINITO. 

jj.  ,_»  /;a  vilfe  de  Rome.—:  Le  sénat. ^-Les  confuU,~r  Le  palais  impérial. 

La  ville  de  Rome  fut  dans  un  état  très  florissant  sous  les 
empereurs ,  et  principalement  sous  Auguste  et  sous  les 
Autonins.  Comme  tout  l'empire ,  à  ces  deux  époques  ,  elle 
jouit  d'une  grande  prospérité  ;  les  lettres  ,  les  arts  y  furent 
en  faveur,  eu  crédit,  et  ce  fut  le  plus  bel  âge  de  leur 
histoire. 

La  ville  de  Rome  était ,  comme  jadis,  la  capitale  de  l'em- 
pire et  le  siège  du  gouvernement.  Auguste  en  divisa  l'ad- 
ministration en  quatorze  districts  qui  étaient  privilégiés  sur 
les  districts  de  l'Italie ,  et  même  sur  ceux  que  l'on  nommait 
suburhicaires  {\).  Les  communications  de  Rouie  avec  les 
provinces  furent  facilitées  par  l'introduction  des  postes 
publiques,  dont  l'origine  remonte  jusqu'à  Auguste  et  dont 
l'organisation  fut  perfectionnée  par  ses  successeurs  (2). 
Ces  postes  publiques  servaient  non-seulement  aux  trans- 
ports des  officiers  impériaux  et  des  effets  publics  de  toute 
espèce,  mais  encore  à  la  correspondance  du  gouvernement 
et  à  la  concentration  rapide  des  moyens  de  pouvoir. 

Il  est  à  remarquer,  cependant,  que  celte  prospérité  de  la 
ville  de  Rome  présentait  plutôt  le  caractère  d'une  aumône 

(1)  Sur  les  rcgiones  suburbicartœ  et  le  centeslmus  lapis,  'voy.  les 
auteurs  indiqués  par  Haubold,  Inst'tt.  hist.  dogm.,  i,  pag.  54  et  55. 

(1)  Voy.,%nT  ce  point,  les  savans  commentaires  de  Jacques  Go- 
Aeitoi  sur  \e  Code  théodosien,  liv.Tiii,  tit.  v,  tom.ii,  pag.Saaet  suiv,, 
édit.  deRiUer;  et  l'analyse  que  M.  Naudet  a  insérée  dans  les  notes 
de  son  ouvrage,  tom.  i,  pag.  2i5  et  suiv. 
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du  pouvoir,  qu'elle  n'était  l'expression  d'un  bien-être  réel. 
L'orgueil  du  peuple  de  Rome ,  dit  M.  Naudct  (i) ,  pouvait 
être  satisfait  en  voyant  les  autres  nations  travailler  pour  sa 
subsistance  et  même  pour  ses  plaisirs  ;  mais  depuis  la  loi  de 
P.Clodiusonlui  donnait  du  blé  gratuitement;  Auguste  qua- 
drupla les  distributions.  Telle  était  l'attention  des  empe- 
reurs à  faire  régner  l'abondance,  que  Sejjtime  Sévère  laissa, 
en  mourant,  la  ville  approvisionnéepour  sept  années.  Aux 
distributions  de  blé  et  de  pain  se  joignaient  des  distribu- 
tions d'huile  et  de  viande  ;  souvent  on  vendait  même  du 
vin  à  très  vil  prix.  Ajoutez  à  ces  dons  ordinaires  et  obligés 
les  largesses  extraordinaif^es  des  empereurs,  les  festins  dans 
les  réjouissances  publiques ,  les  combats  de  gladiateurs  ou 
d'animaux  féroces ,  les  jeux  scéniques ,  les  naumachies , 
les  courses  de  chars  réservées  exclusivement  pour  Rome.  II 
était  impossible  d'inviter  par  plus  de  séductions  le  peuple 
à  la  fainéantise  ;  aussi ,  dit  encore  M.  Naudet,  malgré  tant 
de  profusions ,  le  peuple  de  Rome  était  pauvre.  Comment 
ne  pouvait-il  pas  l'être?  Sans  industrie,  sans  activité,  il 
aimait  le  luxe  et  la  mollesse...  Tel  est  le  sort  des  nations 
qui  n'ont  plus  de  lien  social.  Les  gouvernemens  ne  peu- 
vent s'appuyer  que  sur  le  suffrage  de  masses  puissantes  et 
ignorantes  ;  ils  achètent  ces  suffrages ,  ils  achèvent  d'avilir 
ceux  qui  les  donnent ,  et  ils  ne  conservent  la  vie  pour  quel- 
ques momens  à  la  civilisation  mourante  que  pour  la  livrer 
bientôt  à  l'anarchie  populaire  ou  militaire,  ou  à  la  barbarie 
de  la  force  brutale. 

Quant  au  sénat,  voici  quelles  furent  son  attitude  politique 
et  ses  attributions  sous  l'empire.  C'était  peu  pour  les  empe- 
reurs d'avoir  entassé  sur  leur  tête  les  pouvoirs  de  tribun, 


(i)  Des  cliangemens  opérés,  etc.,  tom.  i ,  pag.  Sa  et  34-  Les  empe- 
reurs venaient  sans  cesse  au  secours  du  peuple  de  Rome.  Plusieurs 
empereurs  prêtèrent  de  l'argent  sans  intérêt  ;  d'autres  donnèrent  des 
pensions  aux  familles  indigentes.  —  Une  paresse  dédaigneuse,  une 
oisiveté  prodigue  réduisaient  sans  cesse  le  peuple  à  la  misère,  et  le 
pouvoir  y  trouvait  son  profit. 
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Recenseur,  de  consul,  de  diclateur,  d'empereur  (em^rafa/-), 
et  d'avoir  fait  de  la  réunion  de  tous  ces  pouvoirs  l'attribut 
héréditaire  de  la  souveraineté  ;  il  fallait  encore  abaisser  les 
magistratures  qui  n'étaient  point  absorbées  par  la  dignité 
impériale ,  restreindre  leurs  privilèges  ou  assujettir  leur 
indépendance  politique. 

César  avait  commencé  par  dépeupler  l'ancien  sénat;  et 
l'on  connaît  le  sarcasme  poignant  que  lança  la  gaîté  popu- 
laire contre  d'obscurs  étrangers,  d'ignobles  affranchis,  par- 
Tenus  à  la  dignité  de  sénateur  (i).  Malgré  celte  dégénéra- 
tion, le  nom  du  sénat  pouvait  encore  en  imposer:  c'était 
le  plus  grand  débris  de  l'antique  liberté;  il  représentait 
encore  le  gouvernement  républicain  ,  il  gênait  le  maître  de 
l'empire.  Auguste  se  hâta  d'annuler  son  influence  et  de 
l'avilir.  Ce  que  Napoléon  fit  plus  tard  pour  le  corps  légis- 
latif, Auguste  l'avait  fait  pour  le  sénat.  Quand  Auguste 
soumettait  au  sénat  la  ratification  de  quelqu'un  de  ses 
actes ,  c'était  une  grâce  qu'il  lui  accordait.  11  recomposa 
celte  assemblée  et  la  renouvela  d'après  les  conditions  qui 
lui  parurent  les  plus  convenables  ;  il  interdit  à  ses  mem- 
bres de  sortir  de  l'Italie,  il  les  réduisit  à  n'être  qu'un  ins- 
trument de  complaisance  ;  et,  il  faut  le  dire,  le  sénat  sem- 
blait conspirer  pour  favoriser  Auguste  dans  tous  ces  calculs. 
C'était  à  qui  ferait  le  mieux  sa  cour,  en  immolant  quelque 
franchise  ou  quelque  liberté  échappée  au  naufrage;  et 
Auguste  cacha  si  bien  pendant  quarante  années  sa  marche 
et  ses  projets  politiques  ,  qu'il  ne  parut  être  aux  yeux  des 
Romains  que  le  second  fondateur  de  Rome  et  le  pacifica- 
teur du  monde.  Il  tourna  ,  avec  une  rare  habileté,  vers  le 
charme  des  lettres  et  le  luxe  des  arts,  l'esprit  guerrier  des 
populations  qui ,  jusques  alors ,  n'avaient  connu  que  les 

(i)  César  mit  au  nombre  des  sénateurs  une  foule  de  centurions 
gaulois  de  son  armée;  il  y  mit  des  soldats,  des  affranchis.  On 
afficha  dans  Rome  cet  avertissement  au  public  :  <  Le  public  est  prié 
de  ne  point  indiquer  aux  sénateurs  le  criemin  du  sénat.  »  —  ^'^py- 
Michelet,  Ulst.  rom. ,  tom.  ii,  pag.  271, 
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distractions  souvent  peu  délicates  d'une  opulence  ignorante 
et  prodigue. 

Ce  que  le  sénat  fut  sous  Auguste ,  il  le  fut  sous  ses  suc- 
cesseurs ,  avec  cette  différence  que  plus  de  bassesse  dan$ 
la  servitude ,  moins  de  délicatesse  dans  le  despotisme , 
furent  quelquefois  le  caractère  de  la  soumission  du  sénat 
et  de  la  puissance  impériale.  Heureuse  la  terre  quand  elle 
rencontra  des  Trajan,  des  Titus,  des  Antonin  sous  la 
pourpre  impériale  ! 

Pour  ce  qui  est  du  consulat ,  l'institution  en  fut  conservée, 
mais  réduite  à  un  état  d'impuissance  et  d'humilité  qui  en 
rendait  la  charge  [)récaire  et  purement  honorifique.  Le 
prince ,  quand  il  daignait  accepter  le  consulat ,  était  le 
vrai  dépositaire  du  pouvoir  consulaire.  Pour  les  étranger» 
honorés  du  nom  de  consul  par  on  fantôme  d'élection ,  et 
pour  ceux  que  l'empereur-consul  daignait  admettre  à  l'hon- 
neur d'être  ses  collègues  en  consulat ,  cet  honneur  n'était 
qu'un  vain  nom,  cette  dignité  n'était  qu'un  ministère  inutile. 
Cependant  ce  nom  de  consul  fut  encore,  pendant  plusieurs 
siècles ,  l'objet  de  l'ambition  et  de  la  vanité. 

Où  donc  était  le  véritable  gouvernement  de  l'état? 
Auguste  l'avait  transporté  dans  son  conseil  privé ,  dans  son 
palais  ;  c'était  là  que  s'agitaient  en  secret  les  délibérations 
sur  les  affaires  politiques.  Les  affaires  jadis  soumises  au 
sénat  étaient  examinées  et  décidées  par  ce  conseil,  dont 
les  résolutions  avaient  obtenu  la  force  de  loi  (i). 

Ce  conseil  privé  fut  d'abord  composé  de  magistrats  ,  de 
fonctionnaires  de  différens  grades  ,  et  de  sénateurs  ,  tous 
désignés  par  le  sort  et  renouvelés  tous  les  six  mois  ,  puis 
tous  les  ans.  Mais  bientôt  les  empereurs  s'affranchirent  de 
celle  gêne;  ils  désignèrenl  eux-mêmes  leurs  conseillers 
privés,  et  i!sy  ap]ielèrcnt  qtii  convini  à  leurs  caprices.  On 
se  jiouvient  des  Narcisse  ,  des  Palias. 

Les  membres  du  conseil  privé,  ainsi  que  les  dignitaires 

(i)  Dion,  Ï.VI,  37.  —  ^of.,  pour  plus  de  détails,  l'ouvrage  de 
M.  Naudet,  tom.  t,  pag.  qi  «-t  suiv. 
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spécialement  attachés  au  prince,  furent  nommés  ses  «mw 
et  ses  compagnons  Çcomiies,  amici);  et  cette  qualification 
affectueuse  désignait  une  charge  spéciale,  une  dignité 
effective ,  honorée  d'un  nom  emprunté  à  des  sentimens  du 
cœur  et  à  des  idées  d'égalité  militaire.  Ces  fonctionnaires 
suivaient  le  prince  dans  ses  voyages ,  dans  ses  campagnes  j 
ils  l'aidaient  de  leurs  avis  ,  et  ils  remplissaient  auprès  de  lui 
un  service  administratif  ou  militaire.  Cette  institution  a 
poussé  ses  racines  jusque  dans  la  féodalité  du  moyen  âge. 

Les  préfets  du  prétoire  siégeaient  au  premier  rang  dans 
le  conseil  impérial.  Les  empereurs  les  nommaient  leurs 
pèf^es  (^parens  cainssime  alque  amaniissimé)  (i). 

Il  serait  difficile  d'indiquer  avec  précision  les  change- 
mens ,  les  altérations ,  les  progrès  de  ces  différentes  insti- 
tutions. A  mesure  qu'on  s'éloignait  davantage  de  la  théorie 
républicaine,  les  formes  politiques  recevaient  une  empreinte 
plus  forte  de  cette  révolution.  Il  arriva  même  que  des  usages 
introduits  par  la  violence  ou  le  caprice  restèrent  comme 
des  lois  fondamentales  :  c'est  le  sort  des  pays  où  règne  lo 
bon  plaisir. 

Sous  le  règne  d'Adrien ,  il  s'opéra  une  révolution  qui  a 
été  notée  dans  l'histoire.  Alors,  pour  la  première  fois,  le 
prince  eut  une  maison  impériale;  et  cette  innovation  eut 
des  conséquences  dignes  d'être  remarquées,  et  qui  feront  un 
des  caractères  distinctifs  de  l'histoire  politique  pendant  la 
période  suivante.  Auguste  et  ses  premiers  successeurs 
avaient  fait,  des  emplois  de  leur  palais,  un  service  purement 
domestique;  Adrien  en  fit  un  service  public,  dont  les  charges 
furent  ambitionnées  par  les  plus  nobles  personnages  et 
devinrent  éminentes  entre  toutes  les  autres  (2)  ;  cependant 

(i)  On  en  trouve  un  exemple  dans  l'édit  d'Honorius,  sur  lequel 
nous  avons  donné  une  dissertation ,  et  dont  nous  avons  publié  un 
texte  inédit  et  critique  à  la  suite  de  notre  Notice  sur  Fabrot,  pag.  188- 
aoo. 

(a)  Au  premier  rang  des  charges  du  palais  étaient  les  offices  de 
chancellerie;  ils  formaient  quatre  divisions:  1° scriniwn  memoriee} 
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l'inflaence  militaire  ne  fut  point  étouffée  dès  l'abord  par 
cet  établissement.  jNous  ne  parlerons  ici  ni  des  cohortes 
prétoriennes,  ni  delà  garde  particulière  de  l'empereur  (i); 
il  suffit  de  rappeler  leur  souvenir. 

A  l'égard  du  peuple  (  populus)  et  des  comices ,  leur  auto- 
rité n'est  plus  invoquée  que  pour  la  forme  et  dans  quelques 

â»  scrinium  epistolarum ;  3°  scrlnium  Ubellorum  (des  placets);  4°  *cri- 
nium  dispositionum.  C'étaient  quatre  petits  ministères  {scrinium,  porte- 
feuille), dont  les  attributions  sont  énumérées  dans  le  traité  de 
Gnuthier  ide.offic.  doni.  Aug.,  m,  pag.  3,  4>  5,  6)  ;  dans  le  commen- 
taire de  Pauzirol ,  sur  la  Xolice  Je  l'empire;  et  dans  l'ouvrage  de  M. 
Naudet  ftom.  i,  pag.  94  ,  224  et  suiv.  ).  Les  chefs  de  ces  divisions 
s'appelaient  mn gis  tri  officia  rum  ,  et  ils  étaient,  comme  tous  les  autres 
officiers  du  palais,  subordoim  s  à  un  maître  général  des  offices. 
(  Naudet ,  ibid.  )  —  Les  questeur'i ,  nommés  cnndidati  principis,  lisaient 
se^  messages  au  sénat  et  poitait-nt  la  parole  pour  le  gouvernenient. 
—  Parmi  les  grandes  charges  de  hi  cour,  on  comptait  encore:  1°  le 
trésorier  des  largesses  {sacrœ  largitiones),  qai ,  plus  tard,  s'appela 
cornes  largitioiium ,  et  le  trésorier  du  domaine ,  plus  tard  nommé  auss 
comte  du  domaine  (Naudet);  a"  le  grand  chambellan  {prœfectus  sacri 
cuhicuU) ,  dont  la  charge  était  un  objet  d'envie.  Il  y  avait  des  cham- 
bellans d'un  rang  inférieur,  tels  que  les  introducteurs  {admissionates), 
lés  pages  (pœdngogia),  les  officiers  de  la  bouche,  du  cellier  et  dès 
autres  parties  du  service  intérieur  du  palais. 

Le  régime  intérieur  du  palais  variait  selon  le  caractère  des  princes 
Lorsque  l'Orient  eut  imposé  son  influence  et  ses  mœurs  à  la  cour 
impériale,  presque  toutes  les  charges  de  l'intérieur  du  palais  furent 
remplies  par  des  eunuques ,  dont  l'emploi  pour  le  service  dômes» 
tique  était,  au  reste,  ancien  et  fort  usité  à  Rome.  (  f^oy.  Naudet,  l, 
pag.  96,  aSo  et  28 1.  ) 

(i)  La  maison  militaire  de  l'empereur  n'avait  consisté  d'abord  que 
dans  les  cohortes  prétoriennes,  qui  résidaient  habituellement  à  Rome 
et  qui  souvent  disposèrent  de  l'empire.  Dans  la  suite,  on  composa 
une  milice  particulière  de  gardes-du-corps  [protectorcs ,  domesticl , 
iciiolarii,  juniores)  ;  et  dans  cette  milice,  on  forma  plus  tard  un  corps 
inférieur  en  rang  d'honneur,  les  scutarii.  Il  paraît  que  les  préfets  du 
prétoire  eurent  pendant  long -temps  le  commandement  général  de 
cette  garde  particulière  du  prince.  11  y  avait  des  comtes  particuliers 
pour  chaque  corps  (cornes  domeslicorum ,  )  etc.  —  /yj.  Naudet , /oc. 
cit.,  tom,  I,  pag.  (jb  et  a3i. 
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cas  rares  (i)  ;  cependant  ou  trouve  leur  nom  quelquefois 
employé  dans  les  sources  du  droit  de  cette  période.  Mais 
ce  peuple  n'avait  plus  d'assemblée  régulière  ;  ce  n'était  plus 
que  par  des  individus  isolés  qu'il  était  représenté  lorsqu'il 
s'agissait  X adrogations ,  de  quelques  affaires  de  culte  ou  de 
finance.  Le  rôle  qu'il  remplissait  dans  la  république  est 
maintenant  dévolu  au  sénat  ou  à  l'armée.  La  législation 
presque  tout  entière  repose  sur  des  sénatus- consultes, 
sans  que  pour  cela  le  sénat  soit  investi  de  la  puissance 
législative;  car,  dans  la  réalité,  l'empereur  réunit  sur  sa 
tête  le  triple  pouvoir  législatif,  exéculifet  judiciaire;  tantôt 
il  exerce  seul  les  pouvoirs ,  et  tantôt  il  les  partage  avec  le 
sénat. 

III.  —  yidministration  judiciaire  et  mngistrats. 

Le  chef-lieu  judiciaire  de  tout  l'empire  était  Rome  ;  là 
était  le  siège  de  la  justice  souveraine.  Sous  la  république, 
il  n'y  avait  pas  d'unité  dans  l'administration  judiciaire; 
tout  dans  cette  administration  portait  un  caractère  muni- 
cipal et  divers.  La  forme  monarchique  réforma ,  concentra 
les  pouvoirs  de  tout  genre  ;  les  voies  de  droit  à  prendre 
pour  se  pourvoir  contre  un  jugement  se  développèrent 
donc  principalement  sous  les  empereurs.  L'appel  de  la  sen- 
tence d'un  magistrat  se  porta  toujours  alors  au  magistrat 
d'un  rang  plus  élevé,  et,  en  dernier  ressort,  devant  l'em- 
pereur lui-même. 

Quelquefois  les  empereurs  laissaient  aux  consuls  le  soin 
déjuger  les  causes  ,  mais  c'étaient  les  bons  empereurs.  On 
ne  référait  guère  au  sénat  ;  cependant  les  empereurs  lui 
donnèrent  plus  tard  le  jugement  des  crimes  d'état  ot  l'examen 
de  laconduiledes  gouverneurs  de  province  (2).  Souvent  les 
gouverneurs  de  province  rcnvo\aienl  directenienl  devant 
l'empereur  le  jugement  de  certaines  causes;  ou  bien,  après 

(i)    Comiiin  è  campo  ad  patres  translata  sunt,  ditTacite. —  Voy.  VHist. 
jur.  rom.  cle  M.  Macieiowski ,  pag.  isi5  et  126;  et  Cannegieter  sur 
Heinecclus  i^Anùq.  rom.  «/>. ,  î,  r ,  §  66). 
(3")  r^aodet,  T,  pag.  79  eî  80, 
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que  la  cause  élait  instruite ,  ils  priaient  l'empereur  de  les 
éclairer  et  de  leur  donner  leur  avis ,  qui  toujours  était 
la  sentence  elle-même.  De  là  viennent  ces  nombreuses 
consultalions ,  réponses ,  rescriplions  ,  que  l'on  lit  dans  les 
compilations  de  Théodose  le  jeune  et  de  Justinien. 

Une  autre  innovation  signale  cette  période.  Il  arriva 
souvent  alors  que  l'empereur  ou  le  magistraiiis  popiili 
romani  instruisait  une  cause,  sans  conférer  l'investigation 
préliminaire  ou  la  décision  du  fait  aux  juges  instructeurs 
ou  jurés  Q'udex  pedaneus,  recuperator) ,  dont  nous  avons 
désigné  l'emploi  dans  la  période  précédente  :  cela  s'appela 
extra  ordinem  cognitio,  et  celte  procédure  extraordinaire 
devint  bientôt  le  droit  commun  (i).  Il  arriva  aussi  que  les 
pedanei  jiidices  furent  considérés  comme  des  magistrats 
véritables;  pour  une  certaine  classe  d'affaires,  ils  formèrent 
un  premier  degré  de  juridiction. 

Les  préfets  du  prétoire ,  qui ,  dans  l'origine ,  n'avaient 
exercé  qu'une  autorité  militaire  et  bornée ,  étendirent  en- 
suite leurs  attributions  ;  ils  prirent  une  large  part  dans 
l'exercice  de  la  juridiction  souveraine ,  et  ils  devinrent  re- 
doutables quelquefoisà  leurmaître  lui-même  (2).  Indépen- 
damment de  leurs  empiétemens  politiques ,  ils  obtinrent  la 
connaissance  de  tous  les  appels  des  justices  provinciales. 
Tout  ce  qui  élait  référé  à  l'empereur  put  être  jugé  par  les 
préfets  du  prétoire,  à  moins  qu'il  n'y  eût  prohibition  impé- 
riale. Cette  dignité  fut  exercée  par  les  plus  grands  juriscon- 
sultes dont  les  hommes  aient  gardé  la  mémoire  :  Papinien , 
Ulpien.  Le  nombre  des  préfets  du  prétoire  n'était  pas  tixé. 

La  ville  de  Rome  et  son  territoire  faisaient  une  exception 
dans  l'administration  judiciaire  de  l'empire,  comme  dans 
son  adinlnisttation  civile.  Les  préleurs  avaient  perdu  leur 
aniiqijc  suprématie,  et  un  magistrat  ,jailis  leur  subordonné, 
était  devenu  le  dépositaire  de  l'autorité  imi»ériale.  Le  préfet 

(i)   Kov.  le  §  8,  liv.  IV,  lit.  xv  des  liisiiiutcs ;  et  Ibid.  les  notes  et 
indications  de  M.  Schrader,  Corpus  jur's,  tom.  i,  pag.  735. 
<3)  NacrJet,  r,  paj;.  80  et  suiv- 
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de  la  Tille  exerçait  une  juridiction  souveraine  dans  la  ville 
et  son  territoire  jusqu'au  centième  mille  5  il  était  le  juge  des 
sénateurs ,  il  présidait  le  sénat,  hepi'œtor  uj'banus  jugeait 
les  procès  civils ,  et  tenait  lieu  de  substitut  au  préfet  de  la 
ville  en  l'absence  oU  en  l'empêcliement  de  ce  dernier.  Les 
autres  préleursjugeaient:  l'un,  les  différens  entre  étrangers; 
un  autre,  les  crimes  contre  les  personnes;  un  troisième, 
les  délits  de  concussion ,  etc.  Ainsi ,  la  juridiction  civile  et 
criminelle  était  encore  abandonnée  aux  soins  des  préteurs , 
mais  avec  moins  d'éclat  que  sous  la  république,  puisque 
leurs  décisions  étaient  sujettes  à  l'appel  par-devant  \epr{e- 
/ectus  urbis  {i). 

Leprce/ecius  vigilum  exerçait  la  juriilictioii  d'un  tribunal 
de  police  correclioimelle ,  et  quelquefois  de  magislmt  in- 
structeur. Le  préfet  de  rann<»ne  avait  l'intendance  îles  vivre» 
et  des  appointemens. 

Toutes  ces  charges  perdirent  de  leur  importance  à 
mesure  que  s'accrut  l'étendue  des  pouvoirs  du  préfet  du 
prétoire. 

Un  caractère  particulier  distingue ,  sous  l'empire ,  les 
fonctionnaires  de  l'état:  c'est  qu'ils  reçoivent  un  salaire  du 
gouvernement.  Sous  la  république,  les  charges  publiques 
s'exerçaient  gratuitement.  De  tels  usages  ne  pouvaient 
convenir  à  une  monarchie  qui  craignait  de  s'appuyer  sur 
l'aristocratie.  En  conséquence  ,  un  salaire  fut  attaché  à 
toutes  les  fonctions  (2)  ;  et  même  l'usage  s'établit  de  con- 
tinuer ce  traitement  à  ceux  qui ,  ayant  cessé  d'exercer  cer- 
taines charges ,  obtenaient  Yhonneur  d'en  garder  le  titre. 
On  appelait  ces  personnages  honorati  (  honoraires^  ;  il  est 
souvent  parlé  d'eux  dans  les  constitutions  impériales  (3). 


(i)  Naudet ,  i,  pag.  87,  et  tit.  ff.  de  appellation. 

(a)  Naudet,  i,  pag.  314,  ^^^,  ex.  alibi pass'tm. 

(3)  Sur  les  honorati,  voy.  Savigny,  Hist.  du  droit  romain  pendant  le 
moyen  âge,  trad.  franc.,  tom.  ijpag.  56;  et  le  texte  que  nous  avons 
donné  de  l'édit  d'Honorlus,  à  la  suite  de  notre  Notiee  sur  Fabrot, 
pag.  196  et  suiv.  On  a  prétendu  que  la  dénomination  âJlwnorati  s'ap- 
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CHàP.  IV.  —  Décadence  du  polythéisme.  —  Son  influence  sur  le  droit. 

La  religion  romaine  sous  x\uguste  était  le  résultat  de  la 
combinaison  de  deux  cultes  :  l'un  national ,  italien,  sacer- 
dotal ou  patricien  ;  l'autre  ,  étranger  d'origine,  importé  de 
la  Grèce  à  Rome,  affranchi  de  l'influence  du  sacerdoce. 
Le  premier  était  l'héritage  de  l'antique  religion  pélasgiqué, 
poursuivie  à  outrance  par  les  races  héroïques  d'Homère  (i); 
le  second  était  ce  polythéisme  grec,  si  riche,  si  varié,  si 
libre,  si  fécond,  si  puissant  sur  l'imagination.  Le  premier  de 
cesélémens  religieux  avait  été  attaqué  par  \aplebs,  comme 
nous  l'avons  vu;  mais,  pour  n'être  plus  au  pouvoir  d'une 
caste,  il  n'avait  pas  perdu  sa  constitution  forte  et  politique. 
Le  second  de  ces  élémens,  la  religion  grecque,  avait  été 
attaqué  sans  succès  par  la  philosophie  sur  le  sol  de  la 
Grèce  (2)  ;  mais  sa  combinaison  avec  le  culte  italique  lui 
communiqua  le  caractère  sacerdotal  de  ce  dernier,  et  des- 
lors  la  religion,  ainsi  composée ,  fut  en  butte  à  l'esprit 
d'examen ,  à  la  philosophie. 

La  lutte  ne  fut  pas  égale.  En  effet,  quoique  en  générât  îâ 
philosophie  ne  se  propose  point  pour  but  la  démolition  des 
religions  populaires ,  elle  est  le  plus  souvent  et  nécessai- 
rement entraînée  à  les  combattre.  D'abord,  la  philosophie 
n'est  pas  hostile;  elle  proposé  seulement  des  explications , 
àes  modifications,  des  doutes  ;  puis  ,  elle  essaie  des  nova- 
tions  dogmatiques  ,  lance  des  théories  plus  ou  moins  har- 
dies ,  divise  les  croyans  et  finit  par  l'impiété  :  ainsi  elle  a 
marché  de  Thaïes  jusqu'à  Lucien,  ainsi  de  Montaigne  à 
Voltaire.  Dans  la  Grèce  cependant ,  les  attaques  de  la  phi- 
losophie n'eurent  pas  une  grande  influence  sociale ,  parce 


pliqualt  aux  évêques;  Pagi  a  déniontrélecontraire.  —  f^oy.  Ducange 
lioc  verbo. 

(i)  VoY.,  sur  la  lutte  des  Pélasges  avec  les  populations  héroïques, 
la  SjmboUque  de  Creuzer,  toin.  i ,  passïm. 

(3)  Voy.  Benjamia-CoDstant,  Polythéisme  romain,  totn.  11,  pag.  33 
et  suiv. 
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que  la  religion  grecque  n'était  point  une  arme  politique , 
ni  la  propriété  d'une  caste  ;  mais  à  Rome  la  religion  arait 
présenté  ces  deux  caractères,  et  c'était  deux  points  d'atla-^ 
que  qui  la  rendaient  plus  vulnérable ,  parce  que  le  culte 
s'isolait  et  dégénérait  en  combinaison  politique,  et  que,  de 
son  côté ,  la  philosophie ,  irritée  de  Thoslililé  de  la  reli- 
gion, ne  gardait  plus  aucune  mesure.  Ainsi  Caton  l'ancien 
voulut  faire  exclure  les  rhéteurs  :  ceux-ci  mirent  l'opinion 
publique  de  leur  côté  et  triomphèrent. 

Cependant ,  malgré  les  progrès  de  l'incrédulité  (i),  mal- 
gré la  révolution  qui  avait  renversé  l'aristocratie ,  le  gou- 
vernement impérial  désira  conserver  ce  puissant  moyen 
d'influer  sur  les  hommes.  Il  ne  vit  dans  la  religion  ni  le 
dépôt  des  traditions  révérées  de  l'antiquité ,  ni  le  sentiment 
le  plus  pur,  le  plus  moral,  le  plus  noble  de  l'esprit  humain  ; 
à  l'imitation  des  patriciens  de  l'ancien  régime,  il  n'y  vit 
qu'un  moyen  de  gouverner  et  d'ébranler  les  masses  popu- 
laires ,  un  aliment  pour  les  superstitions  de  l'ignorance  ; 
aussi  fit-il  de  puissans  efforts  pour  soutenir  Je  culte  (2). 
Auguste  restitua  à  l'aruspicine  et  à  la  divination  son  anti- 
que autorité  ;  mais  Tibère,  ayant  craint  que  cette  influence 
ne  devînt  hostile ,  imposa  la  publicité  aux  consultations  des 
auspices  (3).  Claude ,  l'homme  de  l'antiquité  qui  connais- 
sait le  mieux  l'histoire  ,  la  théogonie  et  les  hautes  sciences 
de  l'Etrurie  (4)  ,  favorisa  singulièrement  l'aruspicine  (5)  ; 
enfin,   Alexandre  Sévère  montra  des  dispositions  aussi 

(1)  Esse  aliquot  mânes  et  suhterranca  régna 

Nec  pueri  credunt ,  nisi  qui  nondhm  œre  lavantiir. 

Juvéual,  sat.  v,  vers  149. 
Voy.  aussi  Pline  le  naturaliste,  I ,  i  et  vu  ,  5. 

(2)  Ces  efforts  sont  racontés  par  M.  Nauf^et,  toni.  t,  pag.  3i8 
et  suiv.  —  Benjamin-Constant  nVn  a  pas  peut-être  tenu  asspï  de 
compte. 

(3)  Suitniie,  Tibcy.Cù). 

(4)  ^oy.  Niebuhr,  Ottf.  Mulier,  ttc. 

(5)  Tacite,  Â".nal.,  xi,  ro. 
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favorables,  et  accorda  même  un  salaire  aux  aiusplces  (i). 
Les  empereurs  étaient  les  chefs  de  la  religion,  mais  tous 
leurs  soins  révélaient  trop  aux  esprits  intellig^ens  l'intention 
politique  qui  les  inspirait  ;  et  comme  le  culte  ne  pouvait 
tourner  qu'au  profit  du  despotisme ,  l'incrédulité  fut  l'apa- 
nage triste  de  toutes  les  âmes  généreuses  (2). 

Il  y  eut  donc  une  croyance  populaire ,  espèce  de  féti- 
chisme abandonné  à  la  foule  comme  un  aliment  de  ses 
superstitions  ;  et  ce  culte  dégradé  était  tout  ce  qui  restait  de 
l'ancienne  théurgie  italique.  A  côté  de  ce  débris  de  religion, 
d'autres  idées  germaient  dans  les  esprits  éclairés  ;  d'autre» 
théories  se  faisaient  jour,  destinées  à  nourrir  des  sentimens 
d'un  ordre  plus  élevé.  Il  se  formait  dans  les  âmes  un  travail 
intérieur,  douloureux,  sublime,  qui  devait  résumer  toute 
la  sagesse  de  l'antiquité  :  lumière  désolante  et  consolante  à 
la  fois  ;  on  eût  dit  le  flambeau  funéraire  de  la  civilisation 
expirante.  Sa  lueur  poétique  annonça  au  monde  éploré 
l'arrivée  du  christianisme. 

L'élite  de  la  noblesse  et  de  la  société  romaine  avait  été 
frappée  par  la  révolution  qui  avait  amené  le  régime  impérial; 
ces  hommes,  non  encore  façonnés  au  joug,  firent  effort  sur 
eux-mêmes  pour  retrouver  dans  leur  ame  un  point  d'appui 
que  la  société  actuelle  leur  refusait.  Le  despotisme  était  la 
seule  chose  possible ,  et  les  esprits  les  plus  distingués 
torturaientleur  pensée  pour  comprimer  de  nobles  sentimens 
et  faisaient  effort  pour  se  placer  dans  l'état  moral  qui  fait' 
supporter  doucement  la  servitude.  Les  théories  d'Epicure 
et  du  portique  devinrent  alors  de  véritables  religions,  con- 
solations du  malheur,  précurseurs  illustres  d'une  religion 
qui  devait  tendre  à  l'homme  la  main  du  secours. 

Pourles  caractères  d'une  certaine  trempe,  l'épicuréisme  fut 
un  ctourdissement  précieux.  Horace,  soldat  de  Brutus  (3), 

(1)  Lampride,  i«  y^/e:e. ,  43. 

^2)  Cette  thèse  est  admirablement  traitée  par  Benjamin-Constant, 
Polytlicisme  romain,  tom.  Il,  pag.  88  et  suiv. 

(3)  Benjamin -Constant  {loc.  cit.,  pag.  4i  et  suiv.)  a  très  tien 
rétabli  la  réputation  militaire  et  politique  d'Horace. 
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chantait  les  derniers  héros  de  la  liberté,  et  s'endormait  au 
sein  des  plaisirs  pour  oublier  de  si  déchirans  souvenirs. 
Pour  d'autres  caractères  plus  fermes ,  plus  sévère»,  le  stoï- 
cisme fut  un  noble  asile ,  où  de  généreuses  âmes  trouvè- 
rent de  magnanimes  inspirations.  Celte  circonstance  donna 
même  un  essor  nouveau  aux  doctrines  stoïques.  Retrempés 
par  l'infortune ,  les  stoïciens  ne  s'égarèrent  plus  dans  de 
raines  spéculations  ;  leur  esprit  n'avait  plus  besoin  d'exer- 
cice; leur  ame  seule  avait  besoin  de  calme,  les  hautes 
pensées  de  la  morale  pouvaient  le  leur  donner. 

Ainsi,  les  philosophes  à  Rome  tirèrent  des  conséquences 
nouvelles ,  mais  admirables ,  de  quelques  axiomes  stoïques 
qui,  dans  la  Grèce,  avaient  été  des  sophismes.  Pour  con- 
cilier leur  dogme  de  la  liberté  humaine  avec  la  nécessité , 
les  stoïciens  avaient  dit  que  l'homme ,  pour  rester  libre , 
a'avait  qu'à  vouloir  ce  que  la  nécessité  commandait.  Ce 
principe  peu  rationnel  inspira  la  résignation  sublime  de 
Cassius ,  de  Thraséa.  L'homme  se  créa  dans  la  pensée  et 
dans  le  sentiment  un  foyer  d'indépendance  que  les  événe- 
inens  extérieurs  ne  purent  vaincre  ni  même  ébranler  ;  et 
l'hypothèse  grecque  devint  un  principe  de  force ,  de  fierté , 
d'héroïsme,  qui  défia  les  fureurs  des  temps  les  plus  orageux. 

Il  en  fut  de  même,  dit  Benjamin  -  Constant ,  des  prin- 
cipes des  stoïciens  sur  la  prière.  Pour  obtenir  des  dieux  ce 
que  nous  voulons ,  avaient-ils  dit ,  il  ne  faut  leur  demander 
que  ce  qu'ils  veulent  :  c'était  presque  une  raillerie  de  la 
bonté  divine  et  de  l'efficacité  des  prières  humaines.  Eh 
bien  !  cette  subtilité  fut  un  autre  principe  de  force,  un  autre 
soutien  des  malheureux;  et  l'on  en  trouve  une  magnifique 
exposition dansles pensées  de Marc-Aurèle(i)  :  «N'invoque 
"  pas  les  dieux  contre  les  événemens,  ni  pour  en  obtenir 
"  des  faveurs  ;  invoque  -  les  contre  ta  propre  faiblesse, 
'<  pour  te  délivrer  de  tes  craintes ,  de  tes  désirs ,  de  tes 
<•  inquiétudes  ;  »  et  ailleurs  :  «  Vivre  avec  les  dieux ,  c'est 


(i)   Voy.  les  chap.  v  et  ai  sur  la  résignation  et  sur  les  prières,  trad. 
de  Joly,  édit.  de  T770,  in-8°. 
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«  porter  une  anie  satisfaite  de  son  partage ,  Jocile  aux  in- 
«  spirations  de  ce  génie  émané  de  la  substance  du  grand 
«'  Jupiter,  qui  l'a  donné  à  chacun  de  nous  pour  gouverneur 
«  et  pour  guide  :  c'est  notre  esprit  et  notre  raison.  » 

La  difficulté  de  résoudre  le  problème  de  l'existence  du 
mal  avait  suggéré  aux  stoïciens  de  Grèce  l'assertion  que  le 
mal  n'existait  pas.  Les  stoïciens  romains  donnèrent  à  ce 
principe  une  forme  moins  absolue,  mais  plus  fertile  en 
résultats  élevés.  Il  n'existe,  dirent-ils,  d'autre  mal  que  le 
vice,  ni  d'autre  bien  que  la  vertu.  Il  est  donc  libre  à  tout 
homme  d'éviter  le  mal ,  puisqu'il  est  libre  à  tout  homme  de 
pratiquer  la  vertu. 

La  véritable  religion  ,  le  grand  remède  du  cœur  fut  donc 
dans  la  philosophie  pendant  les  premiers  siècles  de  l'em- 
pire ;  et  la  religion  populaire  avait  si  peu  d'influence  et  de 
crédit ,  que  la  philosophie  ne  daigna  s'en  occuper  ni  pour 
Val  laquer,  ni  pour  se  défendre  elle-même.  Sénèque,  Lucain, 
Marc-Aui  èle  surtout,  ont  écrit  iles]>ages  où  le  dédain  atteste 
mieux  la  <'hule  du  polythéisme  que  n'auraient  pu  le  faire 
t]vs  olijiM^tions  raisMiinéf's  ,  Mes  allaques  fortes  ou  violentes. 
Une  fhosi*  <>«>iil(>)itpnl  «-si  à  remarquer  :  c'est  que  la  |>hilo- 
sophio  --'é'eva  à  sa  pMis  gran-le  hauteur  sous  les  princes  les 
moio.s  r.iiis  jioui  r.»pi)récier,  et  qu'elle  déclina  sous  Adrien 
et  sous  le.s  empereurs  qui  s'honoraient  de  la  cultiver  et 
qui  lui  lionnaienl  place  à  côté  d'eux  sur  le  trône. 

Maintenant  si  nous  recherchons  quelle  fut  sur  le  droit 
romain  l'influence  de  cette  direction  des  esprits,  nous 
trouvons  que  la  jurisprudence,  élevée  au  rang  de  haute 
science  morale  par  les  stoïciens  de  la  république ,  suivit  la 
progression  de  toutes  les  autres  sciences  morales  sous 
l'empire.  La  décadence  du  culte  national  fît  réléguer  dans 
l'histoire  l'influence  de  la  religion  sur  le  droit.  Le  Jus 
sacnnn ,  sans  lequel  nous  avons  vu  que  l'ancien  droit 
romain  était  inexplicable ,  fut  complètement  négligé.  Le 
droit  se  dépouilla  de  toute  entrave  mythologique,  et  se  déve- 
loppa avec  la  même  fierté ,  la  même  certitude  ,  la  même 
énergie,  la  même  élévation  que  la  morale  elle-même;  il 
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puisa  dans  celle  sublime  morale ,  devenue  le  seul  asile  du 
cœur  humain,  ses  principes  les  plus  solides,  les  plus 
féconds.  La  philosophie  fut  le  flambeau  du  droit ,  et  quand 
ce  flambeau  commença  à  perdre  de  sa  riche  clarté,  le  droit 
commença  aussi  à  perdre  de  l'éclat  de  sa  lumière.  Les  deux 
premiers  siècles  de  l'empire  ont  été  les  deux  plus  grands 
siècles  de  l'histoire  humaine,  considérée,  sous  le  rapport  de 
la  culture  de  la  philosophie  morale  :  ces  deux  siècles  sont 
aussi  les  plus  grands  de  l'histoire  du  droit.  Les,niulilations 
de  Tribonien  nous  privent  des  monumens  qbi  auraient  pu 
jeter  du  jour  sur  la  question  de  l'influ^ncisî  {{récisie  que  dut 
avoir  sur  la  jurisprudence  la  décadencre  progressive  du  poly- 
théisme; mais  il  reste  assez  de  documens  sur  l'influence 
active  de  la  philosophie,  pour  qu'on  puisse  jug^r  du  rôle 
passif  auquel  était  condamné  le  culte  lui-même. 

Cependant  cette  philosophie  si  noble ,  si  héroïque  ,  si 
puissante  sur  les  individus,  fut  sans  force  sur  la  société  elle- 
même  et  ne  la  sauva  point  de  la  ruine  qui  la  menaçait; 
car  la  philosophie  morale,  dépouillée  des  traditions  du  culte 
et  da  caractère  religieux  ,  est  insufRsante  pour  constituer 
un  lien  social.  Quand  la  civilisation  n'est  plus  croyante, 
l'individu  seul  reste  debout,  mais  la  société  tombe;  et 
pourtant  il  n'y  a  jamais  eu  de  secte  philosophique  qui  fût 
plus  éminemment  sociale  que  la  secte  stoïque.  Montesquieu 
la  compare  à  une  religion.  «  Elle  seule»,  dit-il,  «  savait 
«  faire  les  citoyens  ;  elle  seule  faisait  les  grands  hommes , 

«  elle  seule  faisait  les  grands  empereurs Cherchez 

«  dans  toute  la  nature,  et  vous  n'y  trouverez  pas  de  plus 
«  grand  objet  que  les  Anlonins. . .  Pendant  que  les  stoïciens 
««  regardaient  comme  une  chose  vaine  les  richesses ,  les 
«  grandeurs  humaines ,  la  douleur,  les  chagrins ,  les  jdai- 
«  sirs ,  ils  n'étaient  occupés  qu'à  travailler  au  bonheur  des 
n  hommes ,  à  exercer  les  devoirs  de  la  société  ;  il  semblait 
"  qu'ils  regardassent  cet  esprit  sacré  qu'ils  croyaient  être  en 
«  eux-mêmes  comme  une  espèce  de  providence  favorable 
«  qui  veillait  sur  le  genre  humain.  —  Nés  pour  la  société , 
"'  ils  croyaient  tous  que  leur  destin  était  de  travailler  pour 
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«  elle  :  d'autant  moins  à  charge  que  leurs  récompenses 
«  étaient  toutes  dans  eux-mêmes  ;  qu'heureux  par  leur  phi- 
«  losophie  seule ,  il  semblait  que  le  seul  bonheur  des  autres 
«.  pût  augmenter  le  leur  (i).  » 

.  yCàiP.  V.  —   £lat  militaire. 

Nous  avons  vii  que,  sous  la  république  (2),  le  service 
naililâire  «lait  plutôt  un  droit  j>olilique  qu'une  charge 
publique-  tes  armées  secouiposaient  de  troupes  nationales 
(Jegiones^Qii.àG  troupes  auxiliaires  (^aiixilia ,  socii');  les 
citoyens. riomains  inscrits  sur  le  livre  du  cens  étaient  les 
seuls  adiAîs  au  servit:e'dé  l'état  :  l'âge  requis  était  de  17  ans 
à  47  ou  DO.  Un  serment  inviolable  unissait  les  soldais  à  leur 
chef;  le  respect  de  ce  serment  et  sa  sainteté  produisirent 
des  résultats  admirables.  Quand  la  guerre  était  finie,  les 
soldats  rentraient  dans  la  vie  civile,  les  légions  étaient  dis- 
soutes. La  sévérité  des  institutions  militaires  fut  corrompue 
dans  les  guerres  civiles,  et  surtout  par  Marins  (3). 

Auguste  rétablit  l'ordre,  la  subordination,  la  discipline 
dans  ces  institutions  altérées,  et  il  les  constitua  selon  les 
intérêts  de  son  gouvernement.  C'est  pourquoi  l'on  trouve 
dans  les  monumens  du  droit  romain  les  réglemens  militaires 
désignés  sous  le  nom  de  disciplina  rei  militarisAugusti(^^^. 
Tous  les  sujets  de  l'empire  eurent  entrée  dans  les  légions; 
les  armées  devinrent  permanentes  ;  il  créa  une  garde  impé- 
riale {cohortes pi^œtoriance)  qui ,  sous  ses  successeurs ,  dis- 
posa de  l'empire  ;  les  esclaves  furent  exclus  du  service  ;  le 
mariage  fut  interdit  aux  soldats  sous  les  drapeaux,  et  pour 
les  relever  des'  peines  civiles  infligées  au  célibat  par  les  lois 
Julia  et  Papia  Poppœa ,  Auguste  accorda  à  l'armée  en  masse 
\ejus  liberonuii  (5).  La  dispense  de  toutes  solennités  dans 


(i)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  tiv.  xxiv,  ch.  x  (  t.  m,  p.  264  , 
cdit.  de  Lefèvre,  i8a6;. 

(2)  Voy.  supra,  pag.  126. 

(3)  Voy.  Naudet,  loc.  cit.,  tom.  i ,  pag.  (99  et  suiv.  et  pag.  i33. 

(4)  /^oj.  Juste-Lipse,  de  militiU  romand  ,  édit.  Plantin. 
^5"   Voy.  iiifrU ,  pag.  i'j^  et  suiv. 

T.     I.  l(j 
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les  lestameiis ,  !a  favcin-  donnée  au  pécule  caslrense  appar- 
tiennent encore  à  cette  époque  ou  période  (i). 

Quant  aux  vétérans,  leur  soit  éprouva  aussi  de  notables 
améliorations ,  et  il  en  reste  des  traces  nombreuses  dans 
les  textes  du  droit.  Il  y  eut  deux  degrés  dans  la  vélérance  : 
le  premier  plaçait  !c  soldat  en  demi -congé;  le  second  le 
plaçait  en  état  de  congé  absolu.  Le  premier  s'appelait 
exaucloratio ,  il  dispensait  le  soldat  des  corvées,  des  fati- 
gues ,  mais  non  du  combat;  le  second  s'appelait  missîo , 
c'était  une  liiK'ralion  complète.  On  en  distinguait  quatre 
sortes  :  i°  inissio  honesîa;  on  la  méritait  par  l'accomjilis- 
sement  du  temps  réglé  pour  le  service,  et  si  le  soldat  avait 
été  retenu  prisonnier  de  guerre,  ce  temps  lui  comptait; 
2°  missio  ccuisaria,  chiii  qiiis  vitio  aniini  vel  corpnris 
minus  idonens  inilitiœ  remiuiiaiur  (2)  ;  3"  missio  ignoiui- 
niosa,  lorsque  le  soUbU  éîait  rcnvo\é  pour  un  délit  ,  ciun 
quis  proptcr  dcIicUim  sacranicnto  i-o/wV»/;  c'était  une  peine 
infamante  qui  entraînait  des  incapacités  civiles;  4''<'nfin, 
on  connaissait  la  inissio  graîiosa ,  qui  était  accordée  à  la 
faveur. 

Dans  les  deux  prcsniers  cas  .  îe  soldat  jouissait  de  privi- 
lèges qui  étaient  une  véritable  fortune.  Indépendamment 
d'une  foule  d'immunités  (.'))  ,  il  recevait  encore  une  somme 
d'argent  considérable,  ou  des  terres  à  cultiver  et  des  capi- 
taux d'exploitation  placés  princiiiaiemcnt  sur  les  frontières. 
11  recevait  le  droit  de  cilé  quand  il  était  peregiu'/ms ,  et  il 
obtenait  les  bonneurs  réservés  aux  décurions. 

Ch.vp.  vr.  —  F  in  en  ces. 

L'administration  financière  a  pris  un  grand  dévelop- 
pement pendant  la  période  actuelle;  mais,  à  l'exception 
de  quelques  innovations  ,  le  principe  économique  est  aussi 
vicieux  que  dans  la  période  précédente.  On  peut  s'en  con- 

(I)  Heineccius,  Jntiq.  roin.,  pag.  428,  édît.  Haubold. 

(a)  Macer,  fr.  i3,  ff.  de  remlitari. 

(31   T'oy.  ce  que  nous  avons  not(i  .^uprà ,  pag.  î4  et  29. 
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vaincre  par  la  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  Naudet  (i)  et  des 
traités  particuliers  de  Burman  et  de  Boulanger  (2). 

Auguste  introduisit  un  nouveau  régime,  en  ce  que,  outre 
l'ancien  trésor  public  (œrariiwi)^  il  créa  un  trésor  militaire 
quifutàla  disposlliondumonarque. Ce  trésor  impérial, dont 
la  nature  et  l'histoire  ne  sont  pas  bien  connues,  s'appelait 
proprement^^-CH,?  (3).  Son  administration  et  sa  disposition 
étaient  au  pouvoir  de  l'empereur,  tandis  que  l'administration 
du  trésor  public  était,  pour  la  forme  au  moins,  abandonnée 
au  sénat.  Les  revenus  et  les  dépenses  de  chacune  de  ces 
caisses  élaionf  différons;  la  per('ei»lion  des  fonds  qui  les 
alimcnlaienl  n'éliil  plus,  comme  autrefois,  exercée  par 
des  questeurs  ,  m.iis  |>.ir  Av^prcJeLs(\\\\ ,  dans  les  provinces, 
s'appelaient  procurateurs  de  Crsir,  et  dont  nous  avons 
déjà  pnrlé.  D.ins  la  suite,  Xœvaniun  fut  absorlté  par  le 
trésor  impérial  {Jîscus^  ;  mais  la  séparation  de  l'en  et  de 
l'autre  se  maintint  pendant  toute  celle  période.  11  y  avait 
encore  le  domaine  privé  de  l'empereur  qui  était  distinct 
des  deux  premières  branches  d'administration  et  qui  con- 
stituait le  patrimoine,  la  cassette,  le  trésor  particulier  du 
prince.  Dans  quelques  lois  romaines ,  il  est  assimilé  au 
trésor  impérial  lui-même  (4). 

Qi'jant  aux  recettes  publiques ,  nous  avons  vu  qu'elles 
avaient  été  supprimées  en  Italie  pendant  la  période  i)récc- 
dente    Les  empereurs  ne  révoquèrent  pas  explicitement 


(i)  Tora.  1 ,  pag.  4  et  sulv.  et  pag.  88  et  suiv. 

(2)  fiurman,  Dissert,  de  'vect'igalibus  popu'i  romani,  dans  le  Trésor 
de  Poleni,  tom.  I.  —  Bulengerii ,  de  tnbuùs  et  vectîgiUbus  populi 
romani,  Tolos.  1612  ,  in-8".  —  ^'o^-.  aussi  l'ouvrage  de  Boucliaud  , 
intitulé:  de  t'impôt  du  vi/igiiùme ,  etc.,  Paris  lyyî  ,  in-8°. 

(3)  \,e.  fisc  était-il  réellement  le  trésor  militaire?  La  caisse  mili- 
taire'fernWwm  militare)  différait-elle  de  la  caisse  dn  fisc? —  Comparez 
Dion  Cass.,  i,v,  a5,  avec  Pline, Pancgyr.,  3(5  et  3y  ;  et  voj-.  Holtius  , 
Hist.jur.  rom. ,  pag.  263  et  afiS. 

(4)  ^'oj.  les  lois  a  ,  §  IV,  ff.  lil>.  xlxu  ,  lit.  \irt  :  —  3 ,  §  x  ,  ff. 
lih.  XLix,  lit.  xiv;  —  3  ,  f f .  llb.  xxxiv,  tit,  TIII. 
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celte  exemption  ;  mais  ils  créèrent  [de  nouveaux  impôts , 
auxquels  l'Italie  fut  soumise  comme  les  autres  parties  de 
l'empire.  Les  revenus  publics  se  composaient  d'impôts  qui 
furent  tellement  multipliés,  que  tout  était  sujet  au  tribut, 
nullo  reruin  aut  hominum  génère  oinisso,  dit  Suétone  (i)  , 
cui  non  iributi  aliqidd  hnponeret;  et  cela,  outre  les  pres- 
tations en  denrées  que  fournissaient  certaines  contrées, 
comme  Y  Italie  annonaire  ;  outre  l'o/'corowaz'/'e,  espèce  de  don 
gratuit  imposé  aux  cités  ,  principalement  en  Italie.  11  y  eut 
cependant  amélioration  ,  en  ce  sens  que  les  impôts  furent 
perçus  dans  les  provinces  avec  plus  de  régularité  et  moins 
d'extorsions  ,  tant  sur  les  personnes  que  sur  les  produits  et 
les  propriétés ,  au  moyen  du  cens  ou  cadastre  qui ,  tombé 
en  désuétude  à  Rome  même,  fut  introduit  dans  les  pro- 
vinces avec  quelques  modifications. 

La  table  seule  de  l'ouvrage  de  Boulanger  pourrait  donner 
une  idée  de  la  multiplication  effrayante  des  impôts.  En  voici 
la  nomenclature  approximative  ;  nous  devons  nous  borner 
à  une  simple  énumération ,  et  il  est  inutile  d'avertir  que 
de  ces  impôts  les  uns  étaient  perpétuels  ,  d'autres  n'ont  été 
que  temporaires  ,  quelques-uns  n'ont  frappé  que  certaines 
parties  de  l'empire. 

On  percevait  l'impôt  foncier  (vt^c//^a/);  — les  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  des  marchandises  (^poriorid) ,  c'était  le  40*^ 
ou  le  5o^  ;  —  les  dîmes  sur  tontes  les  denrées  {clecumœ)  ;  — 
les  dîmes  sur  les  grains  (decuiiiœ  Jruniefili^  ;  — un  droit 
surle  grenier  public  (Jiorreà);  — l'impôt  sur  le  transport  des 
grains  {im>ectiofrnmenti^j\ — l'impôt  sur  les  pâturages  (scrîp. 
iurœ)]  —  la  capilalion  (capitatio)  ;  — les  taxes  particulières 
(Jndictiones) ;  —  l'impôt  sur  la  viande  (^vectigal  macelU^  ; 
—  l'impôt  sur  le  sel  (salinariim  vecîigal).  —  L'ombrage  des 
arbres  fut  même  assujetti  à  un  impôt  (2)  ;  il  paraît  aussi 
qu'il  y  eut  une  taxe  des  pauvres.  —  On  connaissait  ensuite 

(i)   In  Caitgul.  ,  4o  et  aUb'i. 

(2)  Pline ,  llist.  nat. ,  llb.  xu.  —  Tor.  Boulanger,  cap.  xvii ,  de  vcc- 
tlgali  fumi ,  urnlrK  et  aeiis. 
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rimpôtduquaranllème  surlesprocès (quadmgesima  litium); 
—  l'impôt  du  huitième  sur  toutes  les  marchandises  (  vectigal 
octai^arum)  ;  —  l'impôt  du  quint  sur  les  pépinières  (  quinta 
ex  arboreiis  et  pîantariis^  \  —  l'impôt  du  vingtième  sur  les 
affranchissemens  (yicesima  manumissionuui)  ; —  l'impôt  du 
vingtième  sur  les  successions  (vicesiina  hœrediiaUun  )  ;  — 
l'impôt  du  vingt-cinquième  sur  les  ventes  de  choses  mancipi 
(yicesima  quinta  venalium  mancipiorum);  — l'impôt  ducen- 
tième  sur  toutes  les  ventes  (centesiinarerumvenalium^-,  — 
vectigaluinnœ  et  stercoris  ;  —  l'impôt  sur  les  legs  entre  époux 
(décima  hœreditatum  )  ;  —  l'impôt  sur  le  vin  ;  —  l'impôt  sur 
certains  métiers  ;  —  l'impôt  sur  les  mariages  ;  —  l'impôt  sur 
les  transports  par  eau  et  sur  la  pêche  ;  —  l'impôt  sur  la  pros- 
titution; —  l'impôt  sur  les  mines  ;  —  l'impôt  sur  le  sol  de 
certains  édifices  ou  maisons  (solarium^;  —  rimi)ôtsurles 
morts  ou  les  sépultures  ;  —  une  espèce  de  péage  connu  sous 
le  nom  deœdiliiium  vectigal;  —  l'impôt  appelé  j'///çi/ar/«/n, 
sur  les  marchandises  ;  —  l'impôt  sur  les  privilèges  ou  con- 
cessions de  monopole  (monopoliumy,  —  l'impôt  sur  les  cé- 
réales ;  —  la  taxe  sur  les  apprentissages  (tirociniimi).  —  Il 
paraît  qu'il  y  avait  aussi  un  impôt  analogue  à  la  métoecie 
des  Athéniens  (i). — -Enfin,  les  sénateurs  payaient  un  tribut 
spécial  et  particulier  {  gleba  senatorum ,  glebalis  fimctio, 
syriarchia  ) . 

Avec  cette  masse  énorme  d'impôts  ,  la  prodigalité  d'une 
cour  corrompue  et  un  mauvais  système  d'économie  poli- 
tique, il  est  facile  de  juger  de  l'épuisement  où  fut  réduit 
l'empire  romain  après  les  premiers  siècles  de  sa  durée. 

Quant  aux  dépenses,  les  distributions  et  fêtes  publiques 
en  étaient  une  branche  considérable  ;  mais  la  principale  était 
l'entretien  militaire  et  les  dépenses  qui  se  rattachaient 
au  service  des  armées  :  il  y  avait  constamment  plus  de 
5oo,ooo  hommes  sous  les  armes.  Ainsi,  le  principe  d'ordre 
militaire  qui  avait  sauvé  l'empire  de  l'anarchie  des  guerres 
civiles,  devint  lui-même  un  principe  de  ruine  publique  et 

(i)  Suétone,  Jul.  Cœsar,  38. 
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d'anarchie  civile ,  lorsqu'il  fui  devenu  le  soutien  exclusif 
du  gouvernement  et  qu'il  eut  dégénéré  en  abus. 

Il  y  avait  beaucoui»  de  contrebandiers  (commissi^  et  ils 
se  maintinrent  malgré  les  mesures  qui  furent  prises  pour 
les  réprimer. 

Î5tciio>  11*.  —  Sources  du  droit. 

Le  changement  qui  s'opéra  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment exerça  une  grande  influence  sur  le  droit  civil.  La  juris- 
prudence et  la  profession  de  jurisconsulte  perdirent  leur 
caractère  politique  ,  mais  au  grand  profil  de  la  science;  car 
elles  gagnèrent  en  érudition,  en  philosophie,  ce  qu'elles 
perdirent  du  genre  déclaaiateur  de  la  place  publique. 

L'histoire  des  sources  pendant  celle  période  doit  em- 
brasser, pour  suivre  les  divisions  de  la  période  précédente, 
le  droit  écrit  (^j'as  scriptimi)  et  le  droit  coutumicr  ou  la 
doctrine  (Jus  non  scripUim). 

Cha.p.  I*''.  —  Jus  scriptum. 

Le  droit  écrit  se  compose,  pendant  celte  période,  des 
mêmes  élémens  que  dans  la  période  précédcnle,  avec  cette 
différence  que  les  sénalus-consulles  ont  i)ris  rang  parmi  les 
sources  incontestables  du  droit,  et  qu'une  source  nouvelle, 
les  constitutions  impériales,  est  venue  y  ajouter  une  branche 
importante. 

Art.  i**".  —  Leges  ou  plébiscites. 

L'établissement  de  l'empire  n'entraîna  point  spontané- 
ment l'abolition  des  comices.  Il  est  certain  que  celle  assem- 
blée fut  encore  consultée,  même  après  Tibère:  c'est  ce 
que  prouve  un  texte  de  Pline  le  jeune  (i).  Les  paroles  de 
Tacite  :  Cuinitia  è  canipo  ad  paires  translata  sunt,  ne  dési- 
gnent point  l'assemblée  elle -même,  mais  sa  puissance; 
non  exteriorem  comitiorum.  speciem  ,  sed  viin  ipsani.  En 
effet,  le  sénat  [irenait  dans  son  palais  des  résolutions  qui, 
pour  la  forme ,  étaient  ensuite  soumises  à  l'approbation  du 

(0  Panegyr.,  63,  64,  77. 
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peuple  dans  le  Cîsamp-de-Mars.  Ce  même  peuple  créait 
aussi ,  sans  lumullc  ei  sans  tourmenJe ,  les  majjislrats  dési- 
^'nés  à  son  suffrage  :  ce  droit  illusoire  ne  fut  supprimé  que 
parCaligula  (i). 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  à  douier  que  le  ])euj)]e  n'ait  éfé  quel- 
quefois convoqué,  dans  Ica  commenceinens  de  celte  [»ériode, 
pour  concourir  à  la  confection  des  lois  :  on  en  trouve  un 
exemple  dans  Tacite  (2)  ,  à  l'occasion  d'une  loi  civile.  Il 
est  vrai  que  souvent  les  comices  ne  furent  composés  que 
des  trente  licteurs  qui  refirésenlaient  les  tribus.  Bientôt 
l'autorité  toujours  croissante  des  sénatus-cousultes  et  des 
constitutions  impériales  fit  tomber  en  complète  désuétude 
les  lois  proprement  dites ,  et ,  à  plus  forte  raison,  la  forme 
des  plébiscites. 

Les  lois  des  douze  tables  elles-mêmes  n'étaient  presque 
plus  d'aucune  application  [)ratique;  cependant  les  textes  qui 
pouvaient  s'adapter  à  la  jurisprudence  actuelle  étaient  tou- 
jours invoqués  avec  respect  et  auloiilé  ,  et  les  plus  illustres 
parmi  les  jurisconsultes  de  celle  époque  écrivirent  des  com- 
menlairessur  ces  vénérables  débris  de  l'antiquité  romaine. 

Le  nombre  des  lois  ou  plébiscites  rendus  pendant  les 
guerres  civiles  est  prodigieux  C^)  ;  mais  il  est  fiicile  de  juger 
que,  dans  ce  nond>re,  ii  en  est  peu  qui  aient  de  l'impor- 
tance pour  le  droit  civil.  Nous  devons  nous  bornera  donner 
quelques  courtes  notices  sur  les  plus  remarquables  plébis- 
cites de  celle  période. 

§  i".  —  La  table  d'Hcraclée. 

Deux  tables  d'airain,  découvertes  près  de  l'antique  Héra- 
clée ,  sur  les  rivages  du  golfe  de  Tarenle  ,  l'une  en  1 782  et 
l'autre  en  ijSS,  présentant  d'un  côté  la  description  en 
grec  d'un  champ  consacré  à  Bacchus  et  sur  le  revers  une 

(i)  Voy.  Bach,  m.  i  ,  sect.  i,  §  35;  et  Maclelowski  ,  Hist.jur., 
pag.  laa  et  ia6. 
(a)  Hlst. ,  II,  i5. 
(3)   Corriiptiislnidrepiiblkà ,  plurîmi'.' leges.  ''Tacite,  Annal. ,\u,  a5.) 
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série  de  dispositions  législatives  en  latin,  composent  le 
monument  de  droit  romain  connu  sous  le  nom  de  table 
d'Héraclée.  Plusieurs  savans  illustres  en  ont  fait  l'objet  de 
leurs  travaux ,  et  se  sont  épuisés  en  conjectures  sur  la  cause 
de  ce  monument ,  son  objet  et  sa  date.  Le  fragment  décou- 
vert le  dernier,  et  dont  le  contenu  précède  l'autre  dans  l'or- 
dre logique  des  matières ,  mais  qui  devait  être  précédé 
lui-même  d'une  partie  que  nous  ne  possédons  pas,  fut 
emporté  en  Angleterre  par  Fairfax ,  et  y  fut  d'abord  mis  au 
jour  et  commenté  par  Maittaire  en  ijSG  (i)  ;  il  le  fut  aussi 
par  Conradi  (2)  et  par  Franc.  Maffei  (3)  peu  de  temps 
après.  Rapporté  à  Naples ,  il  fut  réuni  à  l'autre  fragment, 
demeuré  jusqu'alors  inconnu  dans  le  musée  royal  ;  et  le 
tout  devint  l'objet  d'un  vaste  travail  de  Symm.  Mazochi , 
commandé  par  le  roi  de  Naples,  et  qui  parut  en  l'année 
1755  (4).  Depuis  lors,  plusieurs  jurisconsultes  allemands  , 
MM.  Hugo  (5)  ,  Dirksen  (G)  et  Marezoll  (7)  ,  ont  encore 
éclairci  par  de  savantes  exj)licalions  la  table  d'Héraclée. 

Ce  monument  est  un  bizarre  assemblage  de  dispositions 
incohérentes  et  appartenant  à  des  ordres  de  matières  tout- 
à-fait  indépcndans.  D'abord  il  s'agit  de  déclarations  à 
faire  devant  les  magistrats  de  Rome  :  les  choses  à  déclarer 
devaient  être  désignées  dans  le  commencement  de  la  table 
qui  nous  manque  ;  mais  il  paraît  que  c'était  une  décla- 

(1)  Antlqiiœ  inscr'iptiones  duœ,  grœca  altéra  et  altéra  latina,  cum  brevi 
notarum  et  conjecturarum  specimine  ,  Lond.  lySfi. 

(2)  Lib.  m parergoriim ,  Helmstad  ijSS,  pag.  35o. 

(3)  Osservazloni  letterarie ,  Ferona  1788  ,  tom.  m  ,  pag.  265. 

(4)  Commentarium  In  reg'd  herculaiiensis  musei  œneas  tabulas  liera- 
cîeenses,  Neap.  1754  ,  1755.  —  Voy.  stiprà,  pag.  3  1. 

(5)  Civilislisclies  magazii! ,  tom.  m,  pag.  840. 

(6)  Observationcs  ad  tabulée  heracleensis partent  alleramquœ  vulgb  œris 
neopolilani  nomine  venil ,  Eerolini  1817,  in-S". — Bemerkungen  ûber  die 
erste  halfte  des  tafel  von  Heraclea,  clans  les  Ciiûlistisc/tes  abhandlungen  , 
♦oro.  II,  pag.  i44- 

(7)  Fragmentum  legis  romanœ  in  aversd  tabidœ  lieracleensis  parte  , 
Goltingue  1816,  in-8». 
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ration  de  revenus  que  l'on  devait  faire  au  magistrat,  et  que 
cette  déclaration  était  prescrite  à  ceux  qui,  jouissant  duy>/^ 
Latii,  voulaient  exercer  à  Rome  des  droits  civils  ou  poli- 
tiques (i).  Puis  vient  un  règlement  général  de  la  police  des 
rues  de  Rome  et  de  ses  faubourgs  ;  on  y  règle  l'entretien 
des  rues ,  la  circulation  des  voitures  dans  l'intérieur  de 
la  ville,  la  location  des  édifices  publics,  les  attributions 
des  édiles  curules  et  des  édiles  du  peuple,  etc.  Ensuite,  de 
Rome  nous  sommes  transportés  tout  à  coup  dans  les  muni- 
cipalités ,  colonies ,  préfectures ,  forums  et  conciliabules. 
On  Ç\\G  les  conditions  pour  y  être  élu  aux  magistratures, 
l'âge  requis  et  les  dispenses  d'âge  accordées  en  récom- 
pense des  services  militaires,  les  incapacités  ;  et,  à  cette 
occasion ,  nous  trouvons  une  longue  et  intéressante  énu- 
méralion  des  causes  qui  pouvaient  entraîner  la  note  din- 
fâmie.  Enfin  ,  on  passe  de  là  au  cens  ou  recensement  qui 
devait  être  fait  dans  les  municipalités  ,  colonies  et  préfec- 
tures ,  à  l'instar  de  celui  de  Rome  ;  on  fixe  le  délai  dans 
lequel  il  doit  s'opérer,  et  l'on  ordonne  aux  magistrats  locaux 
de  le  transmettre  à  ceux  de  la  capitale. 

Telles  sont ,  en  résumé ,  les  dispositioitS  que  nous  a 
conservées  la  table  d'Héraclée.  Mais  est-ce  là  une  loi 
unique,  ou  bien  un  recueil  de  plusieurs  lois?  La  diversité 
des  matières  traitées  et  la  considération  de  la  loi  Cincia  et 
Didia,  qui  défendait  de  porter  des  lois  per'  saturam,  c'est- 
à-dire  de  comprendre  dans  la  même  loi  des  dispositions 
diverses  ,  feraient  incliner  vers  la  dernière  opinion.  Mais  , 
d'un  autre  côté ,  il  faut  observer  que  tout  se  suit  dans  la 
table  d'Héraclée,  sans  lignes  de  séparation  ,  sans  indication 
de  dates  ,  ni  litre  particulier  pour  chaque  disposition  ;  et, 
quant  à  l'argument  tiré  de  la  loi  Cincia  et  Didia,  on  y 
]>eut  répondre ,  soit  par  l'interprétation  qu'en  donne 
Cicéron  (2)  ,  que  chaque  disposition  devait  faire  l'objet 


(i)  MarezoU  ,  pag.  89. 
{1)  Pro  domo ,  cap.  xix. 
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d'un  vole  spécial  ;  soit  par  celte  observation ,  que  les  pres<- 
criptions  de  celle  loi,  tirées  uniquement  de  la  forme  inler- 
rojjalive  de  la  proposilion  des  lois  au  peuple,  ont  dû  cesser 
d'èlre  suivies  sous  les  empereurs. 

Est-ce  là  une  loi{;énéralc,  ou  bien  une  loi  relative  seule- 
ment aux  villes  alliées,  ou  bien  la  loi  spéciale  d'une  munici- 
palilé?  Les  dispositions  relalives  à  la  police  de  Rome  n'em- 
pêcheraient point  que  ce  ne  fut  une  loi  municipale  ,  parce 
que  les  municipalités  adoptaient  souvent  des  lois  romai- 
nes. Les  expressions  générales  de  municipia ,  prœfeciurœ , 
coloniie ,  fora  et  conciliabuîa  indiquent  assez  que  cette  loi 
étend  son  empire  sur  toutes  les  villes  d'Italie  qui  avaient 
obtenu  le  droit  de  cité  romaine,  et  qu'elle  n'est  point  res- 
treinte à  une  seule  municipalité.  Et  d'ailleurs  quelle  serait 
cette  municipalité?  HéracUe?  Elle  n'est  point  nommée 
dans  la  loi.  Serait-ce  Fondi,  parce  qu'il  est  parlé  des  magis- 
trats yi^/?^a«/.^  Mais  la  ville  de  Fondi  est  dans  le  Lalium, 
bien  éloignée  d'Héraclée  où  a  été  trouvé  le  monument;  et 
la  correction  de  l'inscription  grecque ,  comparée  avec  les 
nombreuses  fautes  de  l'inscription  latine,  prouve  assez  que 
c'est  à  Héraclée,  ville  de  la  grande  Grèce,  que  l'une  et 
l'autre  ont  été  gravées.  Celte  expression  de  magisiratus 
fiindani  est  d'ailleurs  expliquée  assez  naturellement  par 
Mazochi,  qui  entend  par  là  les  magistrats  des  villes  quo- 
rum populi  fundi  Jacii  es  sent,  c'est-à-dire  avaient  adopté 
les  lois  romaines  (i). 

Nous  ne  pouvons  aussi  que  faire  des  conjectures  sur 
l'époque  à  laquelle  il  faut  rapporter  celte  loi.  Conradi  la 
reportait  jusqu'au  temps  des  Gracques  ;  mais  il  ne  connaissait 
que  le  premier  fragment  et  le  second  parlant  des  villes 
alliées  qui  jouissaient  du  droit  de  cité  romaine  ,  lequel  ne 
fut  accordé  aux  alliés  que  par  les  lois  Julia  et  Ploiia,  en  663 
et  &G^.  Il  faut  bien  que  la  table  d'Héraclée  soit  postérieure  à 
cette  époque  :  Mazoclii  et  Miirezoll  croient  qu'elle  ne  l'est 
que  de  fort  peu ,  et  la  considèrent  même  comme  une  suite 

(t)   l'or.  Cicéron,  pro  Dalbo,  cap.  viii;  elsnprà,  pag.  9 5. 
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et ,  en  quelque  sorte  ,  un  règlement  d'e.'éculion  des  lois 
Jidia  et  Plotiti;  Haubold  la  place  à  l'an  680  environ  (1). 

§  II.   —  Lcx  GaîUœ  chatpinœ. 

C'est  dans  les  ruines  de  Velleia  que  fut  trouvée  en  avril 
1760  \ai  loi  de  la  Gaule  cisalpine ,  que  M.  Puchta,  docteur 
en  droit  à  Erlanyen,  a  soutenu  être  la  même  que  la  loi 
Rubria,  opinion  combattue  par  M.  Klenze,  mais  adoptée 
par  d'autres  sa  vans  (2).  Elle  a  pour  objet  la  procédure 
adoptée  pour  la  Gaule  cisalpine,  et  elle  fournit  des  rcnsei- 
gnemens  précieux  sur  les  matières  comprises  sous  les  déno- 
minations générales  suivantes  :  de  operis  riovi  nunciatione , 
de  damno  infecto,  de  rébus  creditis  el  defamiliœ  erciscimdœ 
jitdicio.  Il  y  est  parlé  d'une  autre  loi  Rubria,  faite  pour  la 
Gaule  cisalpine,  et  qui  devait  régler  la  plupart  des  mêmes 
objets.  On  s'accorde  à  porter  la  date  de  cette  loi  entre  les 
années  706  el  716  de  Rome.  Ce  monument  est  très  impor- 
tant pour  l'iiisloire  du  droit;  car,  pendant  l'époque  dont 
nous  nous  occupons ,  le  droit  adopté  pour  les  provinces 
exerça  une  grande  influence  sur  le  droit  adopté  pour  Rome 
elle-même  et  pour  tout  l'empire. 

Les  travaux  exécutés  pour  la  découverte  de  ces  tables  de 
bronze  furent  faits  aux  frais  du  grand- duc  de  Parme,  et 
son  musée  en  reçut  le  dépôt.  La  table  de  la  Gaule  cisalpine 
fut  ensuite  envoyée  à  Paris  en  1 8o3  avec  un  autre  monument 
de  ce  genre,  la  table  de  Trajan.  No4re  musée  impérial  lea  a 
possédées  jusqu'en  i8i5.  Le  23  février  i8i6,  elles  furent 
rétablies  dans  le  musée  de  Parme. 

Le  texie  de  celle  loi  fut  publié  pour  la  première  fois 
par  Carli,  dans  ses  Antichita  italiche ,  1788,  tom.i,  pag. 
1 35-1 49  ,  et  reproduit  par  Joseph  Poggio  en  1790.  Le  docte 
Marini  en  publia  une  nouvelle  édition  plus  correcte  et  plus 


(i)  InslU.  Ithi.  dogtn. ,  toni.  ir,  pag.  43. 

(a)  Voj:  Puchta  ,  Civillstlsches  abhandlungen ,  Lips.  et  Derol.  iSaS  , 
n°  a-  —  Hugo ,  Civilislisckes  magaz'in  ,  toni.  i ,  fasc.  i,  n"  6  ,  pag.  laa 
et  138;  —et  Gesch.  des  toem.  rechls  ,  10'  édit. ,  pag.  6 et  8. 
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exacte  dans  son  fameux  livre  :  Gli  atti  è  monumenti  defra- 
ielli  Aivali ,  (pari,  i,  pag.  107-110,  et  part.  11,  pag.568- 
572).  L'école  historique  d'Allemagne  prit  ensuite  possession 
de  cette  inscription  et  en  fit  l'objet  de  ses  travaux.  M.  Hugo, 
dans  son  Cwilisiisches  magazhi  (tom.  11,  fasc.  iv,  pag.  43 1- 
496),  imprima  le  texte  de  Carli ,  le  traduisit  en  allemand  et 
le  commenta,  M.  Dirksen,  en  1812  ,  fit  de  cette  table  l'ob- 
jet d'une  dissertation  inaugurale  justement  estimée  ,  et  fit 
connaître  à  l'Allemagne  le  texte  de  Marini  (1).  Enfin ,  M. 
Pietro  de  Lama  a  réuni  en  1 8 1 7  plusieurs  documens  inédits 
relatifs  à  l'histoire  littéraire  de  celte  loi,  et  a  composé  sur  le 
texte  lui-même  un  nouveau  travail  critique  et  exégélique, 
dans  lequel  il  a  été  aidé  des  travaux  de  MM.  BoUa  et  Comas- 
chi,  jurisconsultes  parmesans  (2).  Il  esta  regretter  que  M. 
Haubold  n'ait  pas  eu  ce  texte  à  sa  disposition  pour  l'insé- 
rer dans  sa  collection,  intitulée  :  Antiqidiaiis  romance  mo- 
numenta  legalia  ;  il  n'a  pu  donner  que  le  texte  de  Marini 
avec  la  recension  de  M.  Dirksen. 

§  iir.  —  Lois  Juliennes.  —  Loi  JEVia.  Sentia.  — Loi  Fusia.  — 
Loi  Junla  norbana  et  Junia  velleia. 

Nous  avons  fait  remarquer  les  hautes  vues  de  César  sur 
la  jurisprudence  ;  il  n'eut  pas  le  temps  d'accomplir  ses 
desseins ,  et  peu  de  monumens  législatifs  restent  de  son 
gouvernement.  Nous  pouvons  cependant  citer  la  loi  Julîa 
^epeiundarum  (de  l'an  696)  ,  qui  prohibait  l'usucapion  des 

(i)  Dissert,  inaitg.  jurid.proponens  ohsen'ationcs  ad  selecta  legis  Galliœ 
cisalpinre  capita ,  Berol.  i8 12,  10-4".  —  La  même  année  i8xa  ,  M. 
Hugo  publiait  dans  les  Annonces  de  Gottingite ,  n°  170  ,  de  nouvelles 
observations  sur  ce  monument ,  et  il  devinait ,  avec  sa  sagacité  ordi- 
naire, le  sens  de  plusieurs  abréviations. 

(2)  Pietro  de  Lama,  Tavola  legislativa  délia  Gullia  cisalpina  ritro- 
vata  in  Velleia ,  e  restuita  alla  sua  'vera  lezîone ,  colle  osservazioni  ed 
annotazioni  di  due  celebri  giureconsulti parmi giaiii ,  Parma  1820,  in-4''- 
—  Le  même  auteur  avait  déjà  proposé  des  observations  importantes 
sur  ce  sujet,  dans  ses  Inscrizioni  antiche  collocate  ne  mûri  délia  scola 
Farnese,  Parma  1818,  in-4°-  (  Notizie pnliminari.  ) 
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objets  acquis  par  concussion  ouprévarioatién,  uneloiJulia 
juDiciARiA  (de  l'an  708),  et  une  autre  loi  Julia,  di;  .ère  aliexo, 
de  la  même  année.  Les  lois  qu'on  ay^i^eWe  Juliennes  ai)par- 
tiennent  à  Auguste  et  non  à  Jules  César.  Auguste  intro- 
duisit de  grandes  réformes  ou  améliorations  dans  le  droit , 
principalement  en  ce  qui  touche  le  régime  civil  des  mariages, 
les  tutelles,  les  successions.  Nous  ne  parlerons  ici  que  i°de 
la  loi  Julia  et  Titia  (de  l'an  723)  :  il  n'est  pas  certain  qu'il 
n'y  ait  eu  qu'une  loi  de  ce  nom.  Quoi  qu'il  en  soit ,  son  but 
était  de  donner  à  chaque  gouverneur,  dans  sa  province  , 
les  mêmes  droits,  par  rapport  à  la  tutelle,  que  ceux  exercés 
par  le  préteur  à  Rome  en  vertu  de  la  loi  Atilia  (voy.  sup. , 
pag.  137),  et  même  certains  droits  plus  étendus  que  le 
préteur  ne  pouvait  obtenir  que  des  tribuns  ou  de  la  volonté 
des  parties  intéressées.  2°  Plusieurs  lois  Juîiœ  juDicur.i.ii  ; 
3°  une  loi  Julia  sur  raffranchissement  opéré  par  la  volonté 
du  prince  ;  4"  la  loi  Julia ,  de  adulleriis,  qui  introduisit  une 
révolution  dans  les  familles  par  sa  disposition  relative  au 
fonds  dotal.  Elle  posait  en  principe  que  le  mari  ne  pouvait 
aliéner  un  immeuble  dotal ,  quoiqu'il  en  eûtlef/ommH/m  (1). 
Cette  loi  est  de  l'an  737  ;  elle  est  le  pivot  du  système  du 
régime  dotal.  5°  Une  foule  de  lois  criminelles  ou  de  police, 
qu'on  rapporte  à  l'époque  comprise  entre  l'an  74C  et  l'an  709 
et  qui  sont  indiquées  dans  la  chronologie  de  Haubold. 

La  loi  yElia  sentia  paraît  être  de  l'an  ■jo5.  Son  histoire , 
ainsi  que  celle  de  la  loi  Fusia  caninia ,  devrait  être  mieux 
connue  que  celle  de  bien  d'autres  lois ,  puisque  Justinien 
a  transporté  dans  ses  Institutes  beaucoup  de  détails  qui  les 
concernent  ;  cependant  il  reste  quelques  obscurités  que  la 
découverte  de  Gaiusn'apas  complètement  levées.  Cette  loi 


(i)  Voy.  sur  cette  loi  le  titre  du  Digeste ,  de  fundo  dotall ,  et  les 
nouveau.vrenseignenieiisqu'a  fournis  Gains  sur  la  question  de  savoir 
si  la  prohibition  d'aliéner  était  restreinte  aux  biens  d'Italie  (/^/w^/Za 
italica)...  Il  faut  joindre  à  cette  loi  celle  de  l'an  761 ,  de  maritandis 
ordinibus,  qui,  confirmée  ou  modifiée  par  la  loi  Papia ,  servit  à 
former  le  nom  composé  de  loi  Julia  et  Popia  Poppa-a. 
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avait  pour  objet  de  restreindre  la  faculté  d'affrancliir,  et  de 
restreindre  aussi  l'élendue  des  droits  civils  conférés  par 
l'affranchissement,  Gravina  et  M.  Hugo  ont  donné  des  ana- 
lyses étendues  de  cet  acte  législatif. 

huloi  Fusia  ou  Furia  caninia  avait  le  même  but;  elle 
modérait  le  nombre  des  affranchissemens  dans  la  pro{)or- 
tion  des  esclaves  possédés  par  celui  qui  conférait  la  liberté  : 
celte  loi  est  de  l'an  yG  i . 

La  loi  Junia  norbana,  de  l'an  772 ,  élait  encore  une  con- 
séquence du  même  système;  elle  établissait  un  élat  mitoyen 
entre  la  liberté  et  l'esclavage  :  cet  élat  avait  beaucoup 
d'analogie  avec  la  condition  des  anciens  Latins ,  sauf  quel- 
ques restrictions  (1).  Celte  loi  est  du  règne  de  Tibère; 
mais  elle  n'est  que  la  suite  de  l'idée  qui  avait  présidé  aux 
actes  d'Auguste,  relativement  à  la  condition  et  à  l'influence 
politique  des  affranchis. 

La  loi  Junia  velleia,  de  l'an  763,  est  d'Auguste;  elle 
n'est  que  le  complément  des  lois  Julia  et  Papia  Poppœa 
dont  nous  allons  nous  occuper. 

§  IV.   —  De  la  loi  Papia  Poppœa. 

Lorsque  Auguste  prit  les  rênes  de  l'état ,  la  république 
avait  été  épuisée  d'hommes  et  d'argent  par  les  ravages  de  la 
guerre  civile.  La  licence  des  mœurs  était  extrême,  soit  à 
cause  des  désordres  inséparables  de  ces  guerres  et  des  habi- 
tudes de  la  vie  militaire,  soit  encore  à  cause  de  l'étal  avancé 
de  la  civilisation.  Toute  la  législation  de  ce  prince  tendit  à 
fermer  ces  plaies,  et  eut  ce  double  but  d'augmenter  les  res- 
sources financières  de  l'état  et  d'encourager  les  mariages, 
ainsi  que  la  procréation  desenfans  légitimes.  Quelque  utile 
qu'elle  fût  à  larépublique,  celte  législation  fut  accueillie  avec 
une  violente  opposition  ('>.),  tant  à  raison  de  la  défaveur  qui 
s'attache  toujours  aux  lois  fiscales  ,  que  parce  qu'elle  bles- 
sait les  individus  dans  leurs  habitudes  de  la  vie  privée. 

(f)   f'o;-.  Gravina  et  V Histoire  du  droit  romain  de  M.  Hugo. 
fa)  Heinercins ,  ad  If.^.  .Tidiam  el  Paniam  ,  lib.  i,  cap.  m. 
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Au  premier  rang  des  lois  fiscales,  il  faut  placer  la  loi 
Jiilia  vicesiinaria ,  qui  établit  un  impôt  du  vingtième  sur 
les  successions  ;  elle  fui  rendue  probablement  dans  les  pre- 
mières années  du  règne  d'Auguste ,  et  il  resie  dans  les 
Pandectes  quelques  fragmens  du  commentaire  qui  fut  com- 
posé sur  elle  par  yEmilius  Macer  (i).  Pomponius  parle 
d'un  travail  de  ce  genre  composé  par  Ofilius  (i). 

Les  deux  \o\sJnlia  et  Papia  Poppcea,  qui  la  suivirent  de 
près ,  curent  à  la  fois  pour  objet  les  deux  buts  que  nous 
avons  indiqués  :  on  avait  fait  une  beaucoup  trop  large  part 
dans  leurs  motifs  au  besoin  d'argent ,  jusqu'au  moment 
où  la  découverte  de  Gains  est  venue  rectifier  les  erreurs 
que  l'on  avait  commises  sur  leur  contenu.  Heineccius  fixe 
la  date  de  la  loi  Jidia,  demaritandisoviUuihiis,  à  l'an  767, et 
celle  de  la  loi  Papia  Poppcea  à  762.  La  plupart  des  disposi- 
tions de  la  première  furent  refondues  dans  la  seconde ,  et 
de  là  vient  celle  dénomination  de  lex  Jidia  et  Papia,  que 
l'on  rencontre  notamment  dans  les  tiire.s  des  ouvrages  Ai?.% 
jurisconsultes  :  on  les  désigne  souvent  par  le  simple  nom  de 
le^es.  C'était ,  en  effet ,  le  monument  le  plus  Aaste  et  le  plus 
important  du  droil  romain  après  la  loi  des  douze  tables  (3). 
Son  système ,  pour  encourager  lemariage  et  la  procréation 
des  enfans  ,  fut  d'accorder  aux  citoyens  mariés  et  ayant  des 
enfans  {paires)  des  privilèges  divers,  au  préjudice  des 
célibalaires  et  des  mariés  sans  enfans  {cœlihes  et  orbi)  ;  et , 
à  cette  occasion ,  elle  traita  de  la  validité  et  des  empéche- 
mens  du  mariage,  des  fiançailles,  du  concubinat,  du 
divorce ,  de  lobligalion  des  pères  de  famille  de  doter  leurs 
enfans  ,  de  la  capacité  de  recevoir  entre  époux ,  et  enfin 
d'une  foule  d'avantages  accordés  aux  pères  sur  les  céliba- 
taires, dont  le  principal  était  lincapacilé  de  ces  derniers 
de  recevoir  par  tcsiamens,  et  la  délation  aux  premiers  des 
dispositions  ainsi  devenues  caduques. 

(i)  Paul,  Sent.,  lil).  iv,  tît.yi,  de  Ticestmà.  —  lîeineccius  ,  ih'id., 
lib.  m,  cap.  I.  —  Hugo,  Hist.,  §294. 
(a)  "Woy.suprà,  pag.  200. 
'3}  Hugo,  nist.,  §  295, 
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La  loi  Papia  Poppœa  fut  commentée  successivement  par 
sept  des  plus  illustres  jurisconsultes  ,  Celsus  ,  Gàius,  Paul, 
Ulpien  ,  Terenlitis  Clemens ,  Mauricianus  et  Marcellus.  On 
trouve  dans  le  Digeste  de  nombreux  extraits  de  chacun  de 
ces  commentaires  ;  et  cependant ,  à  l'époque  de  cette  com- 
pilation ,  la  loi  Papia  était  presque  en  entier  abrogée  ou 
tombée  en  désuétude.  Caracalia,  jugeant  plus  utile  de  rem- 
plir ses  coffres  que  d'encourager  le  mariage ,  adjugea  au 
fisc  tous  les  caduques,  qui  faisaient  la  plus  belle  des  récom- 
penses des  pères  (i).  Constantin  fui  entraîné,  parles  idées 
du  christianisme  sur  la  virginité,  à  abolir  toutes  l,es  peines 
du  célibat  (2)  ;  et  Justinien  acheva  de  détruire  les  derniers 
restes  de  la  loi  Papia  (3). 

Chez  les  modernes,  Jacques  Godefroi ,  et ,  après  lui, 
Heincccius  ,  ont  tenté  de  rétablir  le  texte  de  cette  loi.  L'ou,- 
vrage  de  ce  dernier  est  bien  supérieur  à  celui  d^j  son  pré- 
décesseur, et  il  est  considéré  généralement  comme  le  chef-,, 
d'œuvre  de  son  auteur  ;  cependant ,  malgré  son  érudition 
et  sa  sagacité ,  Heineccius  n'a  pu  retrouver  toutes  les  traces 
d'une  législation  abrogée  avant  Justinien.  La  découverte 
de  Galus  a  révélé  d'importantes  dispositions  dont  ce  juris- 
consulte ni  aucun  autre  ne  s'étaient  même  doutés ,  et  a 
indiqué  de  grandes  différences  entre  le  texte  rétabli  et  ce 
qu'a  dû  être  le  texte  original  (4). 

Art.  II.  —  Stnatus-consultes  et  constUuùons  des  empereurs. 

Les  sénatus- consultes  (5)  devinrent,  pendant  cette 
période  ,  une  source  bien  plus  importante  pour  le  droit 
civil  qu'ils  ne  l'étaient  auparavant.  Néanmoins  ,  le  chef  de 
l'état  accorda  souvent,de  son  autorité  privée,  des  privilèges 
civils  qui  semblaient  être  du  département  du  sénat  5  mais, 

(i)  Ulpien,  Frag.,  t!t.  xvii,  pag.  2. 
(a)    Cod.  de  injtrmandis  pœiiis  celibatùs. 

(3)  Cod.  de  caducis  tollendis. 

(4)  Gaius,  Comment.  11,  206,  207,  208,  286. 
/^5)  Voy.  suprù. 
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en  général ,  tous  les  actes  de  droit  privé ,  toutes  les  innova- 
lions  juridiques  qui  jadis  étaient  l'œuvre  des  plébiscites, 
furent,  dès  à  présent,  l'œuvre  du  sénat,  surtout  à  partir  du 
moment  où  les  plébiscites  devinrent  plus  rares.  L'emploide 
ce  moyen  élait  beaucoup  plus  simple,  plus  facile  et  plus  con- 
venableauxintérêtsimpériauxqueremploides  comices.  Ces 
sénatus-consulles  étaient  toujours  rendus  selon  le  vœu  du 
prince,  mais  après  délibération  et  discussion.  Le  prince, 
quand  il  était  bon  et  éclairé ,  affectait  même  de  laisser  une 
grande  liberté  de  discussion  el  de  rendre  au  sénat  son  crédit 
et  son  autorité  (i).  Mais,  à  partir  de  l'époque  de Caracalla, 
on  ne  trouve  plus  de  sénalus-consulle  sur  le  droit  civil;  ce- 
pendanlceuxquiavaientétérendusjusqu'alorsconservèrent 
leur  force  et  leur  autorité  jusqu'au  temps  de  Justinien  (2). 
Pendant  la  durée  de  celte  période,  les  sénatus- consulte* 
étaient  rendus ,  soit  sur  le  rapport  des  consuls  comme  jadis, 
auquel  cas  ils  portaient  le  plus  souvent  le  nom  de  ce  consul, 
mais  avec  une  désinence  différente  de  celle  employée  pour 
désigner  les  lois  ou  plébiscites  :  par  exemple  ,  les  séna- 
tus-consultes  Silaniaiium  sous  Auguste ,  Velleiaîium  sous 
Claude,    Tî^ebellianum    sous    Claude,   Pegasianum   sous 
Vespasien.Plus  souvent  les  sénatus-consultes  étaient  rendus 
«ur  la  proposition  écrite  de  l'empereur  (/)<?/'  episiolani), 
ou  sur  proposition  orale  (^ex  oratione principis)  (3).  Nous 
avons  vu  quel  était,  dans  ce  cas,  le  ministère  des  commis- 
saires désignés  sous  le   nom  de  candidaii  principis  (4)- 
La  décision  n'était  ordinairement  que  la  reproduction  de  la 
proposition  sanctionnée ,  d'où  il  est  arrivé  que  quelquefois 
la  proposition  a  été  prise  pour  la  décision  elle-même.  Dans 
ces  cas,  le  sénalus-consuUe  prenait  le  nom  de  l'empereur 
qui  l'avait  provoqué  :  par  exemple ,  les  sénatus-consultes 

(1)  Spart. ,  jédrian,  8.  —  Capit.  Marc,  lo.  —  Tacite,  Hist.,  11,  91. 
(a)  Yopisc.  Aurel.,  cap.  xx.  —   Loi  i  ,  cod.  de  senatus-consult.  — 
Loi  8  ,  cod.  de  legib.  —  Novell.  62.  {Zeit.ii.hr.,  Il,  pag.  122.) 

(3)  Voy.  suprà ,  pag.  i56. 

(4)  Voy.  suprà ,  pag.  ia4,  note  1. 

t.    I.  ir 
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Ctdudiana,  le  Neroniamim,  et  d'autres  indiqués  dans  plu- 
sieurs lois  romaines  (i).  Enfin  ,  il  arrivait  quelquefois  que 
le  nom  du  sénatus-consuUe  était  tiré  du  nom  de  l'individu 
<jui  avait  été  cause  de  !adi.si)osil ion  elle-même  :  parexemple, 
lé sénatus- consulte  Macédonien ,  qiielle  que  soit  l'opinion 
à'ïîTquelIe  on  s'arrête  sur  son  ori{;ine  (2). 

Lés  constitutions  ou  ordonnances  impériales  apparais- 
stinl  dans  celte  période  comme  une  source  nouvelle  du 
^Oit.  Du  moment  où  Rome  cessa  d'être  en  république  (SJ^ 
sinon  par  la  forme  extérieure  de  son  gouvernement ,  au 
iftdins  par  la  réalité  du  fait ,  et  que  plusieurs  magistratures 
furent  réunies  sur  la  tête  d'un  seul  homme ,  soit  à  temps  , 
soit  à  vie,  cet  homme  (l'empereur)  se  trouva  collectivement 
intefeli,  comme  l'étaient  les  magistrats  individuels  qu'il 
remplaçait ,  du  droit  de  prendre  des  mesures  d'ordre  et  de 
rî^dre  des  décrets  ou  ordonnances.  Celle  qualité  de  magis- 
trat particulier  fut  l'origine  du  droit  que  prirent  les  princes 
dé  statuer  sur  le  droit  privé.  Au  commencement ,  ils  ne 
l'exercèrent  qu'en  la  qualité  exprimée  de  magistrat  du 
peuple  (4).  Puis,  ces  ordonnances  prirent  le  nom  de pla- 
ciia  ou  de  constitidiones  principum ,  et  leur  nombre  s'ac- 
crut à  mesure  que  la  puissance  impériale  s'accrut  elle- 
niême  et  se  consolida;  cependant  leur  importance  pour  le 
droit  privé  fut  moins  considérable  dans  cette  période  que 
da«s  la  période  suivante ,  où  ils  devinrent  presque  la  source 
Ujiique  du  droit.  Ces  ordonnances,  pendant  cette  période, 
n'avaient  de  valeur  légale  que  pendant  la  vie  de  l'empereur; 


(1)  Loi  8,.ff.  de  iransact. —  Loi  3,  ff.  dedonai.  intervir.  et uxor. — • 
Loi  Sa ,  §  X  ,  f f .  pro  socîo ,  etc. 

(2)  Voy.  Théophile ,  §  vu ,  Insût.  quod  cum  eo,  etc.  (  4-  7-  )  ;  —  et 
Ifi^loi  I',  ff.  de  senatus-considto  Macèdon. 

(33  Mackeldey,  HlsC.  des  sources,  §  xlv.  — ^  Holtîus,  Hîst.jur.  rom., 
pag.  175. 

(4)  Suétone,  ^ug.,  33;  Claud.,j^;  Gdba,  7.  —  Loi  i3,  {{.quod 
metus.  —  Loi  3,  ff.  de  hUqua;  in  test,  del,  et  alibi . 
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mais  leur  pouvoir  s'étendait  au  delà  ,  si  les  c?Ctes  de  l'empe- 
reuravaient  reçu,  après  sa  mort,  la  confirmation  v'iusenal(i). 

Il  y  a  plus  :  on  voit  souvent  l'empereur,  pendatît  celte 
période  et  la  suivante ,  donner  des  réponses  et  consulta- 
tions sur  des  questions  de  droit  privé  qui  lui  sont  adres- 
sées par  de  simples  particuliers  Çrescripta) ,  à  l'exemple 
des  consultations  que  donnaient  les  jurisconsultes  :  plu- 
sieurs de  ces  rescrits  sont  rapportés  dans  la  collection  de 
Jusiinienfa).  Souvent  aussi  l'empereur  donnait  des  instruc- 
tions et  des  ordres  pour  le  droit  civil  aux  administrateurs 
des  provinces  ;  et  il  y  a  cette  différence  entre  les  édits  des 
anciens  magistrats  ,  les  consultations  des  anciens  juriscon- 
sultes et  les  actes  de  ce  genre  émanés  de  l'empereur,  que 
les  premiers  n'avaient  qu'une  autorité  d'opinion  ou  de 
coutume  aj>itrouvée,  tandis  que  les  derniers  obtiennent 
sur-le-champ  une  force  obligatoire  et  légale ,  à  l'autorité 
de  laquelle  magistrats  et  jurisconsultes  mesuraient  leur» 
décisions  et  leurs  doctrines  (3). 

Maintenant,  si  nous  parcourons  l'iiisloire  du  temps  que 
nous  avons  assigné  à  cette  période ,  nous  trouvons  sous 
Auguste  des  sénatus-consultes  et  des  constitutions  dont 
l'objet  est  de  soumettre  à  des  déchéances  légales  ou  testa- 
mentaires le  droit  de  successibilité  dans  certains  cas  ;  de 
créer  le  droit  de  quasi-usufruit  sur  les  choses  fongibles  ; 
d'affranchir  les  militaires  de  la  crainte  d'exhérédation 
paternelle  ;  d'organiser  le  système  des  fidéicommis  et  des 
codicilles;  de  donner  aux  militaires,  fils  de  famille,  la 
faculté  de  disposer  par  testament  de  ce  qu'ils  avaient  acquis 
à  la  guerre  (4). 

(i)  Suétone,  Claud.,  ii  ;  Domit.,  cap.  tilt.  —  Conf.  Cicer.  Philipp., 
XIII,  3;  et  Floriis,  iji,  aS. 

(a)  f^oj.  loi  i  ,  ff.  de  inspic.  rentre;  —  loi  3,  iiid.  dehœred.  instlt.; 
—  loi  r  ,  ibid.,  de  leg.  ;  —  loi  i ,  ibid.,  de  rerb.  sign'if.  ;  —  loi  3  ,  cod. 
de  acq.  poss. 

(3)  T^oy.  les  lois  6,  §  pén.  ff.  de  pecul.  leg.  ;  —■  et  la  loi  17,  ff.  de 
jure  patron. 

(4)  yoy.  VHist.  du  droit  romain  de  M.  Hngo 
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Sous  Tibère ,  iî  y  eut  beaucoup  moins  de  modifications 
âu  droit  civil  que  sous  Auguste.  A  l'exception  des  lois  sur 
l'affranchissement  dont  nous  avons  parlé  dans  le  para- 
graphe précédent ,  d'un  sénatus-consulle  qui  étendait  les 
peines  civiles  infligées  au  célibat,  et  d'un  anlre{Libonianum) 
qui  organisa  la  théorie  des  prohibilions  portées ,  d'après  le 
droit  romain,  contre  ceux  qui  sibi  adscribunt  iesiamento , 
laquelle  fait  l'objet  d'un  titre  particulier  dans  le  code  de 
Jusiinien  (i),  l'histoire  législative  de  cet  empereur  est  plus 
politique  que  civile. 

La  législation  civile  de  Claude  est  plus  remarquable. 
Outre  une  loi  célèbre  sur  la  tutelle  des  femmes,  on  trouve 
sous  son  règne  le  fameux  sénatus-consulle  macédonien , 
qui  sembla  être  un  renouvellement  des  dispositions  de 
l'ancienne  loi  Plœloria  (2)  ,  et  plusieurs  autres  sénatus- 
consultes,  relatifs  soit  aux  successions  des  patrons  sur  les 
biens  de  leurs  affranchis ,  soit  à  la  translation  du  droit  de 
patronage,  soit  à  la  prohibition  du  mariage  entre  l'oncle 
et  la  nièce  (3)  ,  soit  au  concubinage  des  femmes  libres 
avec  les  esclaves  d'autrui  ;  enfin,  le  fameux  sénatus-consulte 
Velléien  sur  les  obligations  des  femmes  mariées  :  ce  der- 
nier sénatus-consulte,  ainsi  que  le  Macédonien,  font  l'objet 
de  deux  titres  du  Digeste  et  du  Code  de  Justinien  (4).  On 
cite  encore  de  Claude  quelques  constitutions  importantes, 


(i)  De  lus  qui  sïbl  adsciibunt  testameiito ,  lib.  ix,  fit.  XXIII.  —  f'oy. 
Perez  sur  ce  titre. 

(2)  Voy.  suprà,  pag.  i3S. 

(3)  On  connaît  ces  beaux  vers  que  Racine  met  dans  la  bouche 
d'Agrippine  : 

Mais  ce  lien  du  sang  qui  nous  joignait  tous  deux 

Ecartait  Ciaudius  d'un  lit  incestueux; 

Il  n'osait  épouser  la  iille  de  son  frère. 

Le  sénat  fut  séduit;  une  loi  moins  sévère 

Mit  Claude  dans  mon  lit  et  Rome  à  ses  genoux. 

(  Ijillaii/licus.  ) 

(4)  f^oy.  au  Digeste  les  titres  vi,  liv.  xiv,  et  i,  liy.  xvr;  ■ —  et  au 
Code  les  titres  xxviii,  liv.  ly,  etxxix,  iiv.  iv. 
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entre  autres  une  par  laquelle  l'empereur  se  déclare  le  pro- 
tecteur des  esclaves  malades  contre  l'inhumanité  de  leurs 
maîtres  ;  une  autre  sur  les  pécules  des  fils  de  famille  ;  enfin, 
une  autre  qui ,  pour  la  première  fois ,  accordait  à  la  mère 
qui  avait  perdu  ses  enfans  le  droit  de  leur  succéder  comme 
tous  les  autres  agnals,  ad  solatium  liberorum  amissorum  (i  ) . 

Sous  Néron ,  la  jurisprudence  prit  de  nouveaux  dévelop- 
pemens  qui  furent  l'œuvre  de  plusieurs  sénatus -consultes 
très  connus,  tels  que  le  Trébellien,  le  Memmien,  leCalvi- 
«ien,  le  Néronien,  sur  l'histoire  particulière  desquels  on 
peut  consulter  l'ouvrage  de  Gravina  et  les  sources  indiquées 
dans  les  Institutes  dogmatiques  de  Haubold  ,  tom.  i ,  pag. 
346  et  348. 

Galba ,  Vitellius ,  Othon  n'eurent  pas  le  temps  de  s'oc- 
cuper du  droit  civil;  mais  les  empereurs  de  la  famille  des 
Flaviens  en  firent  l'objet  de  leur  application  spéciale  ;  et,  à 
partir  de  leur  époque,  les  doctrines  et  la  science  marchent 
avec  une  rapide  progression.  L'histoire  législative  de  Ves- 
pasien,  dans  laquelle  on  remarque  le  sénatus-consulte 
Pégasien,  a  été  écrite  par  le  docte  Cramer  (2)  ;  celle  de 
Titus  a  été  écrite  par  M.  Jung,  sous  le  pseudonyme  de 
Groeninx  à  Zoelen  (3)  ;  et  celle  de  Domitien  a  été  écrite 
par  M.  van  Goens  (4). 

Nerva  a  aussi  bien  mérité  de  la  science.  Son  histoire 
législative  a  été  écrite  par  M.  Ahasver  (5)  ;  mais  celle  de 


(i)  J'adopte,  sur  ce  point,  la  doctrine  de  M.  Ducaurroy  {Instît. 
expliq.,  tom.  11,  pag.  336).  —  Voy.  Insûl.  de  Justinien,  %  i,tit.in, 
liv.  iir  ;  —  et  ibid.,  M.  .Schrader. 

(a)  Andr.-Guill.  Cramcri,  D.  Vespasînnus,  sive  de  vitâ  et  legislat. 
T.  Flavii  Vespasiani  Inip.  commentarius,  lenœ  1785,  in-S". 

(3)  Groeninx  à  "Zoelen,  Dissert,  de  Tito  imperat.  ejusque  jurisprU' 
dentid  ,  Traj.  ad  Rhen.  1761 ,  10-4". 

(4)  Petri-Marii  van  Goens,  Dissert,  de  T.  Flavlo  Domïtîano ,  ejusque 
iurisprupentià ,  J'Lugd.  Bat.  1820,  iu-8'*. 

(5)  J.-Abr.  ^ihasveri,  Dissert.  i.  de  M.  CoeceioNervd  imperat.,  Brem. 
1748 ,  in-4''  ;  •  —  Disaen.  11 ,  Gotttng.  175a  ,  in-4''' 
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Trajan  offre  plus  d'intérêt ,  tant  à  cause  de  Técrivain  qui 
s'est  chargé  de  la  faire  connaître  (Bach)  ,  qu'à  cause  du 
célèbre  monument  connu  sous  le  nom  de  tabula  Trajani 
alimentaria ,  ou  obligatio  prœdiorum  ,  monument  qui 
compte  parmi  les  plus  importans  de  l'antiquité ,  mais  qui 
n'offre  pas  pour  la  science  du  droit  privé  des  renseignemens 
aussi  précieux  que  pour  d'autres  parties  de  l'archéologie , 
ou  de  l'histoire  morale  de  l'empire  romain  (i).  On  y  trouve 
cependant  quelques  notions  sur  la  publicité  des  hypothè- 
ques. Cette  table,  découverte  en  1747  à  Velléia ,  a  fait 
l'objet  d'un  travail  particulier  de  Muratori;  elle  a  été  publiée 
plusieurs  fois ,  et ,  en  dernier  lieu ,  par  M.  Pielro  de  Lama 
en  1819.  M.  Spangenberg  a  reproduit  ce  dernier  te^cte  (2). 

Lé  règne  d'Adrien  est  célèbre  par  plusieurs  lois  impor- 
tantes ,  indiquées  dans  l'histoire  de  M.  Hugo ,  et  surtout 
par  les  travaux  que  ce  prince  fit  faire  sur  les  édits  des  pré- 
teurs et  dont  nous  parlerons  dans  le  chapitre  suivant.  Ce 
règne  est  un  des  plus  féconds  pour  l'histoire  du  droit.  Son 
histoire  a  été  écrite  par  plusieurs  jurisconsultes  ,  et  spécia- 
lement par  Botfercau,  par  Hoffmann  et  par  Toscan  Manda- 
torizzi  (3). 

Sous  le  règne  d'Anlonin  le  pieux  et  de  Marc-Aurèle,  la 
jurisprudence  s'enrichit  de  cette  foule  de  rescrils  et  de 
conslilulions  cités  dans  les  Pandecics,  et  qui  placent  ces 
empereurs  au  premier  rang  des  Jégislaleurs.  Aux  institu- 
tions d'Antonin  le  pieux  se  rallacuent  le  sénatus^consulte 


(r)  J.-Aug.  Bachii,  D.  Trajanus,  s'ive  dt  legilus  Trajani  imperat^ 
comment.,  Lips,  ly^j,  in-8°. 

(a)  roj. ,  pour  riiistoîre  littéraire  de  cf  monument ,  les  Juris 
romani  tabulœ  negotiorum  solemnium  de  Spangen\[>erg  ,  Lips.  1822,  in- 
ô",  pag.  3o7-35o. 

(3)  ^'^oj.  Ren.  Bottereau,  Adfianus  îegislator,  Plctav.  1661,  in-S»; 
—  Hoffmann,  Histor.  juris  rumarw-juslinian. ,  vol.  11,  p.  ir,  pag.  lag- 
aoS;  —  et  Jos.  Toscani  Mandatoritii  ,  Juris  publicl  romani  arcana, 
liv.  itr,  tom.  Il,  p.  I,  pag.  f47ï  (^«  romand  jurts  orudeniid  impe- 
ranie  yidrimno  ^.    - 
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Tertulliep ,  relatif  au  droit  de  succession  des  mères  sur  les 
biens  de  leurs  enfans  :  un  titre  du  pigeste  (xxxvin.  17.^  çt 
du  Code  (ti.  5G.)  lui  est  consacré  ;  la  quarte  antonine  étar 
blie  en  faveur  des  adoptés  sur  les  biens  des  adoptans; 
l'extension  de  la  loi  Falcidia  aux  héritiers  ah  intestat  chargés 
d'acquitter  des  fidéicommis  3  l'extension  de  l'exceplign^o/t 
mali,  et  plusieurs  dispositions  importantes  sur  les  le|;s  »i. 
les  donations. 

Aux  institutions  de  Marc-Aurèle  et  de  son  associé  Véry« 
{divifratî^es)  se  rapportent  le  sénatus -consulte  Orphitipn , 
giii  fait  aussi  le  sujet  d'un  titre  du  Code  (vi.  67.  )  pt  qyi  |i 
je  même  objet  que  le  sénatus-consulte  Tertullien  ;  desjprp*- 
{nbiljons  de  mariages  contraires  à  certaines  conTenancej; 
des  réglemcns  utiles  concernant  les  mineurs,  la  procédure» 
I9  prescription  et  surtout  les  successiQus. 

M.  Wenck  et  surtout  le  célèbre  Westemberg  ont  d&npi^ 
sur  la  législation  des  Anionins  des  ouvrages  savans  («)  , 
auxquels  il  faut  joindre  une  disserlalion  de  Wesseling  sur 
1^  législation  de  Commode  (2). 

ï^es  règnes  de  Pertinax  et  de  Septime  Sévère  prései)tejU 
aussi  de  l'intérêt  pour  le  droit.  Septime  Sévère  était  juris- 
consulte ;  ses  discussions  savantes  avec  Paul  sont  connues, 
et  l'on  sait  que  ce  grand  jurisconsulte  composa  un  recueU 
des  décisions  de  l'empereur,  dans  lequel  il  censurait  avec 
une  liberté  qui  honorait  Sévère  les  opinions  de  ce  dernier, 
quand  elle»  lui  paraissaient  contraires  à  la  raison  du  drcùt; 
cependant  ce  prince  n'a  pas  eu ,  comme  Pertinax,  le  bjoii^ 
beur  de  trouver  trois  historiens  de  ses  travaux  juridiques  (3). 

(ï)  Car.-Chr.-Frid.  Wenck ,  Dissert,  i ,  11 ,  Dh-us pitts,  sive  ad  leges 
intp.  Tlt.  ji.1.  Anton,  pu  a.  comment.,  L'ps.  1804  ,  i8o5  ,  m-4°-  -^  C« 
sujet  avait  été  déjà  traité  par  Schacher  en  1732  {Lips.  ijSa,  in-4*j. 
—  lo.-Orlw.  Westemberg,  D.  Marcits,  scu  dissertât,  ad  coiistitut.  M.' 
Aureid  Antonini ,  imp. ,  Ltigd.  But.  1736  ,  \n-/\°. 

(a)  Pet.  Wesseling,  Dissert.  i.  de  M.-Aurelio  Commodo  Antonîno , 
Traj.  ad  Rlien.  1753  ,  in-4°. 

(S)  i»  Pet.  Bukker,  Dissertât,  ad  rescrlpta  imp.  P.  Helvii  Pertinâcii 
«quorum  in  Digestts fit  mentio,  etc.,  Lugd.  Bat.  lySg,  in-4°- 
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Le  règne  de  Caracalla  est  signalé  par  une  avidité  fiscale 
qui  eut  une  grande  influence  sur  le  droit  civil  ;  aussi  son 
histoire  législative  est-elle  bornée  à  des  mesures  fiscales,  à 
l'exception  de  sa  proposition  relative  aux  donations  entre 
époux ,  et  que  rapporte  Ulpien ,  loi  32  ,  ff.  de  clonat.  inier 
vir.  et  uxorem.  Il  éleva  au  dix  pour  cent  le  droit  de  ving- 
tième imposé  par  Auguste  sur  les  mutations  pour  cause  de 
décès  :  cette  innovation  eut  des  effets  désastreux.  Il  trans- 
féra au  fisc  le  bénéfice  des  cadiica  qui  accroissait  auxpères; 
il  diminua  les  immunités  qu'avait  accordées  la  loi  Papia; 
et  afin  que  la  perception  de  cet  impôt  ruineux  fût  plus  pro- 
fitable au  trésor,  il  atteignit  tous  les  sujets  de  l'empire 
en  leur  conférant  le  droit  de  cité  ;  alors,  pour  la  première 
fois,  le  droit  romain  fut  appliqué  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire  (i).  Son  successeur  Macrin  souleva  une  partie  de 
ces  réglemens  de  fiscalité. 

Alexandre  Sévère  se  distingua  par  son  administration , 
mais  il  fit  peu  d'innovations  dans  le  droit  privé.  Pourtant  on 
cite  de  lui  un  rescrit  sur  les  donations  inofficieuses ,  et  l'on 
prétend  qu'il  institua,  au  profit  de  ses  compagnons  d'armes, 
des  espèces  de  fiefs  héréditaires  à  charge  de  service 
d'armes  (2).  Quoiqu'il  ait  peu  innové  dans  le  droit,  le 
nombre  de  ses  rescrils  est  très  considérable  ;  ils  ont  fait 
l'objet  d'un  travail  d'Alexandre  Chasseneuz  (3),  et  ils  se  font 

a"  Aug.-Frid.  Schotti,  Dessert,  de  vitd  et  constitut.  D.  Pertinachp 
Lïps.  1773 ,  in-4''. 

3"  Const.-Jani  Dankaerts ,  Dessert,  ad  rescr'ipta  imp.  P.  Helvii  Per- 
tinacls  quorum  in  Codicefitment'io,  Lugd,  Bat.  1783  ,  10-4°- 

(i)  Il  faut  consulter,  sur  le  vrai  sens  de  la  concession  de  Cara- 
calla ,  une  dissertation  de  Haubold  ,  intitulée  :  Ex  coiisiitutione  imp. 
j4ntonîni,  quomodb  qui  in  orbe  romano  essent  cives  romani  effecti  sunt  * 
Lips.  1 8 1 9 ,  ia-4". 

(a)  Holtius  ,  Hist.jur.  rom. ,  pag.  189;  —  et  Hugo,  Hist,  du  droit 
romain,  pa.g.  y ig,  io«  édit. 

(3)  Aureid  Alexandri  Severi ,  imp.  romani,  axiomata politica  et  ethica. 
Ejusdem  rescripta  imiversa,  Alex.  Chassanei  commentariis  illustrata , 
Paris  161 5  ,  in''4*;  f^'<'^-  16^3»  in-4''  ;  '^'</-  i635,  in-4*'- 
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remarquer  par  un  sentiment  très  prononcé  de  religion  et 
d'humanité. 

Ch&p.  II.  —   Changemens  survenus  dans  le  droit  non  écrit 
(jus  non  scriptum). 

L'influence  de  la  coutume  proprement  dite  et  de  la  juris- 
prudence des  décisions  judiciaires  fut  à  peu  près  la  même 
pendant  cette  période  que  dans  la  période  précédente  ; 
mais  les  édits  des  magistrats  et  surtout  des  préteurs ,  et  les 
responsa  prudentimi  ont  subi  des  modifications  qu'il  importe 
d'indiquer  avec  précision. 

§  I.   —   Edicta  magistratuum. 

Nous  avons  laissé  l'histoire  du  droit  prétorien  à  la  loi 
Cornelia  (i)  et  aux  travaux  de  Servius  Sulpicius.  Nous 
avons  fait  remarquer  qu'à  partir  de  la  loi  Cornelia,  la  juris- 
prudence du  préleur  avait  pris  une  certitude  qu'elle  n'avait 
pas  auparavant.  Voici  quelles  en  furent  les  conséquences. 

La  loi  Cornelia  donna  aux  édits  des  magistrats  ,  tant  de 
la  ville  que  des  provinces  ,  une  fixité  qui ,  sous  les  empe- 
reurs ,  fut  toujours  en  croissant  par  l'effet  de  la  politique 
du  gouvernement  qui  voulait  détruire  l'ancienne  mobilité 
républicaine.  Ainsi ,  sans  que  les  empereurs  eussent  pres- 
crit aux  nouveaux  préteurs  l'adoption  de  l'ancien  édit,  le 
droit  honoraire  ne  subissait  plus,  de  la  part  de  chaque  ma- 
gistrat, les  mêmes  variations  qu'au  temps  de  la  république. 
A  la  vérité,  les  préteurs  n'en  avaient  pas  moins  conservé 
le  droit  de  proposer,  au  commencement  de  leur  magistra- 
ture ,  les  nouveaux  édits  qui  leur  paraissaient  justes  ;  mais 
ils  laissaient  intacts  ceux  qui  leur  étaient  transmis  par  leurs 
prédécesseurs,  ils  les  adoptaient  comme  des  édi\s  tralatitia 
confirmés  par  un  usage  constant  ;  d'où  il  arrivait  que  tous 
les  ans  on  trouvait  dans  l'édit  du  préteur  les  mêmes  princi- 
pes, mais  quelquefois  avec  de  nouvelles  additions  ou  de 
nouveaux  développemens  ;  d'où  l'on  peut  concevoir  que , 
soit  par  l'effet  des  besoins  nouveaux  de  chaque  année,  soit 

(l)  Voy.  supra,  pag.  l6j. 
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que  les  préteurs  fussent  jaloux  de  conserver  leurs  prérogar 
tives ,  ils  ajoutaient  presque  toujours  aux  édits  de  leurs  prér 
décesseurs.  Ainsi,  malgré  la  loi  Cornelia,  malgré  l'adop- 
tion des  iralatliia,  les  édifs  des  préteurs  furent  une  source 
de  confusion  parleur  nombre  et  leur  variation.  Ce  n'étaient 
plus  les  abus  reprochés  à  Verres  par  Cicéron,  mais  c'étaient 
d'autres  abus  qui ,  quoique  moins  graves,  formaient  obsta- 
cle au  développement  de  la  science  ;  en  effet ,  l'édit  était 
une  des  sources  principales  du  droit  privé  et  l'une  des 
matières  principales  et  usuelles  de  l'enseignement. 

Les  jurisconsultes  fixèrent  leur  attention  sur  cette  inco- 
hérence de  dispositions  et  s'appliquèrent  à  la  faire  cesser. 
Servius  Suli>icius,  l'intime  ami  de  Cicéron ,  avait  donné  un 
abrégé  du  droit  prétorien  (i).  Ofilius,  ami  de  Jules  César,  fit 
mieux  ;  il  réunit  en  un  ensemble  méthodique  des  matériaux 
épars  du  droit  prétorien  (2).  Ce  travail  eut  du  succès,  et 
quoique  non  sanctionné  par  l'autorité  du  gouvernement, 
il  obtint  un  très  grand  crédit  ;  il  prépara  les  voies  à  une 
opération  légale  du  même  genre ,  qui  fait  époque  dans 
l'histoire  du  droit.  Labéon  sous  Auguste ,  et  d'autres 
jurisconsultes  après  lui,  écrivirent  aussi  des  ouvrages  sw 
l'édit  qui  devint  désormais  l'objet  de  beaucoup  de  travaux 
scientifiques  (3). 

Les  auteurs  latins  appelaient j9er/)e7«e/,  non-seulement  ce 
qui  doit  éternellement  durer,  mais  encore  ce  qui  est  con- 
tinu ,  quoique  borné  dans  sa  durée  :  c'est  dans  cette  der-r 
nière  acception  qu'était  pris  le  mol  perpétuel  (ediciumper^ 
peiuunï),  appliqué  à  l'édit  du  préteur,  depuis  la  loi  Cornelia; 
mais  celle  expression  eut  un  sens  plus  rationnel  après  le 
siècle  d'Adrien.  En  effet,  ce  prince,  voulant  conférer  une 
force  obligatoire  et  officielle  à  une  compilation  ou  collection 


(l)  Servius  duos  libros  pcrquàm  brevissimos  ad  edictum  sitbscriptos  reli' 
quit.  —  Poniponius ,  fr.  2  ,  §  xliv,  ff.  de  oiig.juris. 

(3)  Edictum pracurh  primiis  diUgenter  coMvoiviT.  (Poinp()nius,/^<W.) 
—  On  a  longuement  discuté  sur  ce  mot  composait.  —  yoj:  Hugo, 
Hist.  du  droit  romain. 

(3)   foy.  Bouchaud,  pag.  71,  >/ew.  del'acad.  des  insc,  tom.  xli. 
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méthodique  analogue  à  celle  d'Ofîlius  et  composée  par  un 
jurisconsulte  d'un  haut  mérite,  qui  était  en  même  temps 
revêtu  de  la  préture ,  Salvius  Julianus  ;  ce  prince  ôta  aux 
préteurs ,  pour  l'avenir,  la  faculté  d'y  déroger  comme  par 
le  passé.  Les  préteurs  furent  dépouillés  de  leur  pouvoir 
législatif,  excepté,  Selon  Brunquell  et  Bach,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  pourvoir  à  quelque  hypothèse  absolument  nou- 
velle (i). 

La  rédaction  de  l'édit  perpétuel  ne  fut  pas  l'ouvrage  de 
jj^ilvius  Julianus  considéré  comme  simple  particulier  :  elle 
fut  t'omposée  sous  l'inspiration  et  les  auspices  du  prince  et 
par  auv'orité  publique;  elle  ne  consista  point  à  dresser  un 
jDOUvel  éàit ,  mais  à  choisir  parmi  les  édits  des  anciens  pré- 
teurs les  art»:cles  qui  étaient  les  plus  utiles  et  les  plus  accré- 
dités, et  à  les  ci'asser  avec  soin.  11  paraît  qu'Adrien  accorda, 
àcet  effet,  à  JulieO  les  mêmes  pouvoirs  qui,  plus  tard,  fureat 
accordés  àTribonie.'i  par  Justinien;  c'est-à-dire  d'ajouter, 
de  suppléer,  de  retrancher,  de  réformer  ce  qui  lui  paraîtrait 
convenable.  D'ailleurs,  la  qualité  de  préleur  lui  laissait 
toute  liberté  à  cet  égard.  Lorsque  le  travail  fut  achevé , 
l'empereur  et  le  sénat  l'approuvèrent,  et  il  fut  considéré 
comme  une  règle  invariable  au  barreau  ;  il  eut  force  de  loi 
(an  i3i  après  J.-C).  A  partir  de  celle  époque,  l'édit 
demeura ,  quant  à  sa  substance  ,  à  peu  près  stationnaire , 
et  il  devint  l'objet  le  plus  important  de  l'enseignement. 

Il  est  probable ,  malgré  l'avis  contraire  de  M.  Biener(2), 
que,  dans  cette  compilation,  les  dispositions  de  l'édit  du 
préleur  urbanus  furent  réunies  et  confondues  avec  celles 
du  préleur  des  étrangers.  Quant  à  l'édit  des  édiles  ,  comme 
il  se  rapportait  moins  au  droit  privé  que  les  précédens  et 
qu'il  avait  plus  particulièrement  trait  à  la  police ,  il  ne  fut 
conservé  et  joint  au  travail  de  Julien  que  sous  le  titre 
à' Appendice. 


(i)  Brunquell ,  i35  ,  §  x.  —  Bach  ,  4^5  ,  §  iv. 
(i)   yoy.  Théophile ,  ad  ^i,  de  jure.  nat.  gent.  et  civ.  —  C'est  aussi 
l'avis  de  Bouchaud. 
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La  compilation  faite  par  ordre  d'x^drien  fit  tomber  en 
oubli  tous  les  précédens  édits  des  magistrats;  et  s'il  nous 
resté  des  fragmens  de  ces  édits  ,  ils  ne  sont  que  des  débris 
de  l'ouvrage  de  Julien.  Plusieurs  jurisconsultes,  entre  autres 
Heineccius  et  surtout  Wieling ,  ont  essayé  de  rétablir,  de 
restituer  ces  débris.  Haubold  a  inséré  dans  le  Magasin  de 
M.  Hugo  (tom.  n,  pag.  288  et  327)  une  dissertation  sur  ces 
différens  essais  de  restitution;  il  a  réuni  lui-même,  à  la  suite 
de  ses  Institutes  dogmatiques,  ces  fragmens ,  et  il  a  déter- 
miné l'ordre  probable  de  la  rédaction  de  l'édit  (i). 

Le  caractère  véritable  de  la  compilation  ordonné'j  ou 
approuvée  par  Adrien  a  été  l'objet  de  grandes  discussions. 
Les  uns  y  ont  vu  une  révolution  véritable  inlro<iuite  dans 
le  droit ,  et  dont  les  conséquences  ont  été  trè?;  importantes 
pour  son  histoire  :  à  la  tête  de  cette  phalan-ge  de  savans  est 
Boucbaud  (2)  ;  d'autres  ,  tels  que  M.  Hugo  et  M.  Biener, 
n'y  ont  vu  qu'une  amélioration  digne  de  reconnaissance , 
mais  qui  n'a  changé  ni  le  caraclèïe ,  ni  la  marche  de  la 
jurisprudence  (3). 

La  compilation  de  Julien  a  eu  l'honneur  d'être  com- 
mentée par  Ulpien. 

Quanta  Vedictum provinciale ,  Spanheim  et  Dodwelonl 
pensé  qu'il  avait  été  l'objet  de  la  même  réforme  que  l'édit 
du  préteur  urbanus  (4)  ;  mais  il  n'y  a  rien  de  certain  à  ce 


(i)  Instit.  dogmat.,  tom.  r,  pag.  i37  ;  —  et  Instit.  litterar,,  tom.  t, 
pag.  33 1  et  suiv. 

(a)  Bouchaud,  Dissertation  sur  l'édit  perpétuel,  en  appendice  de 
son  Commentaire  sur  la  loi  des  douze  tables ,  2*  édit. ,  tom.  Il ,  pag.  378 
et  suiv.  —  Cette  savante  dissertation  est  le  complément  des  quatre 
premiers  mémoires  de  l'auteur  sur  les  édits  des  magistrats  insérés 
dans  les  tom.  xxxix  et  xli  des  Mém.  de  l'acad.  des  insc.  et  bell.-lett. 

(3)  Hugo,  Hist.  du  droit  romain  ,  trad.  franc.,  tom.  11,  pag.  78- 
89.  —  Biener  (F.-A.),  Commentarii  de  Salvii  JuUani  meritis  in  edicium 
prœtorium  rectè  estimandis,  Lips.  1809 ,  in-4''. 

(4)  ^oy-  Terrasson ,  Hist.  de  la  jurisprudence  romaine,  pag.  867» 
édit.  de  Toulouse,  iSaS,  ia-4°. 
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sujet.  Jacques  Godefroi  s'est  servi  avec  succès  des  fiagmens 
qui  restent  de  ledit  provincial ,  pour  restituer  le  texte  de 
l'édit  perpétuel  ;  ce  qui  pourrait  faire  croire  qu'il  y  avait 
peu  de  différence  entre  les  deux.  Cependant  Gaius  avait 
composé  un  commentaire  sur  tous  les  deux  ;  et  Théophile, 
qui  est  une  source  précieuse  à  ce  sujet ,  garde  le  silence 
sur  l'édit  provincial. 

Ce  serait  ici  le  lieu  d'énumérer  quelles  furent  les  institu- 
tions du  droit  civil  dont  on  fut  redevable  à  la  jurisprudence 
prétorienne;  mais,  outre  que  la  nomenclature  serait  fort 
longue ,  nous  craindrions  de  nuire  à  l'ordre  et  à  la  clarté 
de  notre  exposition  historique,  car  il  nous  paraît  que  cette 
énumérationnepeut  venir  que  dans  son  lieu,  c'est-à-dire  à 
l'occasion  des  principes  de  chaque  partie  du  droit.  Pour  le 
moment ,  nous  renvoyons  au  quatrième  mémoire  de  Bou- 
chaud,  inséré  dans  le  41**  volume  des  Mémoires  de  l'acadé- 
mie des  inscriptions.  Il  serait  à  désirer  que  la  quatrième 
partie  de  ce  mémoire  fût  traitée  avec  plus  de  profondeur  et 
d'étendue  ;  la  rubrique  promet  plus  que  le  mémoire  ne  lieat. 

§  II.  —  Responsa  priidentum. 

Nous  avons  dit  (  voy.  supra,  pag.  164-174)  quelle 
était  à  Rome ,  sous  la  république ,  l'influence  de  l'ordre  des 
jurisconsultes.  Une  pareille  puissance  devait  inspirer  des 
craintes  à  Auguste  ,  il  n'osait  l'attaquer  de  front  :  la  chose 
eût  été  contraire  à  son  génie  et  à  ses  intérêts.  Cependant 
il  éprouvait  le  besoin  de  modifier  cette  autorité  populaire 
qui  était  dans  les  mains  de  la  porticm  la  plus  distinguée  de 
la  population  romaine ,  c'est-à-dire  de  celte  aristocratie 
dont  il  avait  renversé  le  prestige  et  le  gouvernement.  Il 
imagina  donc  un  expédient  qui  était  nouveau  par  sa  profon- 
deur, et  au  moven  duquel  il  opéra  une  véritable  révolution 
dans  le  droit  civil. 

Lajurisprudence  avait  acquis  chez  les  Romains  un  degré 
uminent  de  popularité;  la  grande  mobilité  des  fonctions 
publiques  et  judiciaires  rendait  la  connaissance  du  droit 
nécessaire  à  tous  ceux  qui  avaient  quelque  ambition.  Cette 
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science  était  nationale ,  et  d'autant  plus  répandue  que  le 
droit  civil  était  simple  et  très  conséquent  dans  ses  prin- 
cipes. Par  conséquent ,  frapper  les  jurisconsultes  c'était 
frapper  tout  le  monde.  Ce  résultat  dépassait  le  but  que  se 
proposait  Auguste.  L'expédient  politique  qu'il  imagina 
pour  arriver  à  ses  fins ,  fut  de  frapper  cet  ordre  de  per- 
sonnes, en  élevant  sa  dignité  et  en  divisant  ses  membres 
par  des  distinctions  flatteuses.  Il  accorda  donc  simplement 
à  on  petit  nombre  de  jurisconsultes  les  plus  accrédités  un 
privilège  jusqu'alors  inouï ,  celui  de  donner  officiellement 
des  réponses  sur  le  droit,  dans  ce  sens  que  ces  réponses 
élaient  censées  données  au  nom  de  l'empereur  et  qu'elles 
étaient  obligatoires  pour  les  juges;  ce  qui  devait  établir 
une  ligne  de  démarcation  très  profonde  entre  ces  juris- 
consultes privilégiés  et  les  autres  jurisconsultes  dont  les 
avis  élaient  rélégués  dans  le  crédit  de  l'opinion ,  et  qui 
furent  réduits  à  la  qualité  de  praliciens  ,  tandis  que  les 
premiers  étaient  les  vrais  jurisconsultes. 

Par  l'effet  de  cette  organisation,  la  profession  de  juris- 
consulte fut  relevée  ;  mais  elle  devint  véritablement  une 
fonction  publique  et  le  privilège  de  quelques  personnes 
choisies  par  l'autorité  impériale.  Les  jurisconsultes  qui 
n'étaient  pas  du  nombre  de  ceux  qui  furent  désignés  par 
l'empereur  ne  furent  plus  considérés  comme  tels;  les  élus, 
au  contraire,  étaient  seuls  admis  à  l'interprétation  des  lois, 
non-seulementen  public,  mais  encoreparautoritésupérieure 
et  en  vertu  de  la  dignité  qui  leur  était  conférée  ;  et  comme 
les  individus  choisis  pour  exercer  ce  monopole  furent  les 
hommes  les  plus  distingués  de  la  science ,  cette  institution 
ne  blessa  que  la  multitude  des  médiocrités  ,  et  l'on  accepta 
comme  un  bienfait  les  chaînes  d'or  que  le  pouvoir  jetait  aux 
jurisconsultes.  Auguste  fut  si  habile ,  qu'il  éleva  à  la  dignité 
nouvelle  même  ses  ennemis  politiques ,  quand  ils  étaient 
hommes  de  mérite ,  tels  que  Labéon.  Le  caractère  véritable 
de  l'institution  d'Auguste  a  été  long-temps  l'objet  des  dis- 
cussions des  savans  ;  elle  a  été  en  partie  l'objet  d'une  ques- 
tî<5n  proposée  par  l'institut  des  Pays  -  Bas  au  concours  de 
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1821,  proposition  qui  a  produit  un  ouA-rage  couronné  par 
ce  corps  savant  et  qui  mériterait  d'être  rendu  familier  aux 
amis  de  la  science  par  une  traduction  en  une  langue  plus 
usuelle  que  la  langue  hollandaise  (1). 

L'idée  politique  d'Auguste  fut  complétée  par  Tibère, 
nSaîs  avec  celle  différence  qu'Auguste  voulait  gouverner 
les  hommes  en  ennoblissant  leur  caractère  ,  et  que  Tibère 
cherchait  à  les  avilir.  Tibère  n'encouragea  la  profession  de 
jurisconsulte  que  dans  la  partie  de  ses  fonctions  qui  était 
purement  mercenaire.  Il  paraît  aussi  qu'il  conféra  aux 
jurisconsultes  la  rédaction  des  actes  et  surtout  des  fesla- 
mens  ;  Tibère  et  ses  successeurs  de  sa  f.imilie  lirent  toujours 
des  efforts  pour  exercer  une  grande  influence  sur  les  actes 
de  dernière  volonté.  On  trouve  de  fréquens  exemples  de 
suicide  parmi  les  jurisconsultes  des  premiers  temps  de 
l'empire  romain.  Faut-il  chercher  la  cause  de  leur  déses- 
poir et  de  leur  résolution  stoïcienne  dans  le  sentiment  de 
leur  dignité  ravalée? 

Ves])asien  ,  Titus  et  Trajan  rendirent  à  la  profession  de 
jurisconsulte  la  considération  qu'elle  avait  perdue  sous 
Galigula  et  Néron  ;  Adrien  lui  donna  même  un  nouvel  essor, 
en  établissant  que  ,  lorsque  les  décisions  et  avis  des  juris- 
consultes spécialement  autorisés  {ayanl  le j as  publiée  j^es- 
pondendi)  seraient  unanimes  sur  une  question  de  droit,  la 

(i;  La  question  posée  par  l'institut  des  Pays-Bas  était  celle-ci  : 
Quœnam  fuere  Jura,  auctoritas ,  dignitas  jure-consnUoriim  romanorum 
in'dè'à  temporibus  Cœsaris  Augusti  usquè  ad  decessum  Jitstiniani  impera- 
toriS'?  Quœ  eorum  vis  fu'iC,  cîim  ad  unh'ersœ  reipublicœ  sahitem,  tiimvero 
ad  meliorem  juris  ac  justitiœ  administrationem  ?  —  Cette  question  a  été 
répondue  par  deux  dissertations,  une  en  langue  hollandaise  et  une 
autre  en  latin.  La  première  ,  qui  a  remporté  le  prix  ,  a  pour  auteur 
M.  François  Fretz,  docteur  en  droit  de  Rotterdam;  elle  a  été  im- 
primée in-4°,  et  forme  un  volume  de  1 54  pages ,  avec  100  pages  de 
notes.  La  Thémïs  (vu,  62  et  suiv.)  en  a  donné  une  courte  analyse. 
Le  second  mémoire  avait  pour  auteur  le  savant  M.  Holtius, 
aujourd'hui  professeur  du  droit  romain  à  Lourain  ;  elle  a  obtenu 
V'aâeitsît. 
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solution  par  eux  donnée  aurait  force  de  loi,  et  que  les  juges 
ne  pourraient  s'en  écarter;  que  si,  au  contraire,  ces  avis 
étaient  différens  entre  eux,  le  juge,  en  ce  cas,  aurait  la 
faculté  de  choisir  parmi  ces  avis  celui  qu'il  croirait  le  plus 
conforme  au  droit  ou  à  l'équité. 

Tel  paraît  être  le  sens  précis  que  l'on  doit  attribuer  aux 
mots  responsa  prudentuin,  Responsa  prudentum ,  ditGaius 
(i.  7.)  siint senteniiœ  etopiniones  eoruni  quibus  permissum  est 
JURA.  coNDERE  ;  quoruTH  omnium  si  in  unum  sententiœ  con- 
currant,  id  quod  ità  seniiunt  legis  yicem  obtinet.  Si  vero 
dissentiunt ,  judici  licet  quam  velit  sentenùam  sequi;  idque 
rescripio  dn>i  Adriani  signijicatur.  L'établissement  d'Adrien 
ne  fut  donc  qu'une  confirmation  de  celui  d'Auguste ,  avec 
une  organisation  peut-être  plus  convenable  à  la  science  ; 
car  Adrien  exigea  des  conditions  préalables ,  des  examens, 
de  ceux  qui  sollicitaient  l'honneur  d'être  admis  à  la  fonction 
de  jurisconsulte  autorisé.  Il  est  à  remarquer  que  les  frag- 
mens  qui  composent  le  Digeste  ne  sont  empruntés  qu'aux 
jurisconsultes  qui  ont  vécu  depuis  Adrien.  Sous  ses  suc- 
cesseurs, la  qualité  de  jurisconsulte  fut  en  grand  honneur. 
On  sait  qu'Ulpien  était  admis  dans  l'intimité  des  conseils 
d'Alexandre  Sévère. 

Quant  aux  décisions  ,  avis  ,  écrits  des  jurisconsultes  non 
autorisés ,  ils  n'avaient  que  l'autorité  qui  s'attache  à  l'opi- 
nion d'un  homme  privé  versé  dans  la  science.  Cette  auto- 
rité se  mesurait  à  la  réputation  et  au  savoir  du  consultant; 
mais  elle  n'avait  force  de  loi  que  lorsque ,  par  le  consente- 
ment unanime,  c'est-à-dire  par  l'usage,  cette  opinion 
avait  formé  une  règle  de  pratique  pareille  à  celles  dont  nous 
avons  parlé  en  traitant  des  sources  du  droit  non  écrit  pour 
la  seconde  période. 

Telle  est ,  sur  ce  point ,  la  doctrine  généralement  admise 
en  Allemagne ,  dans  les  Pays-Bas  et  en  France  ,  malgré 
l'opinion  contraire  émise  par  M.  de  Savigny,  mais  qui  a 
été  réfutée  par  M.  Ducaurroy  dans  la  Thémis.  Ainsi  se  con- 
cilie Justinien  ,  qui ,  dans  ses  Instituies  tirées  de  celles  de 
Gaius,  range  les  l'esponsa  jurisconsultonim  dans  la  caté- 
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gorie  des  sources  qui  appartiennent  au  droit  écrit  (Jus 
scriptum)y  avec  Pomponius  qui  jette  avec  raison  dans  le 
droit  non  écrit  ÇJus  non  scriptum')  l'interprétation  des  pru- 
dens  (^interpretalio pnidentani) .  Justinien  ne  parle  que  de 
ceux  qui  donnaient  des  réponses  officielles  et  qui  avaient 
\e  JUS  publiée  respondendi  ;  et  Pomponius  parle  en  général 
des  doctrines  des  jurisconsultes,  avant  le  siècle  d'Auguste 
ou  même  depuis,  sans  égard  à  ceux  qui ,  par  exception, 
étaient  revêtus  d'une  mission  publique  pour  répondre  sur 
le  droit. 

Sectio?^  îiP.  — •  Etat  de  la  science  du  droit. 

La  période  dont  nous  venons  de  tracer  l'histoire  poli- 
tique et  juridique  est  l'âge  d'or  de  la  jurisprudence  romaine. 
Les  causes  politiques  dont  nous  venons  de  nous  occuper 
ont  puissamment  influé  sur  la  destinée  du  droit  pendant 
ces  trois  siècles  mémorables;  mais  il  est  une  influence  lii- 
ïeVa/re  aussi  remarquable  par  les  élémens  qui  la  composent 
que  par  l'action  qu'elle  a  exercée  sur  la  science  du  droit 
elle-même,  et  dont  il  importe  d'examiner  les  causes  et  les 
effets.  Nous  remplirons  ce  double  but  en  jetant  un  coup 
d'oeil  i°sur  la  culture  du  droit;  2°  sur  la  biographie  des 
jurisconsultes  à  cette  époque  ;  3°  sur  les  principaux  traits 
des  sectes  qui  les  divisèrent  ;  4°  sur  la  condition  du  droit 
pendant  le  même  intervalle  de  temps. 

CuAP.  1".  —   Culture  du  droit. 

L'histoire  de  la  culture  du  droit  est  une  des  branches  les 
plus  importantes  de  l'histoire  du  droit.  Nous  avons  regretté, 
à  l'occasion  de  la  période  précédente ,  que  l'antiquité  ne 
nous  eût  pas  transmis  des  renseignemens  suffisans  pour 
déterminer  avec  détail  et  précision  les  différentes  améliora- 
tions et  les  caractères  particuliers  delà  science  pendant  les 
siècles  qui  ont  couru  depuis  la  loi  des  douze  tables  jusqu'à 
l'âge  de  Cicéron  et  d'Auguste  (1)  ;  pourla  période  actuelle , 


(1)  Voy.  suprà,  pag.  176  et  suiy, 

T.    T.  it 
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des  sources  plus  abondantes  nous  permettront  de  donner 
plus  d'étendue  à  nos  recherches.  Puissent  les  résultats 
atteindre  le  but  que  notre  thème  nous  impose  ! 

Nous  devons  d'abord  rappeler  ici  le  souvenir  de  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  au  sujet  du  stoïcisme  et  de  la  déca- 
dence du  polythéisme,  et  de  leur  influence  sur  le  droit  (i). 
Les  faits  que  nous  y  avons  exposés  doivent  nécessairement 
être  rapprochés  de  ceux  que  nous  allons  analyser  ;  les  uns 
et  les  autres  concourent  inévitablement  à  former  un  tout 
inséparable  :  c'est  un  tableau  d'ensemble.  A  la  vérité  nous 
avons  dû  le  présenter  en  parties  brisées  ;  mais  l'intelligence 
doit  ici  réunir  ces  parties  pour  compléter,  par  l'influence  de 
la  philosophie  eî  du  culte  reli^jieux,  tout  ce  que  nous  avons 
à  dire  sur  les  causes  littéraires  qui  ont  produit  la  prospérité 
delà  science  et  sur  les  riches  résultats  de  cette  prospérité. 

Ainsi  donc,  en  première  ligne  des  élémens  de  cette  pros- 
périté doit  être  comptée  l'aclion  philosophique  qui  se  con- 
fond pour  nous  avec  l'action  religieuse,  comme  nous  l'avons 
démontré  en  son  lieu  (2).  Ajoutons-y  maintenant  l'admira^ 
ble  simplicité  du  droit,  la  vaste  instruction  des  jurisconsul- 
tes ;  essayons  d'expliquer  la  coïncidence  de  la  décadence  des 
lettres  et  des  progrès  du  droit  ;  examinons  quelles  furent 
les  destinées  de  la  langue  latine  entre  les  mains  des  juris- 
consultes ;  enfin  ,  voyons  quel  fut  l'état  de  l'enseignement 
depuis  Auguste  jusqu'à  Alexandre  Sévère.  Nous  consacre*- 
rons  un  article  séparé  au  développement  de  chacune  de 
ces  idées. 

Art,  i^'^.  —  Simplicité  du  droit. 

Je  ne  veux  point  ici  agiter  la  question  connue  de  l'afilité 
de  la  codification  ;  Bentham  l'a  examinée  et  discutée  dan« 
un  ouvrage  qui  est  justement  estimé ,  et  où  perce  pourtant 
la  haine  de  l'auteur  contre  le  droit  romain  (3).  II  y  a  peu 


(1)  Yoy.  suprà ,  pag.  180,  i83  et  suiv.,etpag.  aSSetsuiv. 

(a)  Voy.  suprà ,  pag.  aSg. 

(3)  Voy.  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  codification,  extraits  de 
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d'années  ,  celte  question  a  vivement  occupé  l'Allemagne. 
Deux  illustres  jurisconsultes,  MM.  Thibaut  et  de  Savigny, 
l'ont  débattue  avec  le  talent  qu'on  leur  connaît.  Le  premier 
invitait  tous  les  élats  germaniques  à  se  réunir  pour  la  con- 
fection d'un  code  civil  national  ;  il  pensait  que  les  avantages 
d'une  telle  œuvre  seraient  immenses,  que  la  jurisprudence 
était  assez  riche ,  assez  éclairée  pour  fournir  les  élémens  de 
l'entreprise,  et  que  la  science  était  assezavancée  pourexécu- 
ter  un  pareil  dessein.  M.  de  Savigny  combattait  ce  projet  par 
des  raisons  tirées  de  la  diversité  des  habitudes ,  des  besoins, 
de  la  situation  des  différens  peuples  d'Allemagne.  Loin  de 
voir  un  avantage  dans  la  codification ,  il  y  voyait  un  mal- 
heur qui  n'était  tolérable  que  lorsqu'il  était  nécessaire.  La 
grande  loi  de  l'équité,  disait-il,  ferait  place  au  fatalisme 
stupide  d'une  loi  immuable.  Enlin,  le  projet  était,  selon 
lui,  tout  au  moins  prématuré  (i). 

Je  le  répète  ,  je  ne  veux  point  ici  discuter  cette  question 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  étrangère  à  mon  sujet.  J'adopterais, 
si  j'étais  appelé  à  prononcer ,  l'opinion  de  Bentham ,  de 
M.  Thibaut  et  de  M.  Blondeau ,  malgré  les  bonnes  raisons 
que  donne  M.  de  Savigny,  qui  nous  a  paru ,  sur  ce  point , 
plus  préoccupé  peut-être  de  l'intérêt  de  la  science  que  de 
lïntérêt  des  justiciables.  Il  est  évident  que  la  rédaction  des 
lois  délivre  les  peuples  de  l'arbitraire  des  juges  et  de  la 
tyrannie  des  hommes  de  loi.  Ce  fut  le  bienfait  obtenu  par 
la  loi  des  douze  tables. 

Lorsque  la  loi  est  traduite  en  texte,  son  plus  grand 
mérite  est  d'être  claire  et  concise.  «  Clarté,  brièveté,  »  dit 
Bentham ,  «  voilà  les  deux  qualités  essentielles.  Tout  ce 
qui  contribue  a  la  hrièveté  contribue  à  la  clarté  (2).»  Lors- 
qu'au contraire  la  loi  s'arrête  à  statuer  sur  toutes  les  hypo- 

dïvers  ouvrages  de  J.  Bentham,  par  Dumont,  Paris  1828,  in^S^J  — 
et  la  Tliémis,  tom.  ix,  pag.  36 1  et  385. 

(i)  Voy.  Bentham,  loc.  cit.,  pag.  447>  et  'a  Thémis,  tom.  x,  pag.  i38. 

(2)  Voy.  le  chapitre  remarquable  du  style  des  lois ,  dan»  le  tom.  Ilï, 
pag.  3^1  «t  suiy.  des  Traités  de  législation. 
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thèses  ,  elle  tombe  dans  la  casuistique ,  qui  est  la  condi- 
tion la  plus  déplorable  de  la  législation  écrite.  Telle  fut  la 
législation  romaine  dans  sa  décadence  ;  mais  telle  elle  ne 
fut  pas  dans  sa  jeunesse  et  dans  son  âge  mûr,  grâce  à  cette 
belle  rédaction  que  nous  avons  déjà  signalée  comme  le 
chef-d'œuvre  du  genre  et  comme  le  plus  beau  monument 
de  l'intelligence  patricienne. 

Cette  dure  concision  de  la  loi  générale  avait  fait  éclore 
le  droit  prétorien ,  institution  indispensable  et  admirable 
qui ,  sans  démolir  l'édifice  de  la  législation ,  la  coordonnait 
avec  les  mœurs  et  l'équité  ;  qui ,  sans  ôter  au  droit  la  sim- 
plicité de  ses  principes ,  formait  obstacle  à  ce  que  la  justice 
dégénérât  en  fatalité ,  pour  nous  servir  de  l'expression  de 
M.  de  Savigny.  A  ces  avantages  ajoutons  encore  une 
unité  de  théorie  égale  à  la  brièveté  des  textes.  Chaque 
matière  reposant  sur  un  précepte  simple ,  inflexible ,  l'en- 
semble du  droit  était  facilement  saisi ,  et  son  intelligence 
n'exigeait  point  l'application  d'une  vie  tout  entière.  Le 
droit  était  écrit  sur  la  place  publique  ;  en  quelques  heures 
chacun  pouvait  l'apprendre,  en  retenir  les  préceptes  et 
l'appliquer  à  ses  besoins.  Ajoutons,  enfin,  que  cette  sim- 
plicité de  la  législation  était  favorisée  par  les  circonstances 
politiques  dans  lesquelles  se  trouva  constamment  le  droit 
romain;  il  avait  été  créé  pour  une  seule  ville,  pour  une  seule 
population,  et  cette  simplicité ,  en  acquérant  plus  de  gran- 
deur par  l'étendue  de  ses  applications,  ne  perdit  cependant 
son  caractère  primitif  que  dans  l'âge  de  la  décadence. 

Cette  condition  de  simplicité  des  textes  et  du  droit  est  de 
toutes  les  conditions  dans  lesquelles  peut  se  trouver  une  lé- 
gislation, la  plus  favorable  à  la  science  et  au  bonheur  public. 
En  cet  état,  la  doctrine  et  la  philosophie  l'emportent  sur  les 
cavillations  de  l'exégèse  et  sur  l'autorité  futile  des  précé- 
dens.  Une  jurisprudence  fondée  sur  de  pareils  élémens  ne 
peut  qu'être  grande  et  généreuse  ;  et  il  faut  bien  distinguer 
cette  position  scientifique  de  celle  dans  laquelle  se  trouve  un 
peuple  qui  est  accablé,  aveuglé  d'une  multiplicité  effrayante 
de  lois  éparses,  position  dans  laquelle  la  science  peut  bien 
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briller  encore ,  mais  qui  atteste  une  décadence  :  c'était  la 
position  de  l'empire  romain  sous  Justinien.  C'est  pour  cela 
que  la  codification  de  cet  empereur  fut  une  œuvre  pitoyable  : 
elle  ne  jeta  d'abord  quelque  lumière  que  pour  replonger  en- 
suite la  science  dans  une  plus  déplorable  obscurité.  Au  con- 
traire ,  la  sobriété  des  textes  législatifs  pendant  l'époque 
qui  nous  occupe  laissait  tout  à  faire  à  la  doctrine ,  et  la 
juridiction  prétorienne  restait  un  vaste  tbéâtre  où  le  savoir 
et  l'éloquence  pouvaient  se  déployer  avec  aisance  dans 
l'intérêt  de  l'équité.  N'y  ayant  que  peu  de  lois  municipales 
et  ces  lois  étant  fort  simples ,  la  décision  des  causes  dépen- 
dait presque  entièrement  du  bon  sens  et  de  l'équité  des 
juges  :  ce  qui  fait  dire  à  Bossuet  (i)  que  «  si  les  lois  romai- 
«  nés  ont  paru  si  saintes  que  leur  majesté  subsiste  encore, 
«  malgré  la  ruine  de  l'empire ,  c'est  que  le  bon  sens ,  qui 
«  est  le  maître  de  la  vie  humaine,  y  règne  partout,  et  qu'on 
«  ne  voit  nulle  part  une  plus  belle  application  des  principes 
«  de  l'équité  naturelle.  » 

Hume  (2)  a  aussi  résumé  avec  un  tact  exquis,  en  parlant 
des  vicissitudes  des  lettres  et  de  l'éloquence ,  ce  caractère 
éminent  du  droit  romain ,  la  simplicité.  «  Alors  ,  »  dit-il , 
«  alors  l'étude  des  lois  n'était  pas  une  occupation  labo- 
«  rieuse ,  elle  ne  prenait  pas  la  vie  entière  de  l'homme ,  il 
«  ne  fallait  pas  des  travaux  de  forçat  pour  la  finir  ;  enfin  j 
«  elle  n'était  point  comme  aujourd'hui  incompatible  avec 
«  toute  autre  étude  et  toute  autre  profession.  Tous  les  grands 
«  politiques  et  tous  les  grands  généraux  romains  étaient 
a  versés  dans  le  droit  civil.  Pour  montrer  combien  cette 
«  science  est  facile,  Cicéron  s'engage  d'en  acquérir  en  peu  de 
«  jours  une  connaissance  parfaite ,  sans  déroger  à  aucune 
«  de  ses  occupations  ordinaires.  Lorsqu'on  ne  suppose  que 
«  de  l'équité  dans  les  juges ,  le  plaideur  a  bien  plus  d'occa- 
«  sion  de  déployer  son  éloquence  que  lorsqu'il  est  réduit  à 

(i)  Discours  sur  l'histoire  universelle,  pag.  601 ,  de  l'édition  10-4° 
de  la  collection  du  Dauphin. 

(t)  Essais,  tom.  vi,  pag.  i58  et  iSg,  trad.  franc.  (Lond.  17^4% 
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o  tirer  ses  argumens  de  la  rigueur  des  lois ,  à  prouver  par 
«  des  statuts,  à  confirmer  par  des  exemples.  Dans  le  pre- 
«  mier  cas,  il  peut  peser  sur  des  circonstances  qui,  dans  le 
o  second,  seraient  déplacées.  Il  peut  amener  des  consi- 
«  dérations  personnelles  ;  il  peut  même  donner  une  appa- 
«  rence  d'équité  à  la  bienveillance  que  son  art  captive. 
«  Comment  veut-on  qu'un  jurisconsulte  moderne ,  noyé 
«  dans  de  pénibles  recherches ,  ait  le  loisir  de  cueillir  les 
«  fleurs  du  Parnasse? Et  supposé  qu'il  les  cueille,  comment 
«  les  fera-t-il  figurer  au  milieu  de  preuves  rigoureuses  et 
«  subtiles ,  des  objections  et  des  répliques  dont  il  est  obligé 
«  de  faire  usage  ?  Le  plus  grand  génie ,  l'orateur  le  plu* 
«  éloquent  qui ,  après  s'être  appliqué  pendant  un  mois  à 
«  la  jurisprudence,  s'aviserait  de  plaider  devant  le  chan- 
«  celier,  ne  gagnerait  que  de  se  faire  tourner  en  ridicule.  » 

Ce  que  Hume  dit ,  avec  tant  de  vérité ,  de  la  jurispru- 
dence anglaise,  nous  pouvons  le  dire  aussi  de  la  juris- 
prudence française. 

Le  même  bon  sens  que  Bossuet  a  signalé  comme  le 
caractère  éminent  du  droit  romain ,  produisit  un  autre  effet 
digne  de  remarque.  Au  milieu  d'une  corruption  de  mœurs 
effrayante ,  les  jurisconsultes  conservèrent  une  décence  de 
langage  qui  leur  assure  une  grande  supériorité  sur  plusieurs 
moralistes ,  et  notamment  sur  les  jurisconsultes  cano- 
nistes  (i). 

Art.  II.  —  Polymathie  des  jurisconsultes. 

Une  première  conséquence  de  cette  grande  simplicité 
du  droit  romain  fut  que  les  jurisconsultes  purent  embrasser 
à  la  fois  plusieurs  sciences  et  parcourir  simultanément  la 
carrière  du  droit,  de  la  politique  et  autres.  Cette  étendue 
de  savoir,  ces  emprunts  faits  à  d'autres  carrières  furent 
même  un  besoin  pour  les  jurisconsultes  qui  aspiraient  à 
une  grande  considération.  Les  plus  grands  jurisconsultes 
que  Rome  ait  produits  n'étaient  pas  seulement  hommes  de 

(i)  Voy.,  sur  ce  point,  les  observations  de  M.  Hugo,  Hist,  du  droit 
rom.,  §3i4. 
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loi  ;  ils  étaient  en  même  temps  hommes  d'état ,  littérateurs, 
philologues  ,  philosophes  :  témoin  Ulpien ,  Paul ,  Papinien. 
Aucune  branche  des  connaissances  humaines  ne  leur  était 
étrangère.  Platon ,  Aristote ,  Epicure ,  Zenon ,  Hippocrate, 
Chrysippe  et  leurs  doctrines  leur  étaient  aussi  familiers  que 
le  texte  de  la  loi.  Les  œuvres  des  plus  grands  génies  de 
l'antiquité  faisaient  l'objet  de  leurs  études ,  aussi  bien  que 
l'édit  du  préteur.  Ce  fut  alors  qu'Ulpien  put  appeler  le  droit 
l'encyclopédie  des  connaissances  humaines  :  dmnarum 
atque  humanarum  rerum  Jioiitia ,  justi  ci  injusti  scieutia. 

Indépendamment  de  l'éclat  que  tant  de  lumières  répan- 
dirent sur  la  science  et  sur  la  profession  àes  jurispnidens , 
il  en  réjaillit  un  grand  honneur  sur  la  classe  entière  des 
jurisconsultes  ;  ils  purent  aspirer  aux  plus  grandes  dignités 
politiques  ,  et  l'on  verra  bientôt  que  les  jurisconsultes 
occupèrent  les  premières  charges  de  l'empire.  L'opinion 
publique  était  tellement  prononcée  sur  ce  point,  qu'au 
temps  de  Sidoine  et  d'Ennodius,  au  b'^  siècle,  alors  même 
qu'il  n'y  avait  plus  que  des  avocats ,  Sidoine  écrivait  (i)  ; 
Advocatorum  ciim  finiuniur  aciiones,  tune  incipiunt  digni- 
taies  ;  et  Ennodius  :  Nota  proxiiniialc  sociantur  causidicus 
et  scnator.  His  qui  hcnh  togâ  usi  fucrini ,  rcseraîis  suscep- 
tura  Jinihus ,  palinata  hlanditur  (2).  Les  jurisconsultes 
méritaient  ces  hautes  distinctions  ,  car  leur  caractère  fut 
presque  toujours  au  niveau  de  leur  position  sociale.  Sans 
parler  de  l'illustre  dévouement  de  Papinien  à  la  vérité  pour 
laquelle  il  mourut, nous  pouvons  nous  borner  à  remarquer 
leur  bonne  foi  dans  l'émission  de  leurs  doctrines.  On  trouve, 
en  effet ,  dans  leurs  écrits  des  traces  fréquentes  de  recon- 
naissance d'erreur  et  de  rétractation  d'opinions  hasar- 
dées (3).  C'était  un  effet  des  principes  du  stoïcisme. 

(i)  Lib.  i ,  ep.  XI. 

(a)  Lib.  V,  ep.  \i.  —  Voy,  aussi  Otton,  Papinianus.  cap,  xiv  (1718, 
in-S"). 

(3)  Otton  {Paplnianus,  cap.  xv,  §  v,  vi  et  vu)  a  indiqué  tous  les 
textes  qui  contiennent  les  traces  de  ces  rétractations 
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Si  nous  entrons  maintenant  dans  des  détails  positifs  au 
sujet  de  Yomniscicnce  des  jurisconsultes  romains ,  le  seul 
examen  de  leurs  ouvrages  nous  atteste  leur  immense  variété 
d'instruction.  Ainsi ,  par  exemple ,  la  littérature  grecque 
n'était  pas  la  seule  étude  de  ce  genre  qui  attirât  leur  atten- 
tion ;  la  littérature  orientale  eut  aussi  leurs  hommages  :  ils 
furent  les  premiers  à  recueillir  les  doctrines ,  les  dogmes, 
les  traditions ,  les  formes  de  style  de  l'Orient ,  dont  alors 
l'influence  commençait  à  peser  sur  les  mœurs  et  les  idées. 
Papinien,  Ulpien  et  Modeslin  sont  appelés  semijudœi ; 
cependant  ils  furent  hostiles  au  christianisme  naissant, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard;  mais,  d'accord  en  cela 
avec  l'opinion  de  leur  siècle  ,  ils  distinguaient  les  doctrines 
du  culte  lui-même.  Antoine  Augustin  a  recueilli  dans  un 
chapitre  curieux  les  traces  d'orientalisme  qu'on  trouve  dans 
les  fragmens  qui  composent  les  Pandectes  (i). 

Quant  à  la  littérature  grecque ,  on  sait  qu'après  avoir 
créé  la  littérature  latine,  elle  la  supplanta  dans  Rome 
même ,  et  que  les  enfans  du  Latium  adoptèrent  comme 
langue  savante  la  langue  hellénique.  Les  jurisconsultes 
prirent  encore  une  part  active  à  ce  mouvement  ;  ils  furent 
les  premiers  à  écrire  en  langue  grecque.  Cependant  on  a 
soutenu  que  Mucius  dans  ses  Définitions  (opwv)  ,  Labéon 
dans  ses  Probables  (jnOx-joyj'),  Pomponius  dans  son  Manuel 
(£y/.îepït(?jov) ,  n'avaient  pris  du  grec  que  le  titre  de  leurs 
ouvrages  (2).  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable  que 
Papinien  et  Modes  tin  avaient  écrit  en  cette  langue  ;  et 
l'on  peut  assurer  qu'ils  avaient  eu  le  mérite  d'une  grande 
difficulté  vaincue ,  car  la  translation  de  la  langue  techni- 
que du  droit  romain  dans  l'idiome  grec  a  toujours  passé 
comme  une  œuvre  très  difficile  (3"^ . 


(i)  f^of.  le  liv.  IV,  cliap.  tiii,  emendatlonum  et  opinlonum ,  dans 
le  tome  iv  du  Trésor  d'Otton. 

(a)  Voy.  Otton,  Papinîanus,  pag.  3o  ;  et  Panzirol ,  de  claris  legtim 
înterpretibus ,  passim. 

(3)  Voy.  le  frag,  i  ff,  de  excusât.  Modestin  y  dit  :  Se  non  ignorane 
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Au  demeurant,  la  littérature  grecque  n'eut  pas  de  plus 
zélés  prosélytes  que  les  jurisconsultes  romains.  Nous  avons 
déjà  dit  combien  leur  fut  familière  la  philosophie  des 
Grecs.  Platon ,  Chrysippe  sont  souvent  cités  par  eux.  Il  en 
est  de  même  d'Aristote  et  des  écrivains  de  sciences  natu- 
relles, tels  qu'Hippocrate,  dont  l'autorité  est  souvent  invo- 
quée (i).  Nous  en  dirons  autant  des  poètes  parmi  lesquels 
la  vénération  avec  laquelle  les  fondateurs  dudroit  Çquijura 
condiderant)  citent  Homère  est  digne  de  remarque.  Le 
culte  particulier  dont  Homère  fut  l'objet  de  la  part  des 
anciens  est  connu  ;  il  n'est  pas  de  notre  sujet  d'en  exami- 
ner ici  les  caractères  et  les  causes  ,  quelque  curieuse  que 
fût  la  thèse  (3).  Mais  l'autorité  spéciale  que  ce  prince  des 
poètes  obtint  parmi  les  jurisconsultes  romains  était  un 
fait  trop  important  pour  ne  pas  être  signalé.  Homère  est,  à 
leurs  yeux,  l'historien  de  l'ordre  social ,  le  prêtre,  le  vates 
de  la  loi  naturelle.  Scipion  Gentili  et  Samuel  Fermât  ont 
appliqué  leurs  soins  à  développer  l'histoire  de  cette 
influence  d'Homère  sur  les  jurisconsultes  romains,  et  leurs 
savantes  dissertations  méritent  d'être  lues  (3). 


guàm  difficuherjura  romana  grœcè  convertantur.  Grégoire  le  thauma» 
lurge  (  Orat.  paneg.  ad  Orîgenem  )  atteste  le  même  fait  qui,  plus  tard , 
nous  est  confirmé  par  les  auteurs  des  Basiliques. 

(r)  On  trouvera  facilement  les  textes  en  question  au  moyen  de 
Y  Indexas  Daouys.  —  ^oy.  aussi  Gentili,  Parergorum,  passim(7're- 
sor  d'Otton  ,  tom.  iv). 

(2)  Voy.  Plin.  jun.,  lib.  11,  epist.  xiv.  —  Tacit, ,  Ub.  iv.  Annal., 
cap.  xLiii.  —  Strabon ,  liv.  ix  ;  et  Quintilien  ,  liv.  v. ,  chap.  11. 

(3)  Les  deux  livres  Parergorum  de  Scipion  Gentili  contiennent 
une  histoire  très  curieuse  et  très  importante  de  la  philologie  du 
droit  romain.  Les  notes  que  nous  fournissons  sur  ce  sujet  ne  sau- 
raient dispenser  de  recourir  aux  recherches  étendues  de  cet  auteur, 
principalement  en  ce  qui  fait  l'objet  de  cet  article.  L'ouvrage  de 
Gentili  a  été  inséré  dans  le  iv«  volume  du  Trésor  d'Otton.  Ce  qui 
concerne  Homère  se  trouve  à  la  page  iSig  et  suiv.  d'Otton.  — 
Samuel  Fermât  était  fils  du  célèbre  géomètre  de  ce  nom.  Sa  dis^- 
fiertation  de  auclc-itnte  Homeri  apud  jurisconsultos  fut  d'abord  impri- 
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Démosthène  jouit  aussi  d'un  très  grand  crédit  parmi  les 
écrivains  du  droit  romain  ;  ses  assertions  furent  citées  par 
eux  comme  dignes  de  tout  respect ,  et  l'on  voit  qu'ils  fai^ 
saient  un  fréquent  usage  de  ses  Oraisons  (i)  :  il  devait  en 
être  de  même  des  autres  orateurs  grecs.  Cependant  les 
inductions  qu'Otton  veut  en  tirer  pour  conclure  que  les 
jurisconsultes ,  en  recourant  à  l'autorité  de  Démosthène , 
remontaient  à  la  source  originale  de  leur  législation,  c'est- 
à-dire  que  les  lois  romaines  étaient  une  production  des 
lois  alliques;  ces  inductions ,  disons-nous,  ne  nous  parais- 
sent point  convaincantes ,  et  nous  l'avons  démontré  en  son 
lieu  (2) .  On  citait  les  lois  attiques  et  l'illustre  orateur 
qui  les  interprétait ,  non  à  titre  de  sources  du  droit  romain, 
mais  comme  une  belle  application  de  cette  grande  raison 
humaine  de  laquelle  émanent  toutes  les  législations. 

A  la  connaissance  de  ces  littératures  étrangères,  les 
jurisconsultes  romains  joignaient  la  culture  de  leur  littéra- 
ture indigène.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  chez  nous, 
où  les  hommes  de  lettres  sont  complètement  étrangers 
aux  hommes  de  loi  et  réciproquement ,  où  toute  couleur 
littéraire  dans  une  œuvre  de  droit  est  proscrite  comme  une 
damnable  légèreté  et  où  toute  connaissance  de  la  législa- 
tion est  en  horreur  aux  hommes  de  lettres ,  la  littérature 
et  le  droit  se  prêtaient  à  Rome  un  mutuel  secours  et  un 
réciproque  appui,  au  très  grand  profit  de  l'une  et  de  l'autre. 
Scipion  Gcntili  a  recueilli  les  traces  de  cette  alliance  heu- 
reuse; il  nous  a  montré  l'élégance  des  lettres  latines,  l'élite 


mée,  avec  d'autres  mélanges,  à  Toulouse  1680,  in-8°;  on  la  retrouve 
dans  le  8«  vol.  (  supplément  )  du  Trésor  de  Méermann.  Le  zèle  de 
Fermât  va  si  loin,  qu'il  prétend  qu'Homère  est  seul  plus  souvent 
cité  dans  le  Corpus  juris  que  tous  les  autres  écrivains  ensemble. 
Ménage  a  réfuté  ce  paradoxe.  Homère  n'est  cité  nominativement 
que  six  fois  dans  les  Pandectes  et  trois  fois  dans  les  Inslitutes. 

(i)  f'oy.  les  lois  i  et  2 ,  ff.  de  leglbus,  et  16 ,  §  6 ,  ibid.  depœnis.  — 
Voy.  aussi  Otton ,  Paplnianus ,  et  Gentili ,  Parergorum  ,  Ub.  n. 

(a)  Voy.  suprà,  pag.  68. 
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dés  poètes  romains  familiers  aux  jurisconsnlfes  (i).  D'un 
autre  côté ,  le  droit  était  si  fort  dans  les  habitudes  des 
hommes  qui  attachaient  de  l'importance  à  la  culture  de 
leur  esprit ,  qu'il  est  impossible  de  bien  entendre  les  clas- 
siques latins ,  poètes  ou  prosateurs ,  sans  avoir  quelque 
connaissance  du  droit  romain.  Il  serait  facile  de  démon- 
trer cette  Térité  par  des  exemples  remarquables.  Le  droit 
est  une  des  parties  les  plus  importantes  de  l'archéologie 
romaine. 

Des  ornemens  de  l'esprit  passons  aux  sciences  positives, 
et  nous  trouverons  que  les  jurisconsultes  étaient  profondé- 
ment versés  dans  cette  nouvelle  catégorie  de  connaissances. 
Sans  parler  de  l'archéologie  nationale,  dans  laquelle  ils  dis- 
putent la  palme  aux  Varron ,  aux  Festus  et  aux  autres  phi- 
lologues latins ,  nous  ferons  remarquer  que  l'ignorance  de 
l'histoire  nationale  eût  été  considérée  par  eux  comme  un 
obstacle  insurmontable  à  la  pleine  science  du  droit.  En 
effet,  il  était  telle  partie  du  droit  romain  positif,  et  surtout 
coutumier,  qui  ne  pouvait  s'éclairer  que  par  des  discus- 
sions historiques  (2)  ;  nous  pourrions  en  multiplier  les 
exemples.  Nous  n'indiquerons  que  quelques  parties  du  droit 
criminel ,  certaines  lois  rurales ,  certaines  lois  sur  les  for- 
mes du  mariage ,  le  droit  pontifical.  Cicéron  en  fournit 
plusieurs  preuves  à  lui  seul  ;  d'autres  sont  indiquées  dans 
\esParerga  de  Gentili  (3). 

Les  sciences  mathématiques  et  physiques  avaient  aussi 
une  large  part  dans  l'éducation  morale  à  laquelle  se  sou- 
mettaient les  jurisconsultes.  Il  nous  suffit  de  rappeler  ici 
leurs  discussions  sur  la  viabilité,  dans  lesquelles  leur  raison 

(i)  Parergorum  Ub.  ti ,  pag.  i3o6  (tom.  iv,  Très.  Otton),  et  alibi 
passtm. 

(2)  Fior.  le  traité  curieux  de  Wieling ,  de  furto  pcr  lancem  et 
licîum  concepto ,  Marburgi,  1719,  in-S".  —  For.  aussi  les  Rei  agrariœ 
scriptores,  éd.  Goezil ,  Amst. ,  1674»  in-4«',  et  les  dissertations  de  Goez 
et  de  Rigault  qui  suivent  les  textes. 

(3)  Loc.  vit.,  pag.  i3o3  ,  r338  et  alibi. 
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a  devancé  les  progrès  tardifs  de  la  physiologie  et  de 
Tanatomie ,  sans  faire  grand  cas  des  doctrines  pythagori- 
ciennes sur  les  nombres  (i).  Nous  rappellerons  encore  la 
loi  122  au  fF.  de  verborum  signijicaiione ,  qui  a  fait  l'objet 
d'un  beau  travail  de  Duarein  (2)  ;  les  deux  fameuses  lois 
de  Papinien ,  l'une  sur  le  partage  des  fruits  du  fond  dotal 
après  la  dissolution  du  mariage ,  l'autre  sur  l'éviction  par- 
tielle d'un  héritage  vendu  (  loi  7  ff.  soluio  matrim.  et  loi 
64  de  éviction.)  :  lois  qui  ont  tant  exercé  la  sagacité  de 
Treutler,  d'Hilliger,  de  Wœchtler,  et  avant  eux ,  de  Paul 
de  Castro,  de  Cujas,  de  Baudouin,  de  Dumoulin  (3).  Enfin, 
il  suffira  de  rappeler  la  célèbre  loi  68  au  Digeste,  livre  38, 
titre  2  Çadleg.  Falcidiam),  où  Ulpien  a  établi  des  calculs 
si  profonds  et  si  étendus  sur  la  valeur  de  l'usufruit  :  loi 
unique  encore  dans  toutes  les  législations  qui  nous  sont 
connues  ;  loi  qui ,  malgré  les  progrès  qu'a  faits  la  science 
des  probabilités ,  mérite  encore  l'autorité  qui  lui  fut  jadis 
attribuée  et  la  sanction  de  nos  tribunaux.  En  effet ,  bien 
que  les  calculs  de  Buffon  se  soient  montrés  plus  favorables 
à  la  longévité  humaine ,  bien  que  les  tables  de  M.  Du- 
villard  aient  présenté  des  données  plus  précises  peut-être, 
cependant  ces  travaux  modernes  sont  plus  adaptés  aux 
calculs  et  considérations  politiques ,  aux  établissemens 
fondés  sur  la  durée  de  la  vie ,  tels  que  les  tontines ,  qu'aux 
nécessités  et  à  l'usage  du  droit  civil  ;  et  toutes  les  fois  que, 
malgré  la  prévoyance  de  l'art.  917  de  notre  code  civil,  on 


(i)  J^ojr.  le  traité  de  Fabrot ,  de  justo  partu ,  dans  le  toni,  m  du 
Trésor  d'Otton. —  Voy.  aussi  le  traité  d'Alphonse  Carranza,  de 
partu  naturali ,  Genève  1629,10-4°. 

(2)  roy.  le  Scœvola  de  Duarein,  dans  ses  OEuvres  complètes.  Il  y 
expose  les  secours  que  les  jurisconsultes  romains  ont  empruntés 
aux  sciences  médicales  et  mathématiques,  à  l'astronomie,  à  la 
physique.  Leurs  recherches  sur  les  vices  rédhibitoires  en  matière 
de  ventes  d'animaux  attestent  leurs  connaissances  en  zoologie. 

(3)  P^oy.y  sur  ces  deux  lois,  les  indications  deSchulting  et  de  M. 
Smallenburg,  et  le  Papinianus  d'Otton,  pag.  i3o  et  suiv. 
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est  forcé  d'en  venir  à  l'eslimalion  de  l'usufruit ,  on  est 
obligé ,  pour  ne  pas  tomber  dans  l'absurdité  d'une  exper- 
tise ,  dans  l'arbitraire  d'un  calcul  dépourvu  d'autorité ,  ou 
dans  l'injustice  d'une  décision  prise  au  basard ,  on  est 
obligé  de  s'en  tenir  à  la  règle  d'Ulpien,  la  seule  de  ce 
genre  ,  nous  le  répétons ,  qu'aucun  jurisconsulte  ,  ancien 
ou  moderne ,  ait  encore  offerte  à  la  conscience  indécise  du 
magistrat;  la  seule ,  d'ailleurs,  qui  offre,  même  encore  de 
nos  jours ,  et  sauf  l'influence  inévitable  de  la  géographie 
et  de  la  civilisation ,  toutes  les  garanties  que  l'on  peut  exi- 
ger dans  une  pareille  thèse  (i). 

Art.  III.  —  Décadence  littéraire  contemporaine  des  progrès  du  droit,, 

L'opinion  générale  avait  apprécié  de  bonne  heure  à  Rome 
l'importance  de  la  littérature  ;  on  avait  compris  que  lorsque 
les  arts  et  le  goût  ne  suivent  pas  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion, la  civilisation  rétrograde  incessamment  et  la  barbarie 
reste  sans  son  antique  grandeur.  Rome  recueillit  le  fruit  de 
sa  grande  et  noble  pensée  :  les  lettres  la  consolèrent  de  l'in- 
fortune et  de  l'oppression  ;  et  tandis  que  la  société  romaine 
disparaissait  au  milieu  des  orages ,  les  productions  de  ses 
arts  ,  les  monumens  de  sa  littérature  survivaient  pour 
attester  à  jamais  la  gloire,  la  puissance  et  le  génie  du  grand 
peuple. 

Cette  importance  de  la  littérature ,  déjà  si  grande ,  a  un 
certain  degré  de  civilisation  ,  augmente  encore  lorsque  de 
l'état  de  liberté  on  passe,  comme  à  Rome,  sous  un  gou- 
vernement absolu  ,  où  tous  les  corps  de  l'état ,  toutes  les 
classes  de  la  nation  se  trouvent  tout  à  coup  privés  de  leur 
part  légitime  dans  la  conduite  des  affaires  publiques.  Les 
lettres  deviennent  alors ,  par  la  force  des  choses ,  un  organe 
de  l'opinion ,  un  élément  de  la  constitution  politique  ;  la 
littérature  remplace  les  institutions  régulières.  C'est  ainsi 

(i)  Voy.  le  Traité  des  donations  de  M.  Gullhon  (Toulouse  1818, 
3  vol.  in-8°  ) ,  tom.  i,  pag.  SaS  et  suiy. ,  et  V Annuaire  du  bureau  des 
longitudes. 
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qu'à  Rome  la  république  réclame ,  presque  en  totalité ,  les 
hommes  de  lettres  qui  ont  honoré  le  siècle  d'Auguste  ;  c'est 
ainsi  que  sous  Louis  xiv  la  chaire  et  la  poésie  conservè- 
rent une  allure  de  liberté  qui  portait  à  la  fois  le  souvenir 
de  la  ligue  et  l'empreinte  de  la  fronde.  Mais  il  est  à  remar- 
quer que  ces  illustres  générations ,  nourries  dans  la  liberté, 
ne  se  renouvelèrent  pas.  Leur  génie  avait  reçu  sa  première 
trempe  dans  un  temps  où  les  âmes  avaient  plus  de  vigueur 
et  d'élan.  L'influence  du  despotisme  étouffa  tout  germe  de 
reproduction ,  d'autant  plus  facilement  qu'à  Rome  l'opi- 
nion générale  semblait  applaudir  à  la  confiscation  d'une 
orageuse  liberté  qui  avait  compromis  toutes  les  existen- 
ces (i). 

Ainsi ,  l'on  ne  saurait  méconnaître  l'influence  de  la  liberté 
sur  la  littérature.  Ce  n'est  pas  seulement  de  la  forme  du 
travail  que  naît  la  décadence  ;  il  en  est  une  cause  bien 
autrement  funeste.  «  Le  maintien  et  le  progrès  du  despo- 
tisme ,  »  dit  M.  Villemain  ,  «  l'abaissement  des  esprits  par 
•<  l'esclavage ,  telle  est  la  cause  la  plus  active  qui ,  chez  tous 
«  les  peuples  civilisés ,  a  toujours  restreint  l'essor  du  génie 
«  ou  précipité  la  décadence  (2).  »  En  effet,  l'étendue  illimi- 
tée de  l'empire  ,  le  despotisme  qui  en  était  devenu  la  con- 
séquence inévitable,  éteignirent  insensiblement  toute  ému- 
lation, affaiblirent  toute  ardeur  généreuse  pour  la  gloire 
et  étouffèrent  le  germe  qui  produit,  enlrelient  et  anime 
les  beaux-arts.  Le  gouvernement  militaire,  qui  prit  tous 
les  jours  de  plus  profondes  racines  ,  découragea  d'abord 
les  arts  les  plus  communs ,  mais  les  plus  nécessaires,  tels 
que  l'agriculture  et  le  commerce,  et  détruisit  enfin  jusqu'à 
l'art  et  le  génie  militaire  même ,  qui  seuls  pouvaient  sou- 
tenir l'édifice  colossal  de  la  monarchie  (3). 

(i)  f^oy.,  sur  ce  sujet,  les  observations  curieuses  d'Hegewirch  : 
Neue  Samlung  Kleîner  histor.  uber  lilterar.  Sckrifften.  Altona  1809, 
in-8°,  pag.  i65. 

(2)  De  la  corruption  des  lettres  romaines ,  dans  le  tom.  Il  des  Mélan- 
ges historiques  et  littéraires. 

(3)  Voy,  Kératry,  du  beau  dans  les  arts  d'imitation,  liv.  iv,  chap.  ?2; 
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A  cette  cause  politique  de  la  décadence  il  faut  enjoindre 
une  autre,  non  moins  active  et  peut-être  plus  puissante 
encore  :  le  travail  religieux  qui  alors  occupait  toutes  les 
âmes.  La  poésie  des  anciens  était  renversée  même  avant 
que  la  politique  adoptât  la  foi  nouvelle.  Le  contre-coup  de 
cette  disposition  morale  sur  la  littérature  fut  accablant ,  et 
l'on  peut  en  voir  les  détails  dans  les  ohseivations  que  M. 
Villemain  a  publiées  dans  la  Re{>ue  de  Paris  sur  les  études 
de  M.Nisard  (mai  i834). 

Comment ,  au  milieu  de  celte  décadence ,  la  science  du 
droit  put-elle  se  développer  et  acquérir  cette  sublime  per- 
feclion  que  tous  les  siècles  sont  condamnés  à  admirer  sans 
pouvoir  l'atteindre?  On  peut  en  assigner  diverses  causes  : 
nous  en  avons  assigné  une  première,  en  traitant  de  la 
chute  du  polythéisme  (i).  Plus  le  despotisme  devenait 
oppressif,  plus  les  hommes  qui  lui  résistaient,  du  moins 
par  la  pensée,  devaient  se  jeter  dans  les  bras  de  la  philo- 
sophie stoïque.  Elle  flattait  l'orgueil  que  la  liberté  inspirait 
à  leurs  âmes  généreuses  ;  elle  corrompait  la  pureté  du  goût 
littéraire,  mais  elle  servait  admirablement  la  science  du 
droit.  Les  bons  écrivains  classiques  devenaient  plus  rares 
à  Rome  à  mesure  que  la  philosophie  faisait  des  progrès.  On 
eût  dit  que  l'imagination  était  d'un  autre  siècle  que  la  pensée. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  développemens  scientifiques 
du  droit  ont  été  chez  les  Romains  en  raison  inverse  des 
progrès  de  leur  littérature. 

Il  arriva  donc  que  la  jurisprudence  hérita  de  toutes  les 
richesses  de  la  littérature  expirante  :  c'est  un  point  digne  de 
l'attention  des  philologues  et  qui  pourtant  n'a  pas  été  assez 
remarqué.  Qu'il  nous  soit  permis,  à  ce  sujet ,  de  nous  éton- 
ner de  trouver  dans  Gibbon  cette  étrange  assertion  ,  que , 


—  et  Schlegel,  Uist.  de  la  littérature,  tom.  i,  pag.  25a  et  suiv.  {trad, 
franc.). 

(i)  Voy.  suprà ,  pag.  a35.  —  Voy.  aussi  de  la  Philosophie  stoïque 
tXdu  Christianisme  dans  le  siècle  des  Antonins,  dans  le  3*  volume 
des  Mélanges  de  M.  Villemain. 
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(jf après  la  multitude  des  auteurs  en  droit ,  il  est  éi'ident  que 
de  pareilles  études  et  de  semblables  ouvrages  n'exigent  qu'une 
dose  commune  de  jugement ,  de  talent  et  d'expérience  (i). 
Nous  pourrions  assimiler  ce  jugement  aux  doctrines  de 
l'auteur  touchant  l'établissement  du  christianisme.  Nous 
Terrons  bientôt  que  Leibnitz,  qui  savait  le  droit  romain , 
en  parlait  avec  plus  de  respect.  Il  est  à  regretter  que  M. 
de  Chateaubriand,  qui  a  publié  sur  la  décadence  de  l'em- 
pire des  études  si  belles  de  style  et  de  pensée  ,  n'ait  pas 
trouvé  pour  le  droit  romain  de  guide  plus  sûr  que  Terrasson . 
Et  tel  est  le  préjugé  que  nos  praticiens  ont  fait  naître  con- 
tre la  science  du  droit  elle-même,  que  des  littérateurs,  tels 
que  M.  Villemain  traitant  de  la  corruption  des  lettres  ro- 
maines ,  M.  Schoell  traitant  des  destinées  de  la  littérature 
latine,  M.  Nisard  traitant  de  la  décadence  littéraire  elle- 
même,  ont  ou  négligé  de  signaler  ou  imparfaitement  signalé 
ce résullatimposant  que  présente  la  jurisprudences'asseyant 
sur  les  ruines  des  lettres  et  s'appropriant  toutes  leurs 
richesses. 

Cet  oubli  de  nos  historiens  de  la  littérature  s'explique 
facilement ,  d'abord  par  la  séparation  profonde ,  antipathi- 
que, qui  divise  chez  nous  les  littérateurs  et  les  hommes  de 
loi,  séparation  qui  n'existait  point  en  France  au  i6«  siècle. 
A  celte  époque,  le  droit  était  considéré  comme  l'harmonie 
universelle  des  rapports  entre  les  hommes  ;  la  religion ,  la 
philosophie,  l'histoire,  la  philologie,  la  critique  littéraire 
étaient  considérées  comme  des  branches  de  la  grande 
science  du  droit.  A  cette  époque,  le  droit  n'était  point  aban- 
donné à  l'industrie  des  praticiens  ,  mais  il  faisait  une 
partie  capitale  de  l'éducation  publique.  A  cette  époque,  les 
lettres  et  le  droit  étaient  inséparables,  et  les  hommes  d'état, 
les  grands  dignitaires  ,  les  littérateurs ,  les  érudits  étaient 
en  même  temps  de  profonds  jurisconsultes.  Enfin ,  cette 
séparation  n'existe  point  aussi  profonde  dans  les  littéra- 

(i)  Histoire  de  la  décadence ,  etc. ,  tom.  viii,  pag.  ^.08,  (  irad./ranç., 
édit.  de  1819  ). 
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turcs  étrangères ,  et  nous  choisirons  quelques  exemples 
empruntés  à  des  écrivains  de  nations  différentes ,  à  l'appui 
de  ce  fait  important.  Les  historiens  de  la  littérature  et  de  la 
philosophie  du  droit  ont ,  depuis  long-temps ,  constaté  que 
la  jurisprudence  romaine  a  magnifiquement  soutenu  l'éclat 
de  la  littérature  latine  dans  le  temps  que  les  lettres  ,  c'est- 
à-dire  ,  la  poésie ,  l'éloquence  ,  l'histoire  ,  étaient  tombées 
dans  une  déplorable  ruine.  Le  sentiment  que  nous  avons 
de  l'insuffisance  de  notre  autorité  nous  fera  pardonner  des 
citations. 

«  La  dernière  branche  de  la  littérature  ancienne  qui  fût 
«  restée  saine  » ,  dit  Hume  (i),  «  a  été  heureusement  la 
«  première  transmise  au  monde  moderne  ;  car  il  est  re- 
«  marquable  que,  dans  le  déclin  ue  la  littérature  romaine  , 
«  lorsque  les  philosophes  généralement  dégénérèrent  en 
«  sophistes  ou  tombèrent  dans  les  absurdités  de  la  super- 
f  stition ,  lorsque  les  poêles  et  les  historiens  n'écrivaient 
«  plus  que  dans  un  langage  corrompu ,  les  jurisconsultes , 
«  qui ,  dans  les  autres  paya ,  sont  rarement  des  modèles 
«  d'érudition  et  de  goût ,  curent  cependant ,  par  l'étudo 
«  constante  et  l'imitation  fidèle  de  leurs  prédécesseurs, 
«  l'avantage  de  pouvoir  conserver  la  même  justesse  dans 
«  leurs  décisions,  la  même  précision  dans  leurs  raison- 
«  nemens ,  la  même  pureté  dans  leur  langage  et  leurs 
"  expressions.  » 

L'abbé  Andrès,  après  avoir  judicieusement  apprécié  le 
caractère  national  de  la  jurisprudence  romaine  dans  son 
histoire  de  la  littérature  ,  conclut  ainsi  son  examen  : 
Ond'é,  che  nelV  universelle  decadimento  delle  lettere  in 
Roma,  qiiella  scieuza  (la  jurisprudence)  fu  l'unica  a 
sostenere  la  romaiia  dignita;  e  i  grand' uoinini,  che  ne' 
posteriori  tempi  Fiorirono,  Papiniano,  Ulpiano,  Paolo , 
Modestino,  ed  altri  parecchi  non  solo  accrebei'o  cà  sottili 


(i)Hume,  Hist,  d'Angleterre ,  tom.  Tii ,  pag.  $17,  trad.  de  Cara- 
penon  (i8a5). 

T.  1.  iq 
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ê  gîudiziosi  loro  scritti  splendore  alla  scienza  légale ,  ma 
furono  allresi  i  soli,  chc  Ja  purita  e  piditezza  délia  lin- 
gua,  la  precisione  ,  schieiezza  e  nobilia  dcllo  stile  dé 
félici  tempi  di  Roma  conservassero  (i). 

Leibnitz  s'est  écrié  avec  enthousiasme  (2)  :  Romani 
in  omni  génère  doctrinœ  Grœcis  cednnt.  Ab  iis  philoso- 
phiam ,  medicinam ,  studia  mathematica  mutuà  sumpse- 
runt,  de  suo  vix  quicqiiam  inagni  momenti  adjecerunt  : 
in  unâ  jurisprudentiâ  régnant;  hiijiis  eisi  semina  à  Grœcis 
acceperint,  inde  tamen  horiiun  excitârunt  amplissimwn 
pulcheirimumque ,  eâqiie  in  re  unâ,  omnes  populos,  quod 
constet,  vicerunt. 

Excudent  alll  spiraiitla  nwlUùs  œra  ; 
Credo  etiàm  t'Uvs  ducant  de  marmorc  vultus. 
Tu  regcre  impcrio popidox ,  Romane,  mémento; 
Hœ  tibi  erunt  artes. 

Dixi  sœpiiis,  post  scripta  geometrarwn  nihil  exstare , 
quod  vi  ac  suhtilitate  cum  romanorum  juvcconsultorum 
scriptis  comparari  possit  :  tantiim  nejvi  inest ,  ianium 
profunditatis.  Et  quemadmodum ,  remotis  titulis  et  cœteris 
operis  integri  indiciis,  demonstrationem  lemmatis  alicujus 

(l)  Dell'  origine,  progressi  e  stato  attuale  d'ogni  Utteratura  ,  tom.  r, 
pag.  66,  éd.  de  Bodoni.  —  ^'^oy.  aussi,  dans  le  tom.  v,  pag.  624  et 
suiv.,  un  excellent  aperçu  de  l'histoire  du  droit  romain. 

(a)  Opéra,  tom.  iv,  édit.  Dutens,  part.  S*",  pag.  267,  épît.  xv,  n°  2. 
—  Nous  croyons  pouvoir  compter  au  nombre  des  causes  qui  ont 
contribué  à  la  prospérité  du  droit  les  lectures  publiques  dont  l'usage 
était  en  si  grande  faveur,  à  cette  époque,  à  Rome.  On  a  prétendu 
que  cet  usage  avait  beaucoup  contribué  à  répandre  le  mauvais  goût  : 
c'est  ce  qu'en  disent  M.  Schoell  (  tom.  11,  Hist.  de  la  littérature  latine , 
pag.  2  55  )  et  M.  Nisard  dans  ses  Etudes  sur  les  poètes  latins  de  la  déca- 
«/crtce.  Nous  pensons ,  avec  M.Villemain  {Revue  de  Paris,  mai  i834)» 
qu'on  a  trop  accordé  d'influence  à  cette  cause ,  et  nous  pensons  de 
plus  qu'elle  a  pu  contribuer  à  répandre  les  connaissances  du  droit, 
à  polir  le  style  des  jurisconsultes  et  à  donner  de  la  noblesse,  de  la 
précision  à  leurs  compositions.  —  ^'oy.  V Excursus  de  Gierig,  de 
recitationibus  Romanorum ,  dans  son  édition  de  Pline  \e  jeune, 
Leipsick  1^02 ,  deux  yçl.  in-8°. 
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geometrici  ex  Euclide ,  aut  Archiraede ,  aut  Apollonio 
œgtx  discernas  et  ad  auciorem  suum  referas;  adeb  om- 
nùtm  idem  siylus  videtur,  tanquàm  ipsa  recia  ratio  per 
horum  virorum  ora  loqueretur;  iîà  jurisconsulti  etiàm 
romani  sibi  gemelli  siint,  ut,  sublaiis  judiciis  quibus  seji- 
tentiœ  aut  argumenta  distinguuntur,  distinguere  stylum  aut 
loquentem  vix  possis ,  nec  uspiàm  j'uris  naturalis  prœ- 
clarè  exculti  ubei^iora  vesîigia  deprehendas. 

Enfin ,  un  des  philologues  les  plus  estimés  du  siècle  der- 
nier, Ruhnken,  exprime  ainsi  son  opinion  sur  la  littérature 
juridique  des  Romains ,  dans  sa  préface  du  dictionnaire  de 
Scheller  :  Hue  adde  Jurisconsultos  quorum  fragmetiia  in 
Pandectis  supersunt.  Qui  etsi  labente  latinitaie  vixerunt, 
iamen  ex....veterumlibris,  quos  legendo  conterebant,  et 
ex  ipso  edicio  perpeiuo  talem  orationis  niiorem  duxerunt, 
ut  in  classicorum  scriptorum  numerum  recipiendi  videantur. 

Ainsi,  l'ancienne  science  indigène  du  sol  romain  demeura 
la  science  nationale.  Rome  devait  tout  à  la  Grèce ,  comme 
l'ont  noté  Leibnitz  et  d'autres  après  lui  ;  le  droit  seul  était 
une  création  de  ce  génie  d'ordre  qui  est  le  caractère  émi- 
nent  des  Romains.  Quoique  la  littérature  grecque  eût  pro- 
duit une  émule  dans  la  littérature  latine ,  elle  reprit  insen- 
siblement ses  droits  anciens  de  supériorité ,  étendant  de 
plus  en  plus  sa  domination  sur  l'empire  des  Césars.  Dès  le 
siècle  d'Auguste  ,  les  Grecs  s'étaient  emparés  de  l'histoire 
romaine.  A  partir  du  règne  d'Adrien,  la  littérature  grec- 
que déploya  une  activité  nouvelle  et  s'empara  exclusivement 
de  l'éloquence,  de  la  philosophie  et  des  sciences  naturelles  : 
témoin  l'école  d'Alexandrie.  Le  droit  romain  resta  seul 
debout  sur  les  ruines  des  lettres  latines  ;  elles  se  confon- 
dirent en  lui.  La  langue  latine  prit  son  asile  dans  le  droit; 
et  la  prédiction  de  Virgile,  rappelée  par  Leibnitz ,  se  réalisa 
dans  sa  plénitude.  Cette  littérature  juridique  si  négligée, 
si  peu  connue  aujourd'hui,  est  donc  le  plus  glorieux  débris 
de  la  civilisation  romaine.  Le  caractère  littéraire  du  droit 
romain  méritait  d'attirer  l'attention  des  philologues  5  mais 
si  les  modernes  se  sont  montrés  oublieux  à  cet  égard,  du 
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moins  parmi  nous ,  les  anciens  ne  méritent  pas  le  même 
rcproclie.  Gardons-nous  toutefois  d'accuser  la  docte  Alle- 
magne du  1 9^  siècle  :  elle  a  recommencé  avec  une  ardeur 
inimitable  les  travaux  du  16^  siècle  sur  le  droit  romain. 
Honneur  et  succès  à  ses  efforts  ! 

Akt.  IV.  —  De  la  latinité  du  droit  romain. 

?1  Les  monumens  du  droit  romain ,  considérés  serlement 
sous  le  rapport  de  la  philologie ,  offrent  donc  un  très  grand 
intérêt  littéraire.  Pendant  tout  le  cours  de  cette  période,  les 
jurisconsultes  dont  les  écrits  nous  sont  restés  écrivirent 
très  purement  la  langue  latine.  Cette  remarque  est  impor- 
tante ,  dit  M.  Hugo ,  parce  qu'on  voit  souvent  soutenir  le 
contraire.  C'est  à  tort,  ajoutc-t-il ,  qu'on  ne  les  compte  gé- 
néralement pas  au  nombre  des  écrivains  de  l'âge  d'or  et  de 
l'âge  d'argent  de  la  littérature  latine.  Les  connaisseurs  les 
y  comptent  en  effet,  en  distinguant  les  temps  et  les  hom- 
mes ;  et  si  le  mérite  du  style  est  le  mérite  le  moins  connu  des 
fondateurs  du  droit  romain  ,  ce  n'est  pas  celui  qui  doit  leur 
attirer  la  moindre  gloire  :  car  la  langue  du  droit  romain  est 
si  riche,  si  régulière ,  si  précise,  si  topique ,  que  nous  qui 
prenons  le  droit  romain  comme  un  fait  historique  et  positif, 
nous  pourrions  dire ,  avec  plus  de  vérité  qu'on  ne  l'a  dit 
pour  d'autres  sciences,  que  le  droit  romain  se  réduit  à 
l'intelligence  de  sa  langue. 

Cette  proposition  ne  doit  point  cependant  être  admise 
dans  un  sens  trop  général  et  trop  absolu.  Nous  dépouillant 
de  tout  enthousiasme  mal  éclairé ,  nous  allons  essayer  de 
fournir  sur  ce  point  une  appréciation  impartiale  de  la  vérité. 
Premièrement ,  il  faut  évidemment  faire  une  grande  dis- 
tinction entre  les  diverses  compilations  qui,  réunies,  com- 
posent ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  Corpus jurîs  :  nous 
voulons  parler  du  Digesîe^  an  Code,  des  Insiitiiies  et  Acs 
Noi^eUes.  L'origine  et  l'âge  de  chacun  de  ces  ouvrages  met- 
tent, dès  l'abord,  hors  de  ligne  les  trois  derniers.  Les  déci- 
sions réunies  dans  le  Code  se  rapportent  toutes  aune  époque 
postérieure  à  Alexandre  Sévère.  Les  Instilutes ,  quoique 
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empruntées  en  partie  à  Gaius ,  n'en  sont  pas  moins  d'une 
rédaction  contemporaine  à  Justinien.  Les  No^'elles  appar- 
tiennent plus  particulièrement  encore  à  Justinien,  quelques- 
unes  même  à  ses  successeurs  ;  elles  ont  été  écrites  en  grec, 
et  la  traduction  latine  n'est  pas  exempte  de  reproche.  Nous 
sommes  donc  Lien  loin  d'offrirces  parties  du  Corpus  comme 
des  modèles  de  style.  La  justice  veut  même  qu'entre  ces  trois 
parties ,  nous  accordions  le  premier  rang  en  mauvais  goût 
aux  Novelles;  le  Code  en  est  moins  infecté ,  et  les  IiisiUutes 
offrent  encore  une  plus  grande  pureté.  Nous  ne  pouvons 
donc  agiter  la  question  du  mérite  de  la  latinité  du  droit 
romain  que  relativement  au  Digeste,  qui  est  composé  de 
centons  empruntés  aux  ouvrages  des  jurisconsultes  qui  ont 
fleuri  pendant  la  période  dont  nous  nous  occupons,  et  qui, 
presque  tous ,  ont  écrit  dans  la  langue  nationale  des  Romains . 

Le  premier  philologue  qui  a  signalé  le  mérite  de  ces 
jurisconsultes  sous  le  rapport  littéraire  est  Laurent  Valla, 
l'homme  qui,  dans  le  iS"  siècle,  contribua  le  plus  puissam- 
ment peut-être,  avec  lePogge,  à  la  renaissance  des  lettres 
antiques.  Dans  son  livre  si  connu  des  Elégances  de  la 
langue  latine,  la  latinité  du  droit  romain  a  fixé  vivement 
son  attention.  11  y  dit  {iprœjat. ,  lib.  m)  qu'il  a  lu  depuis 
peu  les  cinquante  livres  du  Digeste,  qu'il  les  a  relus  ensuite 
non-seulement  avec  plaisir,  mais  encore  avec  un  sentiment 
d'admiration.  On  croirait,  ajoute-t-il,  que  ce  livre  a  été 
écrit  tout  d'un  trait  par  Cicéron.  Si  les  jurisconsultes  ne  sont 
pas  éloquens ,  la  matière  ne  le  comporte  pas  ;  mais  du 
moins  ils  possèdent  cette  pureté  de  style ,  cette  correction 
de  langage  sans  lesquelles  toute  doctrine  est  aveugle  et 
ILLIBÉRALE  :  Noîi  tàni  eloquentice  (quam  quidem  materia  illa 
non  magnoperè  patituf)  quam  latinitatis  atque  elegantiœ , 
sine  quel  cœca  omnis  doctrina  est  et  illiberalis,  prœserthn  in 
jure  civili. 

Cependant,  au  livre  sixième  du  même  ouvrage,  chap. 
XXXV  et  suivans ,  Laurent  Valla  se  livre  à  un  examen  de 
détail,  duquel  il  résulte  une  criUque  très  curieuse  de  lalati- 
aité  des  Pandectes.  Celle  partie  de  l'îjuvra'î^  de  Valla  lit 
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naître  une  controverse  piquante  entre  les  philologues  juris- 
consultes. Alciat ,  dans  son  commentaire  sur  le  titre  de 
verborum  significatîone,  défendit  ses  illustres  prédécesseurs 
contre  Valla  ;  celui-ci  fut  soutenu  par  un  Floridus  Sabinus, 
et  réfuté  avec  force  et  dans  plusieurs  dissertations  par 
Jacques  Capel.  Walch  (i),  dans  son  histoire  critique  de  la 
langue  latine ,  a  retracé  cette  lutte  ;  et  André  Ducker,  dans 
le  siècle  dernier,  en  a  recueilli  tous  les  monumens  épars 
dans  une  collection  qui  est  recherchée  (2)  ,  et  à  laquelle 
il  a  joint  un  travail  personnel  sur  le  même  objet. 

Une  autorité  plus  digne  de  foi  peut-être,  en  matière  de 
latinité,  est  celle  d'Erasme.  Dans  une  lettre  qu'il  adresse  (3) 
à  Boniface  Amerbach,  il  se  félicite  de  voir  renaître  la 
bonne  littérature.  Gralulandum  est  nosiro  seculo,  dit-il, 
gratulandum  superis,  quorum  benignitate  prœdara  studia, 
totjàrn  secuiis  penè  sepulta,  ioto  ierrarum  orbe  reflorescunt 
acfelicissîmc  propagantur  ;  et  au  nombre  de  ces  progrès  il 
compte  la  rénovation  de  la  littérature  juridique.  Puis  il 
parle  en  ces  termes  de  Budée  et  de  Zazius  :  Porro  legibv^ 
Cœsaris  prisii/mm  eïegantice  nitorem  aique  eiiàm  genuinœ 
liiteraturœ  glorican féliciter  restiiuii  apud  GcUlos  Glill.  Bd- 
D-«us;  apud  Germanos ,  vir  omnibus  modis  incomparabilis , 
UnALRicPs  Zazius,  tanta  roîiani  sermonis  cbertate  scatens,  ut 

UlFIANUM  QUEm'IAM  LOQTJI  PUTES  ,  KOIV  HUJUS  jŒTATIS  Jî/RISCON- 
StLTUM. 

Telle  est  donc  l'opinion  que  le  1 6»  siècle  eut  des  juris- 
consultes romains  considérés  comme  écrivains ,  et  nous 
nous  abstenons  d'ajouter  au  témoignage  des  grammairiens 


(1)  Walch ,  Historia  crltlca  latinœ  linguœ ,  3«  édit. ,  Lips.  1761 ,  in- 
lt">,  pag.  io5  cL  seq.  —  On  a  du  même  auteur  une  dissertation  inti- 
tulée :  Ex.  de  linguâ  latinâ,  linguâ  légitima ,  dans  ses  Opuscula,  t.  r, 
pag.  4oa-22.  —  Heyne  a  traité  le  même  sujet  (  Comment.,  Gotting., 
vol.  I ,  no  a  ). 

(2)  Opuscula  de  latinitate  jurisconsultorum  veterum,  Car.-And.  Du- 
keri.  La  troisième  et  dernière  édition  est  de  Leipsick ,  1773 ,  in-8°. 

(3)  Erasmi opéra,  éd.  de  1703 ,  tom,  m ,  p.  i,  pag.  35o ,  lett.  333. 
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celui  des  Cujas  ,  des  Govéa,  des  Budée,  juges  cependant 
très  conipétens ,  mais  qui  pourraient  être  reprochés  pour 
trop  de  zèle. 

Celte  question  fut  encore  l'objet  des  travaux  des  huma- 
nistes du  17*  siècle;  et  entre  eux  se  distinguèrent Borri- 
chius  (i)  et  surtout  Kirchmeyer,  qui  publia  sur  ce  sujet 
intéressant  une  série  de  dissertations  dont  on  trouve  une 
courte  notice  dans  V Histoire  critique  de  Walch ,  et  qui  ont 
été  plus  tard  réimprimées  et  recueillies  par  les  soins  du 
savant  Sam.  Madihn  (2). 

Dans  le  18^  siècle,  l'illustre  Bynkershœck  approfondit  de 
nouveau  cet  examen  littéraire  (3).  Le  docte  Morhof  en  fit 
le  sujet  d'une  lettre  critique  pleine  d'érudition  grammati- 
cale (4).  Jérôme  Bruckner  publia  sur  la  même  thèse  un 
programme  intitulé  :  De  latinitaie  corporisjuris  ciuilis ,  an 
para  satisque probata  sit.  Enfin ,  Walch ,  qui  a  analysé  tous 
ces  travaux ,  a  porté  lui-même  sur  celte  matière  un  juge- 
ment sagement  motivé,  dont  la  conclusion  est  que  les  ou- 
vrages originaux  desquels  ont  été  tirées  les  Pandectes  doi- 
vent être  classés  après  les  écrivains  de  l'âge  de  Cicéron  et  en 
tête  de  la  catégorie  qu'on  est  convenu  de  désigner  par  l'âge 
d'argent  de  la  littérature  latine.  Il  nous  a  paru  que  ce  juge- 
ment ,  qui  concorde  avec  celui  de  l'abbé  Andrés  (5)  ,  était 
vrai  par  rapport  aux  fragmens  de  Paul ,  d'Ulpien  et  même 
de  Papinien,  quoi  qu'en  dise  Everard  Otton  ;  mais  qu'il  était 
trop  sévère  pai'  rapport  à  d'autres  auteurs  qui  peuvent  être 
rangés  dans  l'âge  d'or  et  qui  sont  plus  anciens  que  les  trois 
jurisconsultes  que  nous  venons  de  citer,  par  exemple , 
Labéon ,  Proculus ,  Javolenus ,  Salvius ,  Julianus  ;  et  nous 

(i)  Voy.  ses  Cogitaliones  de  'variis  linguœ  latinœ  œtatibus. 
(a)  Kirclimaieiri  Opuscula  vi  de  latin'ttate  digestorum  et'înstltutionum 
Justiniani  coUegit  et  prœfatus  est  G. -Sam.  Madihn,  Hal.  177a  >  in-S". 

(3)  Com.  van  Bynkershœck,//^.  i,  Obs.  juris  romani,  cap.  xxv  et 
liS.  viir,  c.  i5. 

(4)  Voy.  Walch ,  loc.  cit. ,  pag.  1 10. 

CS^l  Andrés ,  loc.  cit. .  tom,  v,  pag.  645  et  646. 
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pouvons  y  joindre  Gaius ,  maljjré  ses  fréquens  héllénismes, 
défaut  du  reste  assez  commun ,  ainsi  que  l'archaïsme ,  à 
tous  les  écrivains  du  droit  romain. 

En  résumé,  en  admettant  même  le  jugement  de  Walch 
dans  sa  rigueur  et  celui  plus  sévère  encore  de  Sanctius 
dans  sa  Minen^e,  les  textes  qui  nous  restent  du  droit 
romain  sont  des  modèles  dignes  de  l'attention  des  philo- 
logues ,  dignes  surtout  d'élre  imités  par  les  jurisconsultes 
de  tout  âge  et  de  toute  nation.  Leurs  fragmens  mutilés  sont 
le  plus  beau  type  du  style  des  lois  et  surtout  du  style  de  la 
science  du  droit. 

Cette  pureté  de  la  langue  latine ,  conservée  parmi  les 
jurisconsultes  au  milieu  de  la  décadence  générale ,  est  un 
phénomène  littéraire  important  à  constater.  Ils  ont  con- 
servé le  feu  sacré  ,  et,  pour  employer  la  métaphore  des  his- 
toriens de  la  littérature ,  ils  ont  perpétué  le  souvenir  de  l'âge 
d'or  et  de  l'âge  d'argent,  lorsque  les  âges  d'airain  et  de  fer  pe- 
saient déjà  sur  les  lettres  profanes.  Ce  phénomène  si  notable 
cessera  d'étonner  si  l'on  se  souvient ,  comme  l'indique  M. 
Hugo,  que  les  jurisconsultes  romains  appartenaient  à  la 
classe  la  plus  distinguée  et  la  plus  éclairée  ;  que  leur  science 
était  la  seule  qui  fût  à  Rome  véritablement  indigène  et  spé- 
ciale à  la  nation  latine  ,  et  qu'à  ce  titre  elle  était  peu  cultivée 
parles  Grecs.  Elle  resta  donc  dans  le  domaine  d'une  classe 
conservatrice ,  l'aristocratie  -,  elle  fut  cultivée  dans  une  sorte 
d'isolement  qui  n'excluait  point  la  participation  des  juris- 
consultes aux  affaires  publiques  ;  elle  fut ,  comme  de  nos 
jours  en  Allemagne,  séparée  en  science  et  en  pratique  : 
division  très  favorable  aux  progrès  de  la  première  et  qui 
la  préserva  de  la  vulgarité  de  la  seconde. 

Enfin,  une  dernière  cause,  qu'on  peut  assigner  à  la  con- 
servation de  cclic  pureté  première,  se  trouve  dans  le  carac- 
tère intime  de  la  science  elle-même  ;  elle  donne  l'explication 
des  fréquens  archaïsmes  qu'on  rencontre  dans  les  fragmens 
des  Panciectes  et  qu'on  a  tant  reprochés  aux  jurisconsultes. 
La  science  du  droit  porte  avec  elle  un  esprit  d'ordre  tel , 
qu'elle  a  une  tendance  très  marquée  à  maintenir  ce  qui  est 
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reru  et  adopté  :  tendance  dont  l'effet  est  de  perpétuer 
l'idiome  ancien  parmi  les  jurisconsultes ,  tandis  que  cet 
idiome  est  abandonné  par  la  société  qui  les  entoure.  C'est 
ce  qui  rend  inintelligibles  les  ouvrages  de  droit  écrits  à  des 
époques  où  les  langues  étaient  en  formation.  Ainsi,  sous 
Auguste ,  beaucoup  de  jurisconsultes  parlaient  et  écrivaient 
peut-être  comme  Coruncanius  ;  sous  les  Antonins  ,  ils  écri- 
virent comme  Capiton. 

Nous  devons  noter  ici  une  observation  qui  a  déjà  été 
faite  par  Sanclius  et  par  Walch  :  c'est  que  beaucoup  de 
solécismes  et  même  quelques  vices  de  construction  signalés 
dans  les  fragmens  des  Paiidectes  doivent  être  rejetés  sur 
les  mutilateurs  de  Justinien,  ou  plus  souvent  sur  les 
copistes.  Sanctius  a  rapporté  deux  exemples  où  une  tour- 
nure vicieuse  est  l'œuvre  d'une  interpolation  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  le  manuscrit  de  Florence  (i). 

Il  est  juste  de  dire  en  terminant ,  et  après  avoir  admiré 
la  pureté ,  la  concision  du  style  des  juristes  romains , 
que  l'importance  qu'ils  attachaient  à  la  philologie  les  a 
conduits  quelquefois  ,  par  rapport  aux  étymologies  ,  d'un 
principe  vrai,  fécond,  riche  en  résultats,  à  une  exagéra- 
tion qu'on  est  obligé  de  trouver  ridicule.  Nous  avons  déjà 
indiqué  l'utilité  de  cette  partie  de  la  science  du  droit  et 
les  services  que  lui  avait  rendus  le  stoïcisme  (2)  ;  mais 
on  peut  voir  dans  Y  Histoire  du  droit  romain  de  M.  Hugo , 
dans  les  Parerga  de  Scipion  Gentili  et  dans  les  Aménités 
de  Ménage ,  quelles  furent  les  conséquences  fâcheuses  de 
l'application  immodérée  du  principe.  Ces  exemples ,  à  la 
vérité ,  n'appartiennent  pas  à  la  bonne  école,  mais  ils  pré- 
sentent des  résultats  souvent  étranges  (3). 

(i)  (''oy.  Sakctii  Minen-a,  Ub.  m,  cap.  xiv,  \°tj!tod.,  et  Waîch,  loc. 
cil.,  pag.  III  et  suiv.  —  Otton {Papinian.,  pag.  4°  et  suiv.)  a  donné 
des  détails  curieux  sur  les grecismes  de  Papinien;  (pag.  63  et  suiv.) 
sur  ses  archaïsmes  ;  et  (pag-  80)  sur  ses  créations  de  mots. 

(3)  \oy.  siiprà ,  pag.  180. 

v3;   f^oy.  Hugo ,  loc.  cit. ,  §  3i4î  7^  édit.  —  Nous  dévoua  dli'j  que 
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Art.  V.  —  Enseignement  du  droit. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  de  l'enseignement  du  droit 
pendant  la  seconde  période  (i)  ,  on  a  pu  remarquer  que 
l'enseignement  était  encore  à  cette  époque  uni  à  la  pra- 
tique. C'était  un  grand  obstacle  au  progrès ,  car  la  pratique 
étouffe  l'esprit  scientifique  et  nuit  à  son  développement. 
Mais  l'enseignement  fut  séparé  de  la  pratique  pendant  la 
période  actuelle ,  et  ce  ne  fut  pas  une  des  causes  les  moins 
puissantes  qui  concoururent  à  faire  prospérer  la  jurispru- 
dence. Cet  événement  est  donc  un  des  plus  importans 
parmi  ceux  qui  concernent  la  culture  du  droit.  Il  est  fâcheux 
seulement  que  nous  manquions  de  lumières  précises  sur 
les  détails  de  cette  institution  nouvelle  ;  ce  qui  est  cause 
que  nous  ne  pouvons  pas  même  donner  une  date  certaine 
à  sa  fondation.  Plusieurs  la  font  remonter  jusqu'à  Auguste  ; 
mais  il  nous  semble  que  lorsque  Pomponius  (2)  dit  que 
Labéon  avait  divisé  son  temps  de  manière  à  passer  six  mois 
à  Rome  avec  ses  étudians  et  six  mois  dans  la  retraite 
occupé  à  la  composition  de  ses  ouvrages ,  ce  témoignage 
n'est  pas  assez  positif  pour  qu'on  puisse  en  induire  que 
Labéon  avait  adopté  une  autre  méthode  d'enseignement  que 
l'ancienne ,  c'est-à-dire  qu'il  formait  ses  élèves  (  studiosi  ) 
autrement  que  parla  pratique  même  des  affaires.  Quant 
à  l'induction  que  Jacques  Hase  a  tirée  d'un  texte  de  Nonnus 
pour  en  conclure  que  la  célèbre  école  de  Beryte  avait  déjà 


les  exemples  qui  sont  indiqués  dans  la  huitième  note  de  ce  para- 
graphe de  M.  Hugo  (  trad.  Iraiiç.,  1822  ,  tom.  11 ,  pag.  100  )  nous  pa- 
raissent très  mal  choisis.  Ulpien  ne  nous  semble  pas  avoir  professé 
les  absurdités  qu'on  lui  prête  dans  cette  note.  Dans  les  deux  frag- 
mens  cités  (  fr.  195  ,  §  4,  ff.  5o,  16,  et  fr.  i ,  ff.4,  a),  Ulpien  ne 
nous  parait  pas  vouloir  donner  uue  éty-mologie ,  mais  seulement  une 
définition ,  c'est-à-dire  une  idée  de  la  chose  et  noa  une  décoœpo° 
sition  de  l'expression. 

(i)  Voy.  suprà ,  pag.  178  et  179. 

C3>  FragTO,  3  ,  §  47-  ff'  1 1  5  (de  origine  furis  ) . 
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sous  Auguste  des  professeurs  de  droit  (i)  ,  elle  nous  paraît 
être  un  peu  vague  et  laisser  presque  autant  d'incertitude 
que  l'induction  que  Scipion  Gentili  tirait  d'un  fragment 
d'Ulpien  (2)  à  l'appui  de  la  même  thèse.  En  effet,  il  est 
très  possible  que  la  pensée  de  Nonnus  se  rapporte  au  temps 
présent  et  non  au  temps  passé.  Nonnus  vivait,  suivant 
Suidas ,  au  commencement  du  5*  siècle,  ce  qui  était  l'époque 
où  cette  célèbre  école  brillait  de  tout  son  lustre. 

Ce  qui  est  démontré,  c'est  qu'au  temps  d'Ulpien  et  de 
Modeslin  l'enseignement  du  droit  formait  une  institution  ré- 
gulièrement organisée,  ayant  des  fonctionnaires  spéciaux  et 
des  établissemens  publics  dans  quelques  présidences  (  prœ- 
sidatus)  ,  et  surtout  à  Rome  qui ,  sur  ce  point ,  avait  même 
un  privilège  sur  les  provinces.  Ulpien  dit  en  parlant  des 
présidens  de  province  qui  statuaient  sur  le  contentieux  et 
la  comptabilité  des  traitemens  :  Proindè  ne  juris  quidem 
civilis  professoribus  jus  diceni  :  est  quidem  res  sanctissima 
civilis  sapientia,  sed  quce  preiio  nummario  non  sit  œsti- 
inanda  nec  dehonestanda ,  diun  in  judicio  honor  petihu-, 
qui  in  ingressu  sacrametiti  efferri  dehuit  :  quœdani  enini , 
tameisi  honeste  accipiaiilur,  inhonesfc  iamen  petuntur  (3). 
Il  faut  savoir,  pour  l'intelligence  de  ce  texte,  qu'en  ce 
temps-là  les  professeurs  étaient  payés  par  leurs  élèves  ou 
auditeurs;  il  paraît  même  qu'on  les  payait  d'avance  (4). 

Modestin  fournit  un  témoignage  analogue  à  celui  d'Ul- 
pien ,  lorsque ,  en  traitant  de  la  tutèle ,  il  nous  apprend 
que  :  Legum  doctores  in  aliquo  prœsidatu  docentes  reniis- 
sionem  non  habebnni;  Roniœ  autem  docentes,  à  tuteîâ  et  à 
curcl  remittuntur  (5) .  L'époque  où  l'enseignement  du  droit 

(l)  VoY-  Jac.  Hasaei,  de  herytensi  juriscons.  academia  ,  Hal.-Magd. 
1716  ,  in-80  (pag.  23  et  suiv.).  —  Nonnus,  Dionys.,  lib.  41. 

(a)  Parerga  jur.  civ.  in  Tlies.  Otlon. ,  cap.  ix ,  llb.  i.  — Ulpien ,  fr.  r, 
§  I ,  ff.  5o ,  i5  (Je  censlbus  ). 

(3)  Ulpien,  fr.  i ,  §  5 ,  ff.  5o  ,  i3  (  «/e  extraord.  cognlt.  ). 

(4)  f^cy.  Ulpien  ,  loc.  cit.  ;  et  Pomponlus ,  frag.  ir ,  §  47»  ff.  i  >  2 
(  de  orig.  juris), 

(5)  Modestin,  fr.  6  .  §  12  ,  ff,  27,  i  (de  excusât.  >, 
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fui  concentré  dans  les  académies  de  Rome ,  de  Bery te  et  de 
Constantinople  (Bysance),  est  donc  postérieure  à  la  trans- 
lation du  siège  de  l'empire  en  Orient  ;  et  peut-être  même 
alors  ces  trois  villes  eurent  seulement  le  privilège  du  haut 
enseignement  scientifique  ,  tandis  que  l'enseignement 
secondaire  ou  pratique  était  exercé  dans  les  provinces 
comme  auparavant,  ce  qui  pourrait  s'induire  du  petit  nom- 
bre des  professeurs  autorisés  dans  chacune  de  ces  grandes 
académies.  On  n'en  comptait  que  deux  à  Rome,  deux  à 
Constantinople  et  quatre  à  Beryte  (i).  Il  est  à  remarquer 
que  le  droit  ne  fut  jamais  enseigné  dans  la  célèbre  école 
d'Alexandrie  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  si  Beryte  a  été  plus  tard  la  plus  docte 
et  la  plus  brillante  école  de  l'empire,  il  paraît  certain  que, 
pendant  la  période  actuelle,  Rome  a  tenu  le  premier  rang, 
et  que  les  élèves  y  affluaient  de  toutes  les  parties  du  monde 
romain  malgré  les  ressources  qu'ils  trouvaient  dans  leurs 
provinces  (3).  Presque  tous  les  grands  jurisconsultes  dont 
nous  allons  parler  bientôt  avaient  passé  par  le  professorat. 
Les  honoraires  qu'ils  recevaient  de  leurs  auditeurs  ne 
furent  augmentés  que  plus  tard  par  un  salaire  fixe  payé  par 
le  trésor  (4). 

On  nommait  opus  l'ensemble  de  l'enseignement  ou  bien 
quelqu'une  des  grandes  divisions  du  droit ,  telles  que  le 
droit  public ,  le  droit  civil ,  etc. ,  et  les  différentes  branches 
de  chaque  division  se  nommaient  simplement  parfe^.  C'est 
ce  qu'on  peut  induire  d'un  texte  de  Vitruve  ,  cité  par  M. 
Hugo  (5) ,  et  du  §  44  de  la  loi  2  au  Digeste ,  de  origine juris. 


l)  Voy.  Justinian.  prœfat.  in  dîgest.  de  juris  docendi  ratione, —  Hase, 
loc.  cit.  passtm.  —  Bayle  ,  \°  Beryte.  —  Ménage,  Amœnit,  cap.  xxiv. 

(2)  l'or.  Malter,   Essai  historiijue  sur  l'école  d'Alexandrie,  Paris, 
1820,  deux  vol.  in-S". 

(3)  f^oy.  Olton,  Papinianus ,  cap.-^i,  pag. 206  et  suiv. 

(4)  f^oj.  Haubold,  Instit.  lùslor.  dogm.,  pag.  119,  et  les  auteurs 
jiumbreiix  f|ui  y  sont  indiques  sous  la  note  c. 

■  V    Hhi.  du  Jreil  roniaiu ,  ^  3iG  ,  not.  i  (  trad.  frang. ,  7^  cdit,). 
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il  y  est  dit  au  sujet  d'OfiUus  :  Lihros  de  jure  eknli  pîurimns , 
et  qui  omnem  partem  operis  Jimdareni ,  reliquit.  Ce  mot 
opus,  si  mal  interprété  jusqu'à  ce  jour,  se  retrouve  avec  la 
même  signification  dans  le  §  46  de  la  même  loi ,  au  sujet 
deTubéron.  Cette  interprétation  rend  inutile  la  correction 
que  Cannegieter  proposait  pour  le  g  44  (0- 

Nous  ignorons  si,  à  l'époque  actuelle ,  il  était  libre  à  cha- 
que jurisconsulte  d'enseigner  publiquement,  sans  avoir  été 
préalablement  soumis  à  des  épreuves  ou  à  l'autorisation 
supérieure.  Le  régime  intérieur  de  ces  académies  anciennes 
nous  est  peu  connu. 

On  ignore  également ,  dit  M.  Hugo  (2),  si  un  élève  avait 
plusieurs  professeurs  ,  comme  c'est  l'usage  chez  nous ,  ou 
bien  s'il  n'en  avait  qu'un  seul,  ainsi  qu'on  serait  tenté  de  le 
croire ,  d'après  le  soin  avec  lequel  les  anciens  désignent 
si  un  jurisconsulte  a  suivi  plusieurs  maîtres.  La  même  in- 
certitude règne  à  l'égard  du  nombre  d'auditeurs  quo 
comptait  chaque  professeur,  de  même  qu'à  l'égard  des  con- 
naissances préliminaires  et  de  l'âge  qu'on  exigeait  de  ceux 
qui  voulaient  se  livrer  à  l'enseignement  public.  L'on  n'a 
aucun  document  sur  le  nombre  d'heures  que  l'on  consa- 
crait par  jour  à  cet  enseignement ,  ni  sur  la  forme  dans 
laquelle  il  se  faisait  ;  ainsi  l'on  ne  sait  si  les  élèves  écri- 
vaient sous  la  dictée  du  maître  et  récitaient  ensuite  ce 
qu'ils  avaient  écrit  (  per  scmctipsos  rccitare^,  comme  cela 
fut  en  usage  plus  tard.  Enfin  ,  on  ne  peut  dire  non  plus 
quel  nombre  d'années  il  fallait  avoir  passé  sur  les  bancs,  ou 
plutôt  quelle  nature  de  connaissances  il  fallait  avoir  ac- 
quis pour  cesser  d'être  regardé  comme  élève.  Beaucoui» 
d'ouvrages  sur  le  droit  paraissent  avoir  été  de  véritables 
manuels  destinés  à  l'enseignement  oral,  et  plusieurs  autres 
sont  sans  doute  aussi  la  substance  des  leçons  recueillies 
dans  des  cours  publics.  On  donnait  probablement  le  nom 
de  remaniement  ou  de  seconde  édition  (l'epeiitaprœlectio^ 

(i)  Fojr,  Smallenburg,  Notce ad Pandect. ,  tom.  i,  pag.  71. 
(a)  Loc.  cit. 
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aux  leçons  orales  dans  lesquelles  l'auteur  développait  une 
publication  précédente ,  ou  bien  au  résumé  de  ces  mêmes 
leçons.  Une  circonstance  avantageuse  pour  l'auteur  était 
que  l'imprimerie  ne  fût  point  connue,  parce  qu'alors  aucun 
écrivain  n'était  forcé  d'attendre,  ainsi  qu'il  y  est  contraint 
aujourd'hui ,  qu'une  première  édition  de  son  ouvrage  fût 
épuisée  avant  de  pouvoir  en  publier  une  autre  qui  renfer- 
mât une  modification  de  ses  idées. 

A  l'égard  des  méthodes  usitées  par  les  jurisconsultes, 
elles  ont  fait  l'objet  de  beaucoup  d'éloges  et  de  beaucoup  de 
critiques.  Il  est  certain  que  les  anciens  attachaient  une  très 
hante  importance  aux  méthodes,  et  qu'ils  reconnaissaient 
comme  nous  leur  influence  incalculable  sur  la  prospérité  des 
éludes;  mais  il  est  à  remarquer  que,  malgré  leur  penchant 
décidé  vers  les  divisions  philosophiques  et  surtout  vers  le 
système  trîchotomîque  qui  les  rapproche  de  la  méthode  de 
Kant  (i),  les  écrivains  du  droit  ont  sacrifié  l'intérêt  mé- 
taphysique à  la  disposition  des  textes.  11  paraît  que  la  dis- 
tinction tripartite  des  personnes ,  des  choses  et  des  actions 
est  de  toute  antiquité  dans  les  traditions  romaines.  Les 
jurisconsultes  l'ont  constamment  adoptée  dans  leurs 
écrits  (2);  ils  ont  adopté  ensuite  l'ordre  de  l'édit,  et  ensuite 
l'ordre  sabinien,  qui  a  exercé  une  grande  autorité  en  juris- 
prudence et  sur  lequel  Jacques  Godefroi  a  fourni  le  riche 
travail  dont  nous  parlerons  plus  tard. 

On  a  fait  aux  jurisconsultes  romains  un  reproche  qui  a 
trouvé  un  organe  éloquent  dans  M.  Guizot  (3).  «  Les  juris- 
«  consultes  romains  »,  dit-il,  «  n'examinaient  point  ce  que 


^r)  ^oy,  dans  le  tom.  m  delà  The'mis, Tpsig.  yS  ,un  excellent  article 
sur  l'enseignement  du  droit.  M.  Millelot  y  traite  pourtant  ce  nous 
semble  avec  trop  de  rigueur  la  méthode  axlomatique  de  Heineccius. 
. —  J^oy.  aussi  Hugo,  loc.  cit.,  §  3i4. 

(a)  Voy.  les  indications  savantes  et  curieuses  de  Haubold ,  Instlt, 
hist.  dogm.,  pag.  2i3  et  suiv.  Ce  sont  les  matériaux  d'une  belle  his- 
toire de  l'enseignement  du  droit  chez  les  Romains. 

(3)  Voy.  Hist.  de  la  clv'd'is.  en  France,  toni.  iir,  pag.  126. 
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«  nous  appelons  les  principes  généraux  du  droit ,  le  droit 
«  naturel  ;  ils  avaient  pour  point  de  départ  cerlains  axiomes, 
«  certains  précédens  légaux ,  et  leur  habileté  consistait  à 
«  en  démêler  subtilement  les  conséquences  pour  les  appli- 
«  quer  aux  cas  particuliers  à  mesure  qu'ils  se  présentaient. 
«  Aussi  les  jurisconsultes  romains  furent-ils  des  dialecti- 
«  ciens  d'une  finesse  et  d'une  rigueur  admirables ,  jamais 
«  des  philosophes.  Les  théologiens  du  moyen  âge  ont  été 
«  dans  la  même  situation ,  se  sont  adonnés  au  même  travail 
«  et  sont  parvenus  aux  mêmes  mérites ,  c'est-à-dire  à  la 
«  rigueur  et  à  la  subtilité  logique ,  en  tombant  dans  les 
"  mêmes  défauts,  c'est-à-dire  dans  l'absence  de  toute  étude 
«  des  faits  en  eux-mêmes ,  de  tout  sentiment  de  la  réalité.  •> 
Le  reproche  formulé  par  M.  Guizot  peut  s'appliquer  aux 
jurisconsultes  de  l'âge  casuistique  ;  mais  appliquée  ceux  de 
l'âge  d'or,  il  manque  de  justice  et  d'exactitude.  On  sait  que  la 
théorie  du  droit  romain  était  principalement  basée  sur  la 
grande  doctrine  de  l'équité  (voy.  supra,  pag.  lo)  ;  on  sait 
combien  le  droit  romain  emprunta  à  la  philosophie  ancienne 
et  surtout  à  la  stoïque.  Il  est  vrai  que ,  malgré  ces  em- 
prunts, la  jurisprudence  ne  perdit  jamais  le  caractère  de 
science  positive  :  de  là ,  l'autorité  des  précédens  et  de  la 
doctrine  qui,  en  pareille  matière ,  est  toujours  d'un  grand 
poids ,  sans  qu'elle  exclue  pourtant  la  philosophie.  D'ail- 
leurs, l'esprit  de  ténacité,  l'attachement  aux  idées  reçues 
qui  étaient  un  élément  principal  du  caractère  romain ,  s'ex- 
primaient dans  le  droit  avec  plus  d'énergie  qu'ailleurs, 
parce  que  le  droit  était  la  science  spécialement  nationale. 
Ainsi ,  personne  à  Rome  n'aurait  écrit  sur  le  droit  comme 
Bentham.  On  avait  uni  dans  une  admirable  fusion  les  textes, 
la  doctrine  et  la  philosophie,  et  il  est  fticile  de  remar- 
quer que  le  lien  commun  de  ces  élémens  fut  la  politique. 
C'est  le  caractère  éminent  de  la  législation  romaine,  carac- 
tère qu'a  saisi  Gennaro  avec  beaucoup  de  sagacité  (i). 

(i)  Voy.  sa  République  des  jurisconsultes ,  non  dans  la  traduction 
de  l'abbé  Dinouart ,  mais  dans  le  texte  imprimé  plusieurs  foi»  en 
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Quant  à  ia  méthode  philosophique  elle-même ,  celle  qni 
consiste  à  faire  précéder  l'exposition  de  chaque  matière  de 
considérations  générales  n'est  point  une  méthode  ancienne; 
elle  tire  son  origine  de  la  scolastique.  L'esprit  philoso- 
phique des  écrivains  du  droit  romain  se  reconnaît  autant  à 
la  forme  du  style  qu'au  fond  des  doctrines  ;  ce  n'est  point 
de  la  philosophie  moderne  ,  à  la  vérité ,  mais  c'est  la  plus 
pure  et  la  plus  riche  substance  de  la  philosophie  an- 
cienne (  1  ) .  Pour  la  subtilité,  elle  est  un  peu  inhérente  à  toute 
science  morale.  Quant  à  l'assimilation  aux  théologiens  du 
moyen  âge ,  elle  nous  paraît  peu  méritée.  Ce  qui  distingue 
ces  derniers,  c'est  bien  V  absence  de  toute  étude  des  faits  en 
eux-mêmes,  de  tout  sentiment  de  réalité;  mais  c'est  préci- 
sément la  qualité  contraire  qui  est  le  caractère  distinctif 
des  jurisconsultes  romains.  Ils  sont  en  même  temps  philo- 
sophes et  hommes  politiques  ,  c'est-à-dire  positifs.  Pour 
s'en  convaincre ,  il  suffit  de  les  lire ,  même  sans  enthou- 
siasme. 

Cha.p.  ir. —  Esquisse  biographique  de  cette  période. 

Les  plus  illustres  jurisconsultes  qui  fleurirent  dans  les 
commencemens  du  règne  d'Auguste  furent  tous  des  disci- 
ples de  Servius  Sulpicius.  Ce  sont  :  Titus  Csesius,  Aufîdius 
Tucca ,  Aufîdius  Namusa ,  Flavius  Priscus ,  G.  -  Ateius 
Pacuvius,  Cinna ,  Publicius  Gellius  qu'il  ne  faut  point  con- 
fondre avec  l'inventeur  de  l'action  publicienne ,  et ,  enfin , 
Alfenus  Varus ,  le  plus  célèbre  de  cette  école. 

Alfenus  Varus ,  de  Crémone ,  s'éleva  de  l'état  de  simple 
artisan  aux  premières  dignités  :  il  fut  consul  la  troisième 
année  de  l'ère  vulgaire.  Il  composa,  outre  un  livre  inti- 
tulé Collectaneorwn ,  qui  était  un  recueil  de  préceptes  de 
son  maître  Servius ,  quarante  livres  de  Digestes,  qui  furent 

Italie  et  en  Allemagne.  —  Voy.  aussi  un  article  de  M.  Suard  dans 
les  Variétés  littéraires ,  tom.  i  ,  pag.  iSg. 

(i)  La  philosophie  du  droit  romain  a  fait  l'objet  de  plusieurs 
savantes  dissertations  indiquées  par  Haubold,  Instit.  histor.  dogm. , 
pag.  213. 
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réiluits  par  Paul  en  un  abrégé  dont  plusieurs  fragmens  ont 
passé  dans  les  Paiidecles.  C'est  une  question  de  savoir  si 
Alfenus  fut  ou  non  du  nombre  des  sectateurs  d'Epicure  (  i  ) . 

\près  les  disciples  de  Servius  vinrent  Labéon  et  Capiton, 
que  l'on  considère  comme  les  principaux  auteurs  de  la 
division  des  jurisconsultes  en  deux  sectes. 

Antislius  Labéon,  bien  supérieur  en  réputation  à  son 
rival,  était  le  fils  du  jurisconsulte  de  même  nom,  dont 
nous  avons  déjà  parlé.  Il  alliait  à  un  chaud  enthousiasme 
pour  les  anciennes  mœurs  et  les  institutions  de  la  répu- 
blique, de  vastes  connaissances  dans  les  sciences  nouvelles 
de  la  Grèce  et  dans  les  belles-lettres;  il  s'aida  beaucoup, 
dans  la  jurisprudence,  de  la  grammaire  et  surtout  des  éty- 
mologies  et  de  la  philosophie  stoïque.  Remarquable  par  sa 
constante  opposition  à  Auguste ,  il  refusa  même  le  consulat 
que  ce  prince  lui  offrit  pour  se  l'attacher. 

Il  eut  pour  maître  Trébatius  ,  et  il  forma  lui-même  de 
nombreux  disciples.  Pomponius  nous  apprend  qu'il  com- 
posa quatre  cents  ouvrages  :  nombre  prodigieux  si  on 
n'adopte  la  correction  de  Cujas  qui  lit  quadraginta  au  lieu 
de  quadringenta.  Les  plus  connus  sont  ses  lliOzvwv  Çpro- 
habilia^  abrégés  par  Paul ,  et  ses  Posieriorum  (œuvres 
posthumes)  abrégés  par  Jabolenus. 

Ateius  Capiton  différait  de  Labéon  autant  par  la  con- 
duite politique  que  par  les  opinions  en  jurisprudence.  Il  fut 
un  des  plus  assidus  et  des  plus  adroits  flatteurs  d'Auguste 
et  de  Tibère  ;  il  obtint  de  bonne  heure  le  consulat. 

Les  principaux  de  ses  ouvrages  avaient  pour  titre  :  Con- 
iectaneorum  (2),  de  Officio  senaiorio ,  de  Ponùficio  jure , 
de  Jure  sacrificiorum.  Il  avait  eu  pour  maître  Ofîlius. 

Nous  essaierons  de  donner  dans  le  chapitre  suivant  une 
idée  précise  des  systèmes  de  Labéon  et  de  Capiton. 


(i)  /or.  sur  Alfenus  Yarus  les  dissertations  d'Otton  (T/ief.  /«r.  v), 
et  d'Hofacker  (Haubold  ,  Inst.  hist.  dogm.,  pag.  i^-].h.) 

(a)  Recueil  de  diverses  lois,  sénatus-consultes ,  édits,  etc. 

T.    i.  20 
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Massurius  Sabinus  succéda  à  Capiton  et  donna  même 
son  nom  à  la  secte  qui,  depuis ,  fut  appelée  sabinienne.  Il 
jouit  de  la  plus  haute  réputation,  et  eut  l'honneur  d'être  le 
premier  qui  reçut  de  Tibère  \ejus  respondendi.  Il  composa 
trois  traités  du  droit  civil ,  un  commentaire  sur  l'édit  du 
préteur  et  plusieurs  autres  ouvrages.  Il  est  à  croire  que  les 
commentaires  d'Ulpien,  de  Pomponius  et  de  Paul  adSabi- 
num  se  rapportent  à  Massurius  et  non  à  Cœlius  Sabinus. 

En  même  temps  que  florissait  Sabinus ,  Cocceius  Nerva  ? 
que  l'on  nomme  Nerva  pa/er  pour  le  distinguer  de  son  fils , 
également  jurisconsulte ,  se  mit  à  la  tête  des  disciples  de 
Labéon.  Il  fut  consul  sous  Tibère  et  l'ami  intime  de  ce 
prince ,  quoique  bien  éloigné  d'être  le  compagnon  de  ses 
débauches.  Il  est  rarement  cité  dans  les  Pandectes. 

A  Sabinus  succéda  Gains  Cassius  Longinus,  de  la  race 
du  meurtrier  de  César,  et  issu  par  sa  mère  des  jurisconsultes 
Tubéron  et  Sulpicius.  Il  exerça  les  plus  hauts  emplois  sous 
Caligula ,  fut  exilé  dans  sa  vieillesse  par  Néron  et  rappelé 
par  Vespasien;  il  partagea  avec  son  maître  l'honneur 
d'avoir  donné  son  nom  à  la  secte  que  l'on  nomma  indis- 
tinctement cassienne  ou  sabinienne. 

Proculus  (on  ignore  ses  autres  noms  et  l'histoire  de  sa 
Yïe)  succéda  à  Nerva,  et  donna  aussi  son  nom  à  la  secte  qui 
reportait  son  origine  à  Labéon.  Plusieurs  fragmens  de 
ses  ouvrages  se  trouvent  dans  les  Pandectes. 

Parmi  les  autres  jurisconsultes  de  cette  époque  on  cite 
Fulcinius ,  Mêla ,  Cartilius  ,  Nerva  le  fils ,  que  l'on  croit 
père  de  l'empereur  de  ce  nom  ,  et  Atilicinus. 

Sous  Vespasien ,  les  sabiniens  eurent  pour  chef  Cœlius 
Sabinus,  et  les  proculéiens  Pegasus.  Ils  furent  consuls  l'un 
et  l'autre,  et  Pegasus  fut  aussi  préfet  de  la  ville  :  c'est  sous 
son  consulat  que  fut  rendu  le  sénatus-consulte  pégasien. 

A  côté  d'eux  on  remarque  Juventius  Celsus  le  père,  pro- 
culéien ,  Priscus  Jabolenus  ,  sabinien  ,  et  Ariston ,  qui 
parait  n'avoir  été  sectateur  d'aucune  école  et  dont  Pline 
nous  a  laissé,  dans  une  de  ses  lettres,  un  éloge  pompeux. 
Chacun  d'eux  a  fourni  des  fragmens  aux  Pandectes. 
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A  peu  près  à  la  même  époque  fleurirent  aussi  Neratius 
Priscus,  dont  on  trouve  des  extraits  dans  le  Digeste; 
Anianus  Plautius,  sur  les  ouvrages  duquel  ont  écrit  Javo- 
lenus,  PauletPomponius;  Minutius  Natalis;  Urseius  Ferox, 
qui  fut  commenté  par  Julien  ;  Varius  Lucullus  et  Fufidius. 

Sous  Adrien,  Juventius  Celsus  le  fils  fut ,  après  son  père, 
lechef  desproculéieus.  C'est  à  lui  plutôt  qu'au  père  qu'il 
faut  attribuer  les  fragmens  et  les  citations  de  Celsus  dans 
les  Pandecies. 

Salvius  Julianus,  qui  remplit  les  plus  hautes  magistra- 
tures de  l'empire ,  est  célèbre  par  la  rédaction  de  l'édit 
perpétuel ,  qui  lui  fut  confiée  par  Adrien  (i)  ,  et  par  son 
commentaire  ad  edicium.  Il  paraît  aussi  qu'il  introduisit 
dans  la  jurisprudence  l'interdit  qui  porte  son  nom  :  Inter- 
dictum  Sali^ianum.  C'est  un  des  jurisconsultes  dont  les 
écrits  ont  été  le  plus  mis  à  contribution  pour  la  confection 
des  Pandectes. 

Aburnus  Valens ,  Lœlius  et  Vidius  furent  les  contem= 
porains  de  Julien. 

Africain  {Sextus-Cœcilhis-J/j'icanus^nonmoins  célèbre 
que  Julien ,  paraît  avoir  été  son  disciple ,  quoique  l'on  ait 
beaucoup  discuté  sur  l'époque  où  il  vécut  et  sur  son  véri- 
table nom.  Il  écrivit  neuf  livres  de  questions ,  dont  de 
nombreux  fragmens  ont  passé  dans  les  Pandectes  ;  il  a  tou- 
jours été  renommé  dans  les  écoles  par  la  subtilité  de  sa 
discussion  et  l'excessive  concision  de  son  style. 

On  peut  assigner  à  la  même  époque  Volusius  Mœcianus, 
qui  compta  Marc-Aurèle  au  nombre  de  ses  disciples, 
Ulpius  Marcellus ,  Valerius  SeverusetTerenlius  Clemens, 
commentateur  des  lois  Jiilia  et  Papia.  Quant  à  Publlcius, 
Pactumeius  Clemens  ,  Campnnus ,  Octavcnus ,  Vivianus  et 
Sexlus  Pedius ,  on  est  assez  incertain  sur  l'époque  à  laquelle 
ils  ont  vécu  ;  mais  on  sait  qu'ils  n'appartiennent  point  à 
une  époque  postérieure  à  celle  d'Adrien  et  des  Antonins. 

Gains  ou  Caius ,  dont  on  connaît  moins  la  vie  que  les 

(i)  Voy.  suprà,  pag.  a 68» 
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ouvrages  ,  ilorissait  sous  Marc-Aurèle  ;  il  est ,  par  consé- 
quent ,  le  plus  ancien  des  cinq  jurisconsultes  compris  dans 
la  loi  de\  alentinien  sur  les  citations  (i).  Il  composa  plu- 
sieurs ouvrages  qui  ont  servi  à  la  confection  des  Pandectes  ; 
mais  ses  Instiiutes  sont  la  plus  célèbre  de  ses  œuvres.  Ce 
livre,  suivi  généralement  dans  les  écoles  antérieurement  à 
Juslinien,  fut  refondu  et  corrigé  par  ordre  de  ce  prince  ,  et 
il  servit  de  base,  ainsi  transformé,  aux  Institiiles  de  Justi- 
nien.  L'original  avait  déjà  été  abrégé  par  Anianus  dans  le 
Brei'iarium  Alaricianum .  Des  fragmens  que  l'on  retrouve 
dans  Schulting  ,  dans  van  Lewen  et  dans  la  collection  de 
Berlin  étaient  tout  ce  qui  nous  restait  de  cet  ouvrage  im- 
portant (  car  nous  ne  comptons  pas  le  fragment  de  Maffei  ) 
lorsque  le  palimpseste  qui  recelait  l'ouvrage  entier  fut  dé- 
couvert à  Vérone  en  1816  par  M.  Niebuhr.  Cette  décou- 
verte a  fait  révolution  dans  la  science  :  nous  en  avons  déjà 
parlé  pa^.  23. 

En  même  temps  fîorissaient  aussi  Sexlus  Pomponius , 
dont  on  trouve  au  commencement  des  Pandectes  une  notice 
importante  sur  l'histoire  du  droit,  et  Cerbidius  Scévola, 
qui  compta  au  nombre  de  ses  disciples  l'empereur  Seplime 
Sévère ,  le  célèbre  Papinien ,  et  probablement  aussi  Paul 
et  Triplioninus. 

On  peut  assigner  à  la  mémo  époque  Mauricianus  , 
Papirius  Justns,  Papirius  Fronto ,  \  enuleius  Satuminus 
et  Taruntenus  Paternus. 

Papinien,  que  les  anciens  et  les  modernes  ont  considéré 
comme  le  premier  des  jurisconsultes,  aux  opinions  duquel 
Tbéodose  le  jeune  accorda  la  prépondérance  sur  celles  de 
tous  les  autres  et  à  qui  Cujas  voulait  élever  des  autels  ,  fut 
le  condisciple  ,  l'ami  et  le  ministre  de  Septime  Sévère  ;  il 
reçut  de  ce  prince  mourant  une  tâche  qu'il  ne  put  accom- 
plir, celle  de  maintenir  la  bonne  intelligence  entre  ses 
enfans.  Caracalla ,  après  avoir  fait  périr  son  frère  Géta , 
voulut  que  Papinien  prononçât  dans  le  sénat  l'apologie  de 


(i)  Loi  célèbre  dont  nous  parlerons  dans  la  période  suivante. 


INTRODUCTION.  309 

ce  crime;  et  il  en  reçut  cette  célèbre  réponse,  que  c'était  là 
commettre  un  second  parricide  :  Caracalla  fit  assassiner 
Papinien.  Ce  grand  homme  était  alors  préfet  du  prétoire 
et  jeune  encore.  Ses  principaux  ouvrages  sont  des  livres  de 
questions  et  des  livres  de  ?  épouses ,  dont  il  reste  de  nom- 
breux extraits  dans  les  Pandectes ,  surtout  des  réponses. 

Les  contemporains  de  Papinien  sont  Caliistrale,  Arrius 
Mœnander,  sur  l'époque  duquel  on  n'est  point  cependant 
sans  quelque  incertitude ,  et  Tertullien ,  que  Cujas  et 
Grotius  pensent  être  le  même  que  le  célèbre  père  de  l'église 
nommé  par  Chateaubriand  le  Bossuei  de  l'Afrique.  L'opi- 
nion de  Cujas  et  de  Grotius  passe  pour  cire  erronée. 

Paul  (  Jidius  -  Paulus)  paraît  avoir  été  plus  jeune  que 
Papinien,  quoiqu'il  ait  été,  avecUIpien,  son  assesseur 
dans  la  préfecture  du  prétoire.  Il  parvint  lui-même  ensuite 
à  cette  dernière  dignité  ;  il  jouit  d'une  très  haute  réputation , 
et  il  écrivit  un  très  grand  nombre  d'ouvrages ,  entre  autres 
des  notes  sur  Papinien  et  quatre  livres  de  sentences  {sen- 
tentiarum  receptarum^  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous. 

Ulpien ,  préfet  du  prétoire  sous  Alexandre  Sévère ,  était 
l'ami  de  ce  prince  et  paraît  avoir  tenu  sous  lui  les  rênes  de 
l'empire.  Il  est  signalé  comme  persécuteur  des  chrétiens  ; 
il  s'attira  par  ses  réformes  la  haine  des  gardes  préto- 
riennes, qui  l'assassinèrent.  Ce  profond  jurisconsulte, 
toujours  cité  avec  de  pompeux  éloges  et  placé  au  premier 
rang  par  les  docteurs  qui  lui  succédèrent  et  par  les  empe- 
reurs eux-mêmes,  est  pour  nous  le  plus  important  de  tous, 
peut-être  à  cause  des  fragmens  qui  nous  restent  de  son 
livre  Regidarum. 

Le  siècle  d'Alexandre  Sévère  fut  aussi  illustré  par  les  tra- 
vaux de  Marcianus ,  de  Claudius  Triphoninus  ,  de  Licinius 
Rufus ,  d'jîlmilius  Macer ,  de  Florenlinus  et  de  Modestin 
(Herennius  Modestinus)  qu'Ulpien  appelle  son  élève ,  et 
qui  est  le  dernier  des  cinq  jurisconsultes  compris  dans  la 
loi  des  citations. 

Quelques  autres  jurisconsultes  sont  cités  dans  les  Pan- 
dectes  sans  qu'on  puisse  déterminer  l'époque  précise  où  il 
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ont  vécu.  Il  en  est  d'autres  dont  quelques  ouvrages  nous 
sont  restés  sans  que  pourtant  nous  connaissions  leur  nom. 
L'un  de  ces  fragmens  porte  le  titre  de  Fragmenium  regii- 
larum  ex  vetere  jurisconsulto  ;  il  traite  de  juris  speciebus 
et  manumissionibus  :  on  le  trouve  dans  la  collection  de 
Schulting  et  dans  celle  de  Berlin  (181 5).  Un  autre  fragment 
est  celui  dejurefisci,  trouvé  à  Vérone  et  publié  par  MM. 
Bluhme  et  Goeschen  à  la  suite  de  leur  édition  de  Gains. 
Rnfin  ,  nous  devons  rappeler  ici  les  Fragmenta  vaticana, 
découverts  par  l'abbé  Mai  et  dont  nous  avons  parlé  pag.  25. 

Il  est  facile  de  juger,  d'après  la  seule  nomenclature  que 
nous  venons  de  donner  de  cette  foule  de  jurisconsultes  plus 
©u  moins  célèbres ,  de  l'énorme  quantité  d'ouvrages  sur  le 
droit  que  cette  période  vit  éclore.  On  peut  les  classer  de 
la  manière  suivante  (1)  : 

1°  Commentaires  spéciaux  sur  les  diverses  sources  par- 
ticulières du  droit ,  par  exemple  sur  les  douze  tables  ,  sur 
redît  prétorien ,  sur  quelques  plébiscites  et  quelques  con- 
stitutions impériales. 

2°  Systèmes  de  droit  :  les  uns  abrégés  sous  le  titre  de 
Tnstitutiones ,  Enchiridia,  Regidœ ,  Dejinitiones  ;  les  autres 
plus  volumineux  et  plus  étendus  sous  le  titre  de  Libri  Juris 
ciffilis,  et  plus  tard  sous  celui  de  Digesta. 

3°  Commentaires  sur  des  systèmes  et  d'autres  écrits  de 
jurisconsultes  anciens ,  comme  par  exemple  :  Notée  ad 
Sabinum,  adCassium,  ad  Papinianum. 

4®  Monographies  ou  dissertations  et  traités  particuliers 
sur  des  branches  spéciales  du  droit  (  libri  singulares) , 
comme  par  exemple  :  defideicommissis, 

5°  Ecrits  ou  recueils  de  décisions  particulières  ou  de 
cas  spéciaux ,  comme  par  exemple  :  Responsa ,  Episiolœ, 
Casus  enucleati. 

6"  Controverses  ou  discussions  entre  les  jurisconsultes 
SUT  des  cas  douteux  :  Quœstiones ,  Disputationes. 

(i)  Voy,  Mackeldey,  Hist.  des  sources,  pag.  54*55  (trad.  fraîJÇ.  )t 
Nous  lui  cmpruûtons  ces  détails. 
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7°  Mélanges  ou  écrits  divers ,  tels  que  :  Lîbri  variaruin 
seclioniim,  inemhranarum ,  differentiarum ,  renim  quoti- 
dianarwn . 

La  biographie  des  jurisconsultes  de  cette  période  célèbre 
était  trop  importante  dans  l'intérêt  de  l'histoire  du  droit 
pour  être  négligée  parles  amis  de  la  science  ;  aussi  aucune 
autre  partie  de  la  littérature  du  droit  romain  n'est  plus 
féconde  que  celle-ci.  Indépendamment  des  biographes 
généraux,  tels  que  Rutilius,  Fichard ,  Panzirol ,  Bertrand , 
Henel ,  Guillaume  Grotius ,  Strauchius ,  ^^  ieling,  Torto- 
relli ,  Franck ,  Malans,  et  dans  le  commencement  de  ce 
siècle  M.  Neuber,  chacun  des  grands  jurisconsultes  que 
nous  venons  de  nommer  et  de  passer  en  revue,  a  fourni  le 
sujet  de  savantes  monographies,  dont  le  nombre  et  l'éten- 
due sont  d'un  immense  secours  pour  l'histoire  du  droit. 
La  bibliographie  de  cette  partie  du  droit  romain  est  si 
vaste  que  nous  devons  renoncer  à  la  fournir  ;  nous  pouvons 
nous  borner  à  renvoyer  au  travail  méthodique  et  complet 
que  Haubold  nous  a  laissé  sur  cet  objet  :  il  occupe  les 
pages  143  à  167  de  ses  Insiitutes  historico-dogmatiques , 

Chap.  III.  —  Sectes  des  jurisconsultes. 

On  trouve  dans  le  Digeste  des  traces  curieuses  de  dis- 
sidences importantes,  même  entre  les  plus  anciens  juriscon- 
sultes (1);  mais  ce  n'est  que  sous  Auguste  et  entre  Labéon 
et  Capiton  que  commence  une  opposition  de  doctrines 
assez  systématique  et  assez  constante  pour  constituer  une 
division  en  deux  sectes  ou  écoles.  C'est  ce  que  nous  apprend 
Pomponius  ,  qui  nous  a  laissé  en  même  temps  un  ordre  de 
succession  des  chefs  de  chacune  des  deux  sectes.  Il  est  néan- 
moins à  présumer  que  la  division  ne  fut  pas  entièrement 
consommée  sous  ces  premiers  chefs  des  deux  écoles ,  puis- 
que ces  écoles  ne  prirent  point  leur  nom  d'eux  ,  mais  de 
leurs  successeurs  et  même  de  leurs  successeurs  non  im- 


(ï)  Loi  4  »  ff.  de  captîvis;  loi  3o,  ii.pro  socio. 
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médiats,  lois  que  Cassius  et  Proculus  ;  car  l'école  de  Capiton 
est  plus  souvent  désignée  par  le  nom  de  Cassius  que  par 
celuideMassuriusSabinus,  son  premierclief  après  Capiton. 
Voici  la  série  des  jurisconsultes  qui  se  sont  succédés  par 
une  suite  non  interrompue,  depuis  Auguste  jusqu'à  Adrien, 
comme  chefs  des  écoles  sabinienne  ou  cassienne  et  procu- 
léienne.  C'est  à  tort  que  des  modernes  ont  donné  aussi  à 
cette  dernière  le  nom  de  pégasienne  (i). 


SABÏNIEÎVS  OU  CASSIEXS. 

Capiton ,  disciple  d'Ofilius. 

Massurius  Sabinus. 

Gaius  Cassius  Longinus. 

Cœlius  Sabinus. 

Priscus  Javolenus. 

Âburnus  Valens. 

Tuscianus  ou  Tuscius  Fus- 
cianus. 

Salvius  Julianus. 


PR.0CUL1,IE.\S. 

Labéon  ,  disciple  de  TréLa 
tius. 

Nerva  le  père. 

Proculus. 

Nerva  le  fils. 

Pegasus. 

Juventius  Celsus  lé  père. 

Celsus  le  fils. 

Neratius  Priscus. 


Si  nous  ne  pouvons  continuer  cette  liste  et  descendre  à 
une  époque  plus  récente ,  c'est  uniquement  au  défaut  de 
renseignemens  qu'il  faut  l'attribuer  (Pomponius  n'ayant 
point  parlé  de  ses  contemporains  )  ,  et  non ,  comme  l'ont 
cru  plusieurs  auteurs ,  à  ce  que  sous  Adrien  les  constitu- 
tions impériales  et  l'édit  perpétuel  auraient  fait  cesser  les 
dissidences  des  jurisconsultes.  L'inexactitude  de  cette 
assertion  est  devenue  plus  qu'évidente  depuis  la  découverte 
des  Institiiles  de  Gaius.  Cet  auteur,  qui  écrivait  sous  les 
successeurs  d'Adrien,  se  déclare  ouvertement  le  partisan 
de  Cassius  et  de  Sabinus  qu'il  nomme  ses  maîtres,  prœcep- 
tores  nostri;  il  désigne  les  proculéiens  sous  la  dénomina- 
tion de  dwersœ  scolœ  aiictores ,  et  souvent  il  expose  les 
opinions  contraires  des  deux  sectes;  ce  qui  démontre  bien 
qu'à  celle  époque  !a  fusion  n'était  pas  opérée.  Ulpien ,  plus 


i)  ^'o V.Hugo,  §  317,  not.  4- 
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récent  que  Gaius ,  indique  encore  des  points  de  discussion 
entre  les  deux  sectes  (i). 

Une  autre  grave  erreur  qu'ont  commise  les  modernes  el 
dont  M.  Hugo  voit  l'origine  dans  une  leçon  erronée  de 
Servius ,  adoptée  par  Cujas ,  a  été  de  croire  qu'il  ait  existé 
à  celte  époque  d'Adrien  une  secte  mixte,  dont  les  partisans 
se  seraient  nommés  erciscuncU ,  comme  qui  dirait  éclec- 
tiques. Outre  qu'il  n'est  nulle  part  fait  mention  de  cette 
troisième  secte,  on  peut  remarquer  qu'aucun  des  juriscon- 
sultes romains  n'était  tellement  attaché  à  sa  secte ,  qu'il  ne 
s'écartât  jamais  des  opinions  de  ses  maîtres.  C'est  ainsi  que 
l'on  voit  souvent  une  opinion  mixte  adoptée  par  des  juris- 
consultes qu'on  sait  avoir  appartenu  à  l'une  des  deux  sectes. 
On  est  donc  loin  d'avoir  besoin ,  pour  rendre  compte  de 
cet  éclectisme,  d'admettre  l'existence  d'une  troisième  école. 

Il  est  peu  probable  aussi  que  les  cinquante  décisions 
de  Justinien  aient  eu  pour  but  de  trancher  les  principales 
difficultés  qui  divisaient  les  sectes. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit ,  il  paraît  que  la  division  en  deux 
sectes  commença  à  s'effacer  insensiblement  sous  les  juris- 
consultes de  l'âge  des  Antonins ,  qui  montrèrent  dans  leur 
manière  de  discuter  un  plus  grand  esprit  d'indépendance 
individuelle  et  adoptèrent  souvent  les  uns  les  autres  des 
opinions  de  la  secte  opposée. 

La  cause  première  de  la  scission  des  jurisconsultes  en 
deux  écoles  est  l'invasion  de  la  philosophie  grecque  (de  la 
sloïque  principalement)  dans  la  science  du  droit.  Les  uns 
embrassèrent  avec  ardeur  cette  nouvelle  science  et  lui  em- 
pruntèrent tout  ce  qui  put  convenir  à  la  jurisprudence  ;  les 
autres  résistèrent  à  ce  mouvement  et  s'attachèrent  aux 
doctrines  et  aux  maximes  reçues  des  anciens.  Telle  est  la 
différence  fondamentale  que  Pomponius  établit  entre 
Capiton  et  Labéon,  et  que  l'on  peut  sans  doute  étendre  à 
leurs  écoles  :  Atcius  Capiio  in  his  quœ  ei  iradila  faerant 
perscverahat.  Labeo  ingenii  qualitate  et  Jiduciâ  docirinœ , 

(l)   Fragm.  ii ,  a8. 
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qui  et  cceieris  ope?ùs  sapientiœ  operam  dederat ,  pïurima 
innovare  instituit. 

.  Aux  yeux  de  bien  des  esprits ,  la  philosophie  c'est 
l'équité,  la  loi  de  la  raison ,  et  rien  autre  chose.  De  là  on 
a  conclu  que  Labéon  modifia  l'ancienne  jurisprudence  par 
l'équité ,  et  l'on  a  fait  de  la  dispute  des  deux  sectes  la  dis- 
pute de  l'équité  et  du  droit  rigoureux  ;  mais,  ce  dernier  fait 
étant  posé  en  principe,  on  s'est  trouvé  fort  embarrassé  de  dé- 
cider laquelle  des  deuxsectes  tenait àl'intcrprétation  rigou- 
reuse de  la  loi,  laquelle  admettait  l'interprétation  de  justice 
et  de  bienveillance  ;  car,  si  d'un  côté  la  réputation  de  philo- 
sophe si  justement  acquise  à  Labéon  le  faisait  présumer  plus 
facileà  s'écarter  du  sens  rigoureux  des  lois ,  et  si  la  déférence 
de  Capiton  pour  les  anciens  le  faisait  considérer  comme  un 
esclave  des  textes  et  des  traditions ,  ces  conjectures  n'étaient 
nullement  confirmées  par  l'observation  des  faits  ;  puisque, 
dans  les  dissidences  de  détail  qui  nous  ont  été  transmises, 
on  ne  peut  souvent  décider  de  quel  côté  est  l'équité.  On 
en  est  quelquefois  réduit  à  se  demander  ce  qu'avait  à  faire 
l'équité  dans  la  question;  et  enfin,  si  on  s'applique  profon- 
dément à  scruter  dans  les  textes  de  quel  côté  elle  se  trouve, 
on  est  forcé  de  prononcer  plus  souvent  pour  les  disciples 
de  Capiton  que  pour  ceux  de  Labéon.  Aussi  des  auteurs 
célèbres  ont  accordé  le  caractère  de  défenseurs  de  l'équité 
aux  proculéiens  ,  et  d'autres  auxsabiniens. 

Mais  ce  n'était  point  là  la  base  de  la  dissension  des  sectes. 
JNi  l'une  ni  l'autre  n'eut  pour  système  exclusif  de  substituer 
les  règles  de  l'équité  à  celles  du  droit  positif. 

La  philosophie  stoïque  était  éminemment  morale ,  mais 
elle  se  distinguait  surtout  par  une  inflexible  logique  ;  et  l'on 
sait,  par  Diogène  Laërte  et  les  autres  écrivains  qui  nous  ont 
transmis  les  opinions  et  les  actions  des  plus  illustres  philo- 
sophes de  cette  secte ,  qu'ils  se  distinguaient  surtout  par  la 
rigueur  de  la  dialectique,  par  leur  application  constante  à 
creuser  les  principes  deschoses  etparleursagacitéinflexible 
à  marcher  d'un  principe  trouvé  jusqu'à  ses  dernières  con- 
séquences. Tels  étaient  les  stoïciens  dans  la  philosophie,  et 
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(el  fut  Labéon  dans  la  jurisprudence.  Ce  qu'il  emprunta  au 
stoïcisme,  ce  furent  peut-être  moins  des  principes  qu'une 
méthode  de  raisonnement,  ce  fut  moins  la  morale  que  la 
dialectique.  Il  imita  aussi  les  stoïciens  en  s'attachant  à  la 
philologie,  en  recherchant  les  étymologies  et  en  s'efforçant 
de  porter  dans  la  langue  une  rigueur  mathématique.  Une 
telle  alliance  de  la  philosophie  avec  la  jurisprudence  con- 
duisait non  point  à  modifier  le  droit  par  l'équité ,  mais  à  le 
constituer  au  contraire  en  science  exacte ,  à  coordonner 
toutes  ses  parties  et  à  conformer  rigoureusement  toutes  les 
règles  spéciales  aux  principes  généraux.  Labéon ,  au  lieu  de 
suivre  les  opinions  des  anciens ,  marchait  avec  confiance 
aux  conclusions  que  son  esprit  subtil  et  pénétrant  voyait 
dériver  des  principes.  C'est  là  ce  qu'indique  Pomponiuspar 
ces  mots  :  Iiigenii  qualllate  eifiduciâ  doctrinœ.  Cette  con- 
fiance dans  la  doctrine  tient  du  mathématicien  ;  et  si 
Leibnitz  a  observé  avec  raison  qu'il  y  a  des  ressemblances 
entre  les  mathématiciens  et  les  jurisconsultes  de  Rome , 
c'est  qu'il  n'y  a  guère  de  différence  entre  la  logique  des 
mathématiques  et  la  logique  du  stoïcisme  (i). 

Capiton,  renfermé  plus  étroitement  dans  la  jurisprudence 
pratique  et  coutumière ,  s'attachait  non  point  à  expliquer 
la  lettre  de  la  loi,  mais  à  reproduire  les  opinions  des 
anciens  :  In  his  qiiœ  ei  tradita  fueranl  perseverabat  ;  il 
enseignait  ce  qu'on  lui  avait  enseigné. 

La  différence  de  méthode  de  ces  deux  hommes  était  donc 
que  l'un  partait  de  la  logique ,  l'autre  de  l'autorité  ;  mais 
il  ne  s'ensuivait  nullement  que  l'un  aboutît  à  l'équité,  l'autre 
au  droit  strict ,  car  la  logique  et  l'autorité  des  traditions 
sont  deux  voies   qui  peuvent  indistinctement  conduire 


(i)  Quoique  abusive ,  cette  méthode,  ramenée  dans  le  cercle  d'une 
raison  éclairée,  a  porté  des  fruits  précieux.  Nous  avons  vu  Leibnitz 
s'écrier,  en  parlant  des  jurisconsultes  romains  :  Dixi  sœpiiis,  post  scrlpta 
geometrarum ,  nihïl  exstare  quod  vi  ac  subtilitate  cum  romanorum  jurecon- 
ttdtorian scrîptit comparari possit :  tantiim nervi inest,  tantiim profunditatis' 
{Opéra,  voL  ivj  part,  m ,  pag.  367.  )  Voy,  suprà ,  pag.  390. 
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tantôt  à  l'uue ,  tantôt  à  l'autre.  Labéon  n'admettait  ni 
l'équité  ni  le  droit  strict  que  lorsque  l'équité  ou  le  droit 
strict  étaient  une  conséquence  naturelle  des  principes 
d'où  il  était  parti.  Capiton  admettait  l'un  ou  l'autre  dans 
chaque  question,  selon  que  les  anciens,  en  la  traitant, 
s'étaient  décidés  pour  le  droit  strict  ou  pour  l'équité  ;  mais 
on  peut  présumer  cependant  que  l'équité  dut  être  plus 
souvent  du  côté  des  théories  de  Labéon. 

Tel  est,  en  définitive ,  le  parallèle  général  que  l'on  peut 
établir,  d'après  Pomponius ,  entre  les  deux  chefs  d'école. 
Labéon ,  esprit  élevé  et  étendu ,  dialecticien  subtil  et  nova- 
teur audacieux ,  soumettait  tout  au  creuset  de  sa  logique , 
tandis  que  Capiton ,  érudit  timide  et  modeste,  suivait  avec 
respect  les  traces  de  ses  devanciers. 

La  politique  vint  se  mêler  à  ces  divisions  de  théorie. 
Labéon  était  un  ardent  républicain  ,  mais  de  cette  bonne 
compagnie  qui  avait  appelé  à  Rome  la  philosophie  grecque 
et  qui  l'y  avait  soutenue  avec  enthousiasme  ;  Auguste  res- 
pecta, honora  ses  talens  et  son  caractère.  Capiton,  au  con- 
traire, est  loin  d'avoir  laissé  des  souvenirs  aussi  nobles  et 
une  réputation  aussi  bien  établie  ;  il  flatta  le  pouvoir  et  se  fit 
son  esclave.  Ces  dissidences  d'opinions  portent  dans  le 
système  de  Labéon  un  esprit  généreux  et  grand,  qui  est,  en 
thèse  générale ,  l'apanage  de  toute  opposition  politique  ; 
dans  le  système  de  Capiton ,  on  rencontre ,  au  contraire , 
plus  de  froideur  et  une  certaine  inclination  vers  le  matéria- 
lisme, vers  le  dogme  de  l'obéissance  passive.  Il  est  proba- 
ble que  la  politique  eut  une  grande  influence  sur  la  pro- 
fonde démarcation  des  deux  sectes. 

Pothicr,  dans  les  Prolégomènes  de  ses  Pandecles,  a  très 
bien  exposé  les  caractères  des  deux  sectes  ;  mais  il  faut  rec- 
tifier sa  doctrine  par  les  observations  que  M.  Hugo  a  insérées 
dans  son  Histoire  du  droit  romain  et  dans  le  tom.  v*  de  son 
Magasin.  MM.  Kammerer  et  Dirksen  ont  aussi  composé 
sur  le  même  sujet  des  dissertations  dignes  d'être  consul- 
tées. Avant  eux,  Boekelen ,  Vico,  Mascov,  Hommel , 
Eckhard  et  Brunquell  avaient  fait  du  même  thème  l'objet  de 
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leurs  investigations.  Leurs  ouvrages  sont  indiqués  dans  les 
Jnsiiiuies  dogmatiques  de  Haubold  (lom.i,  pag.  2i5-tG). 
Le  chapitre  que  Vice  a  consacré  à  celle  matière  est  un  des 
plus  curieux  de  son  ouvrage  :  Be  unwersi j'uris  uno  prin- 
cipio  et  fine  uno. 

La  connaissance  exacte  et  approfondie  des  sentiinens 
de  chaque  secte  est  un  auxiliaire  indispensable  à  l'élude 
des  textes  du  droit  romain.  Il  est  impossible  de  comprendre 
une  foule  de  doctrines  ,  de  lever  des  contradictions  appa- 
rentes et  même  quelques  anlinomies ,  sans  le  secours  de 
l'histoire  des  opinions  des  jurisconsultes.  On  sait  que  le 
Digeste  est  une  compilation  de  cenlons  empruntés  à  des 
jurisconsultes  de  diverses  opinions.  Si  peu  de  soin  et  d'in- 
telligence ont  présidé  à  la  réunion  de  cesfragmens,  qu'on  y 
a  laissé  subsister  des  traces  multipliées  de  dissidences  d'opi- 
nions sur  la  philosophie  du  droit,  et  même  sur  son  applica- 
tion pratique.  Il  est  donc  nécessaire  de  connaître  ces  opi- 
nions pour  interpréter  et  concilier  ces  textes  épars  ,  dont  le 
rapprochement  établit  souvent  des  discordances  de  théorie 
qui  s'expliquent  par  la  connaissance  des  opinions  person- 
nelles du  jurisconsulte  auquel  ces  textes  sont  empruntés. 
La  lecture  du  grand  travail  de  Jacques  Godefroi  intitulé  : 
Sahinianœ  regulœ  44  >  est  d'un  précieux  secours  pour  arri- 
ver à  cette  utile  connaissance  (i). 

Chap,  IV.   —   Elat  du  droit. 

L'état  du  droit  pendant  cette  période  forme  ce  que  l'on 
peut  nommer,  en  général,  le  droit  des  Pandecles ,  parce 
que  ce  recueil  fut  principalement  tiré  des  écrits  des  juris- 
consultes de  cette  époque.  Mais,  comme  ces  écrits  ont  subi 
des  mutilations,  les  sources  les  plus  pures  qui  nous  res- 
tent pour  l'histoire  du  droit  pendant  cet  intervalle  sont 
Ulpien,  Paul  et  Gains,  pour  les  ouvrages  que  nous  possé- 
dons dans  leur  intégrité  ou  peu  s'en  faut,  tels  que  les 
Fragmens  ,\es  Sentences  el  les  Institutes. 

(i)  f^oy.ses  Opéra  minora,  édit.  Trotz,  pag.  789  et  suiv- 
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1°  Etal  des  personnes.  —  La  condition  des  esclaves  était 
adoucie  par  des  limitations  posées  au  droit  de  puissance 
de  leur  maître ,  et  par  la  possibilité  de  devenir  libre  en  plu- 
sieurs cas  sans  manumission.  Mais ,  d'un  autre  côté ,  les 
affranchissemens  sont  resserrés  dans  de  certaines  bornes 
par  la  loi  ^lia  senîia,  et  on  connaît  deux  nouvelles  causes 
qui  font  tomber  dans  la  servitude  :  le  commerce  d'une 
femme  libre  avec  un  esclave  et  malgré  son  maître  (ea: 
sçnaius-consulio  Claudiand),  et  l'ingratitude  de  l'affranchi. 
On  voit  aussi  paraître  une  nouvelle  sorte  d'esclaves,  esclaves 
qui  n'ont  point  de  maître  {seivipœnœ). 

Les  affranchis  sont  divisés  en  trois  conditions  diflérentes  : 
cwes,  latinijuniani,  dediiitiormnnumero.  Ces  deux  dernières 
espèces  ont  été  créées  par  les  lois  Junta  norbana  et  ^lia 
sentia.  Les  premiers  peuvent  se  rai)procher  beaucoup  des 
ingénus ,  en  obtenant  le  droit  des  anneaux  d'or. 

La  puissance  paternelle  est  restreinte.  Le  fils  peut  dis- 
poser de  la  plus  grande  partie  de  sonpécide.  Il  s'introduit 
un  nouveau  mode  d'acquérir  à  la  fois  et  le  droit  de  cité 
et  la  puissance  paternelle  (causie  prohatid). 

La  manus  et  le  mancipium  deviennent  très  rares.  Uiisus 
ne  fait  plus  acquérir  la  puissance  maritale ,  la  coemption 
rarement,  ellaconfarréation  estpresque  entièrement  tombée 
en  désuétude.  On  compte  au  nombre  des  empêchemens 
de  mariage  la  tutèle,  le  pouvoir  de  gouverneur  dans  les 
provinces.  Les  mariages  sont  favorisés  par  des  avantages 
dans  l'ordre  civil  et  politique  ;  les  divorces  sont  soumis  à 
des  formes  nouvelles ,  et  la  perte  d'une  partie  de  la  dot  est 
la  peine  de  la  mauvaise  conduite  de  la  femme. 

La  tutèle  des  femmes  n'est  plus  que  de  forme ,  et  elles 
sont  délivrées  de  la  tutèle  des  agnats ,  et  même  de  toute 
tutèle  ,  quand  elles  ont  des  enfans.  C'est ,  pour  elles  ,  \ejus 
Uberonun,  qui  quelquefois  est  accordé  par  une  faveur  du 
prince. 

La  tutèle  est  définitivement  une  charge  publique.  Les 
excuses,  les  satisdations ,  les  destitutions  sont  réglées  d'une 
manière  plus  précise.  La  tutèle  testamentaire  reçoit  plus 


INTRODUCTION.  319 

d'extension  ;  le  magistrat  peut  confirmer  des  tuteurs  nom- 
més par  la  mère ,  ou  même  par  un  étranger,  quand  l'un  ou 
l'autre  instituent  le  pupille  leur  héritier.  Le  magistrat,  en 
nommant  un  tuteur,  assume  une  responsabilité  civile  vis-à. 
vis  du  pupille. 

L'époque  de  la  puberté ,  qui  met  fin  à  la  tutèle,  devient 
le  sujet  d'une  vive  controverse.  Les  cassiens  soutiennent 
l'ancien  usage  qui  prend  pour  règle  Y  habitas  corporis  ; 
les  proculéiens  tirent  de  la  philosophie  grecque  le  système 
de  la  division  septénaire  des  âges  de  la  vie  humaine ,  et 
fixent  la  puberté  à  l'expiration  de  la  deuxième  période  de 
sept  ans.  Priscus  (est-ce  Neratius  ou  Javolenus?)  exige  à 
la  fois  et  l'âge  et  l'habitas  corporis. 

La  curatèle  est  devenue  forcée  pour  les  mineurs  ,  à  moins 
d'une  dispense  de  l'empereur  ;  elle  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  la  tutèle ,  quant  aux  excuses  ,  satisdations ,  des- 
titutions ,  mais  non  quant  à  la  reddition  de  compte. 

Le  droit  des  membres  de  la  gens,  Jas  gentilitiain ,  et  la 
clienielle  sont  tombés  complètement  en  désuétude. 

2°  Di-oii  de  propriété.  —  La  distinction  des  choses  man- 
cipi  et  nec  mancipi  est  toujours  en  pleine  vigueur.  Il  en  est 
de  même  de  celle  des  fonds  italiques  et  provinciaux;  mais 
lejus  italicutn  est  étendu  à  plusieurs  cités  par  faveur  de 
l'empereur,  et  les  fonds  de  terre,  dans  les  provinces,  sont 
divisés  en  tributaires  et  stipendiaires  selon  que  le  domaine 
supérieur  est  attribué  au  prince  ou  au  peuple. 

Les  deux  espèces  de  domaine  subsistent  aussi.  L'habi- 
tation et  les  services  des  affranchis  sont  assimilés  à  l'usu- 
fruit, qui,  lui-même,  devient  plus  fréquent  par  la  faveur 
qu'accorde  la  loi  Papia  aux  dispositions  de  ce  genre  entre 
époux,  et  par  son  extension  aux  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage.  L'hypothèque  est  distinguée  du  gage  par  la 
dispense  de  tradition  du  fond  obligé.  Les  droits  de  super- 
ficie et  d'emphythéose  commencent  aussi  à  être  usités. 

Les  anciennes  manières  d'acquérir  subsistent  toujours  ; 
mais  Yinj'uî'e  cessio  est  devenue  plus  rare  depuis  l'abolition 
de  la  tutèle  légitime  des  femmes ,  à  laquelle  elle  s'appli- 
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quait  principalement.  La  loi  Papia  a  introduit  de  nouvelles 
manières  d'acquérir  exiege  (caducum  et  erepiorium). 

Par  la  loi  Jiilia,  defundn  dotali,  les  dots  deviennent  in- 
aliénables. Le  droit  d'aliéner  est  aussi  restreint  par  Auguste, 
quant  aux  choses  litigieuses  ;  mais  les  mutations  de  pro- 
priété sont  facilitées  par  le  nouveau  principe ,  qu'on  peut 
acquérir  le  doniiniiun  et  la  possession  par  des  personnes 
que  l'on  n'a  point  sous  sa  puissance  ,.tels  que  les  manda- 
taires (i). 

Le  droit  des  testamens  a  subi  d'importantes  modifica- 
tions. L'écriture  et  les  formes  solennelles  sont  exigées  avec 
rigueur,  mais  les  militaires  en  sont  dispensés.  Les  codi- 
cilles sont  d'un  usage  fréquent.  La  capacité  de  tester  est 
accordée  au  fils  de  famille  pour  le  pécule  castrense  ;  elle 
est  refusée  aux  affranchis  des  deux  dernières  classes,  latins 
juniens  et  déditices.  Parmi  les  personnes  qui  peuvent  être 
instituées  ,  on  compte  les  posthumes  ,  d'après  la  loi  Junia 
velleia,  les  municipcs  et  plusieurs  divinités.  Les  incapa- 
cités de  recevoir  sont  étendues  par  la  loi  Papia  :  le  céli- 
bataire ne  peut  rien  recevoir  que  d'un  proche  parent; 
Yorbus  est  privé  de  la  moitié  des  dispositions  faites  en  sa 
faveur.  La  plainte  dinofftciosité  est  limitée  par  certaines 
conditions.  On  discute  la  question  de  savoir  si  la  mort  de 
l'héritier  sien  passé  sous  silence  ne  rend  point  au  testa- 
ment toute  sa  force  :  on  fixe  la  doctrine  de  la  viabilité. 
L'ouverture  et  la  description  des  testamens  sont  réglées 
d'une  manière  précise,  et  le  jour  de  la  cession  des  legs  est 
reculé  jusqu'à  l'accomplissement  de  celte  formalité  ;  l'héri- 
tier ne  peut  jusqu'alors  faire  sou  adition. 

Les  substitutions  vulgaires  ont  dû  devenir  plus  fréquentes 
et  servir  à  éviter  la  caducité  ;  elles  ont  dû  employer  la 
forme  de  la  réciprocité  pour  remplacer  le  droit  d'accrois- 
sement presque  entièrement  supprimé  par  la  loi  Papia. 

Les  legs  sont  débarrassés  d'une  foule  de  cas  de  nullité 


(l)  Foy.  le  §  5  Instit.  lib.  n ,  tit.  9. 
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par  le  sénalus-consulte  néronien.  Tous,  quelle  que  soit 
leur  forme,  ont  la  mêirie  valeur  que  s'ils  étaient  faits  per 
damnationein.  Celte  innovation  ,  qui  fut  probablement  un 
effet  de  l'avidité  fiscale,  détruisit  l'ancienne  harmonie  du 
système  de  la  législation  sur  cette  matière. 

Le  sénatus- consulte  Trehellianum  transféra  au  fidéi- 
commissaire  ,  après  la  restitution  de  l'hérédité  ,  toutes  les 
actions  actives  et  passives  qui,  auparavant,  continuaient 
de  reposer  sur  la  lete  du  fiduciaire.  Le  Pegasianum  intro- 
duisit dans  les  fidéicommis  la  quarte  falcidie  ,  sauf  le  cas  où 
le  fiduciaire  n'acceptait  l'hérédité  que  comme  contraint  par 
lefidéicommissaire.  Plusieurs  incapacités  de  recevoir,  qui 
ne  s'appliquaient  point  aux  fidéicommis ,  leur  furent  éten- 
dues par  ce  même  sénatus-consulte. 

Dans  les  successions  légitimes  ,  on  ne  tient  plus  compte 
de  la  genlilifé ,  et  on  s'attache  davantage  aux  liens  de  la 
parenté  naturelle.  Les  mères  sont  admises  à  succéder  à 
leurs  enfans  par  le  sénatus  -  consulte  tertuUien  ;  l'état 
succède  à  défaut  de  parens. 

La  possession  des  biens  est  demeurée  la  même ,  mais  on 
ne  l'admet  point  contre  le  testament  militaire.  On  modifie 
celle  accordée  au  patron ,  et  l'on  mesure  les  droits  du 
patron  à  l'importance  de  )a  fortune  des  affranchis.  Si  l'af- 
franchi est  cenlenarius  (100,000  ^e^/.)  et  s'il  a  moins  de 
trois  enfans  ,  le  patron  est  admis  pour  une  part  virile. 

On  remarque  deux  nouveaux  modes  d'acquérir  une  uni- 
versalité de  biens  :  1°  l'esclave  affranchi  par  testament  peut 
accepter  la  succession  si  elle  demeure  vacante ,  addictio 
honoruni  liberiatum  seivandarum  graiid  ;  2°  le  sénatus- 
consulte  claudien  ,  en  privant  de  sa  liberté  une  femme  libre 
dépravée,  adjuge  au  nouveau  maître  tous  les  biens  de  sa 
nouvelle  esclave. 

3°  Obligations.  —  Aux  contrats  et  aux  pactes  se  joignent 
maintenant  les  pollicilalions  ,  simples  promesses  qui  suffi- 
sent souvent  pour  créer  une  obligation.  L'écriture  est  deve- 
nue le  mode  le  plus  usité  de  constater  les  conventions,  et 
fait  perdre  beaucoup  de  leur  importance  aux  formules  de 
T.  I.  21 


Jiâ  slipuîation.  L'usure  est  fixée  an  taux  de  un  pour  cent 
par  mois  ou  douze  pour  cent  par  an  ,  cenlesiina  usura; 
mais  Taviditc  cherche  toujours  à  excéder  ces  bornes,  et 
l'on  est  forcé  de  la  comprimer.  L'analocisme  est  prohibé, 
ellesénatus-cousuite  macédonien  refuse  toute  action  pour 
prêts  faits  à  des  fils  de  famille.  L'usure  nautique  est  per- 
mise à  un  taux  illimité. 

Les  obligations  des  fidéjusseurs  sont  adoucies  par 
Adrien.  Le  sénatus-consulte  velléien  défend  aux  femmes 
de  s'engager  pour  autrui. 

La  vente  est  nettement  distinguée  de  l'échange;  on  y 
admet  le  pacte  commissoire  et  la  rescision  pour  lésion 
â'outre-moilic  ;  les  obligations  litierariim  ne  sont  plus 
usitées  que  parmi  les  banquiers. 

Parmi  les  moyens  d'éleindre  les  obligations  prennent 
rang  la  stipulation  aquilienne  (à' Aquilius  Gallus),  la  com- 
pensation et  la  consignation,  peut-être  aussi  la  restitution 
du  litre. 

Quant  aux  délits  ,  le  second  chef  de  la  loi  Aquilia  est 
tombé  en  désuétude  (i).  L'action  de  vol  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  les  choses  mobilières,  et  les  questions  et  distinc- 
tions auxquelles  elle  donne  lieu  sont  fixées  d'une  manière 
plus  précise.  Les  injures  ,  d'après  la  loi  Cornelia ,  ne  don- 
nent lieu  qu'à  une  action  civile.  On  doute  si  le  fils  de 
famille  peut  encore  être  livré  à  la  noxe. 

4*^  Actions.  —  Les  actiones  legis  sont  abolies,  si  ce  n'est 
en  deux  cas,  et  l'on  agit  parles  formules  qui  elles-mêmes 
finiront  par  tomber  en  désuétude  (2).  Lesa«;lions  sont  sou- 
mises à  une  péremption  d'un  an  et  de  six  mois;  les  exceptions 
et  les  prescriptions  sont  confondues.  On  voit  paraître  ,  outre 
la  compensation ,  une  nouvelle  exception ,  le  privilège 

(i)  Quel  était  ce  second  chef?  (  §  12,  înst,,  iv,  3.  )  On  l'ignorait 
avant  la  découverte  de  Gaius,  et  c'était  un  sujet  de  controverse 
«ntre  les  savans.  —  Foy.  Gains,  lustit. ,  m,  ai5-i6;  Heineccius, 
MisUjur.  rom.,%  87  ;  et  Schrader,  .sur  le§  i2,Jnsl.,  iv,  5. 

(a)  Voy,  suprà,  pag,  166  et  suiv. 
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accordé  à  certaines  personnes  de  n'elre  point  condamnées 
au-delà  de  leurs  moyens  d'existence  ,  mais  seulement  in 
quantum  facere  possint ,  ce  que  Ton  a  nommé  heneficiuni 
competentice .  L'interdit  sali'ianum  est  introduit  dans  le  but 
d'assurer  le  paiement  des  fermages  des  immeubles. 


QUATRIEME  PÉRIODE. 


Depuis  Alexandre  Sévère  jusqu'à  Justinien 
(  au  de  J.-C.  25o-55o  ). 


L'empire  romain  change  complètement  de  face  pendant 
cette  période ,  et  la  même  révolution  se  manifeste  dans  la 
science  du  droit.  L'âge  de  la  force  a  disparu  subitement 
pour  faire  place  à  l'âge  de  la  vieillesse.  La  décadence  fait 
des  progrès  rapides  :  elle  atteint  les  institutions  politiques  , 
les  lois  civiles ,  les  arts  ,  les  sciences.  Les  sources  du  droit 
sont  corrompues  ,  le  droit  est  exilé  sur  un  sol  étranger  : 
c'est  l'âge  des  compilateurs  ,  des  casuistes.  La  société 
elle-même  est  attaquée,  au  dedans  par  une  désolante  anar- 
chie ,  au  dehors  par  vingt  peuples  barbares  qui  viennent 
conquérir  leur  place  dans  le  monde.  Il  faudra  des  siècles 
de  malheurs  et  de  souffrances  pour  élaborer  une  pénible  et 
douloureuse  rénovation. 

Section  T®.  —  Histoire  politique. 

CuiF.  \".  —  De  l'influence  des  événemens  poUtigues  sur  le  droit 
pendant  cette  période. 

Quatre  grands  événemens  ont  été  consommés  dans  ce 
long  intervalle  qui  sépare  Alexandre  Sévère  de  Justinien  : 
1°  l'introduction  du  christianisme  dans  la  politique  du 
gouvernement  et  le  renversement  de  l'ancienne  religion  ; 
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1^  la  translation  du  siège  de  la  cour  impériale  de  Ptome  à 
Gonslantinojde  et  la  substitution  du  despotisme  du  palais 
au  despotisme  militaire  ;  :>"  la  division  de  l'empire  romain 
en  empire  d'orient  et  empire  d'occident  ;  f  "  l'irruption  des 
barbares. 

Chacun  de  ces  événemens,  et  tous  ensemble  réunis,  ont 
eu  une  grande  influence  sur  la  destinée  des  peuples  et  sur 
celle  du  droit.  Nous  examinerons  plus  tard,  dans  un  cha- 
pitre séparé,  l'influence  spéciale  que  le  christianisme  exerça 
sur  le  droit  romain.  Essayons  d'apprécier  maintenant  le 
caractère  et  les  résultats  généraux  de  ces  différentes  révo- 
lutions. Quant  aux  faits  particuliers  qui  les  ont  préparées 
ou  accompagnées,  nous  ne  pouvons  nous  arrêter  à  les 
développer.  Cette  digression  historique  nous  entraînerait 
hors  de  notre  sujet  ;  nous  renvoyons  au  Manuel  de  l'histoire 
ancienne  d'Héeren  (0  et  au  grand  ouvrage  de  Gibbon. 

Depuis  Alexandre  Sévère  jusqu'à  Dioclélien  l'empire  fut 
très  agité;  l'ordre  politique  était  bouleversé;  le  pouvoir, 
jusqu'alors  concentré  dans  les  camps  ,  s'échappait  en  anar- 
chie militaire.  Les  soldats  avaient  appris  le  secret  de  leur 
force  et  de  leur  influence  sur  les  destinées  publiques  ;  ils 
mirent  la  couronne  en  licitation,  au  dernier  enchérisseur  le 
trône  et  l'empire.  L'influence  civile  de  la  ville  de  Rome 
dans  la  direction  des  affaires  fut  à  peu  près  effacée.  Dans 
l'espace  de  cinquante  ans  on  vit  seize  princes  élevés  sur 
le  pavois  militaire  et  immolés  par  leurs  compétiteurs  ;  on 
vit  à  la  fois  vingt-neuf  prétendans  déchirant  l'empire,  guer- 
royant entre  eux  ,  ravageant  les  provinces.  Partout  il  y 
avait  désorganisation ,  partout  abus  de  la  force ,  partout 
despotisme  oppressif. 

Avec  Dioclélien  commença  une  époque  de  rénovation. 
L'ordre  fat  rétabli  ;  mais  îe  système  politique  et  l'adminis- 
tration portaient  déjà  l'empreinlo  d'un  caractère  nouveau. 
A  la  période  du  despotisme  militaire  allait  succéder  celle 


(i)  Deuxième  édition,  Paris  iSi'j,  in-B"  (trad.  de  Thurot\ 
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des  partages  de  l'empire  ;  la  pompe  et  les  mœurs  de  l'Orient 
s'introduisaient  dans  la  cour  imî)ériale  ,  et  Dioclélien 
posait  les  premiers  fondemens  de  l'édifice  élevé  par 
Conslanliîi. 

Constantin  imprima  un  mou\ement  décisif  et  définitif  à 
une  révolution  préparée  depuis  long-lem{)s ,  mais  à  la- 
quelle il  sut  imposer  habilement  une  direction  favora- 
ble à  sa  puissance.  Il  changea  toutes  les  formes  de  la 
constitution  ;  il  fonda  le  desj)otisme  de  cour,  transféra  la 
résidence  impériale  de  Rome  à  Constanlinople,  et  adopta 
le  christianisme  comme  religion  de  l'état.  Après  sa  mort, 
l'empire  resta  divisé  pendant  douze  ans  entre  ses  trois 
lils  ;  il  fut  ensuite  réuni  sur  la  tête  de  Constance. 

Julien  essaya  de  relever  le  polythéisme  et  la  philosophie 
platonicienne  ;  il  y  échoua.  Ce  prince ,  le  dernier  de  la 
maison  de  Constantin,  fut  celui  qui  eut  le  plus  de  talens 
privés ,  mais  le  moins  de  talens  politiques  ;  il  ne  connut 
pas  l'esprit  de  son  siècle.  Ses  successeurs  firent  peu  pour 
la  civilisation  ;  ils  avaient  de  nouveau  divisé  l'empire,  qui , 
pour  la  dernière  fois  ,  se  trouva  réuni  sur  la  tête  de  Théo- 
dose ,  prince  habile,  dont  la  volonté  forte  maintint  l'ordre 
social  au  dedans  et  imposa  aux  barbares  au  dehors  ,  mais 
qui  laissa  éclater  avec  trop  de  violence  celte  réaction  chré- 
tienne que  M.  de  Chateaubriand  a  racontée  avec  tant  d'élo- 
quence dans  ses  Eludes  historiques  (  3*  discours).  A  sa 
mort ,  l'empire  fut  de  nouveau  divisé. 

L'Occident  tomba  peu  à  peu  sous  les  coups  des  nations 
germaniques.  Alaric  livra  Rome  au  pillage ,  et  les  faibles 
héritiers  du  faible  Honorius  ne  purent  opposer  qu'une 
résistance  impuissante  au  démembrement  que  leurs  prédé- 
cesseurs avaient  déjà  commencé  d'endurer.  Les  Alains, 
les  Vandales  et  les  Suèves  avaient  traversé  la  Gaule  pour 
aller  occuper  l'Espagne  et  le  littoral  africain;  les  Francs, 
les  Bourguignons,  les  Ostrogolhs  avaient  pris  terre  dans  les 
Gaules  et  dans  l'IIelvétie  ;  les  Saxons  avaient  envahi  la 
Grande-Lretagne  ;  Attila  portait  l'effroi  dans  toute  l'Europe, 
et  l'Orient  restait  spectateur  impassible  de  ces  inévitables 
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dévastations.  Enfin,  Odoacre  (en  476)  dégrada  l'imbécile 
Augijslule ,  fonda  le  royaume  d'Italie ,  commença  le  moyen 
âge  et  établit  le  siège  de  son  empire  à  Ravenne. 

On  comprend  quelle  influence  cet  immense  événement 
dut  exercer  sur  le  droit  romain ,  qui  fut  ainsi  exilé  de  sa 
patrie ,  du  théâtre  de  son  action  et  de  sa  gloire.  La  domi- 
nation de  l'empire  romain,  qui  jadis  avait  pesé  sur  le 
monde  ,  fut  maintenant  et  désormais  réduite  à  l'empire 
d'orient,  qui  languit  lui-même  sous  un  gouvernement  dirigé 
souvent  par  de  mauvaises  femmes  et  par  des  eunuques,  et 
qui  consuma  ses  forces  morales  dans  des  querelles  de  cir- 
que ou  dans  des  disputes  de  théologie.  Cependant,  parmi  ces 
princes  dont  le  nom  est  aujourd'hui  oublié ,  l'historien  du 
droit  arrête  son  attention  sur  Justinien ,  prince  qui  conçut 
deux  grands  desseins  :  celui  de  faire  rentrer  sous  la  domi- 
nation impériale  les  provinces  que  les  barbares  occupaient 
dans  l'Occident ,  et  celui  de  réformer  la  législation.  On 
connaît  l'histoire  de  Bélisaire  et  de  Narsès  ;  nous  parlerons 
plus  tard  des  œuvres  juridiques  de  Justinien. 

Revenons  un  moment  sur  les  caractères  politiques  de 
cette  période.  Le  despotisme  aulique,  qui,  sous  Justinien, 
désola  Constantinople ,  avait  commencé  dès  long-temps  à 
jeter  ses  racines.  Elagabale  et  même  Alexandre  Sévère 
avaient  préparé  les  voies  à  cette  forme  de  gouvernement , 
qui  remplaça  l'influence  des  camps  et  qui  détruisit  tout 
sentiment  généreux  et  tout  esprit  de  liberté.  L'intervention 
des  grandes  magistratures  dans  les  affaires  publiques  fut 
abolie,  leur  autorité  méconnue,  leur  opinion  négligée. 
Le  pouvoir  militaire  fut  complètement  séparé  de  l'autorité 
civile,  et  les  préfeîs  du  prétoire,  qni  avaient  accumulé  sur 
leur  tête  l'administration  civile ,  fin;»n(jière  et  criminelle  , 
furent  réduits  à  la  condition  de  magistrats  civils.  Un  prin- 
cipe nouveau  s'établit  uiême  alors  :  que  l'empire  élail  îs 
patrimoine  héréditaire  d-.i  jtrince,  et  que  corps  et  biens  de 
ses  sujets  étaient  sa  propriété.  BztOjv  j...,  dit  Théophile  (1), 

(0  Théoph.,  1,3,$?»  ^dit.  Reita, 
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6j  fiovov  r/iî  riiisripx;  7?îpto-j<TLX;  ^  cô.lx  y.xt  avrwv  rwv  o-wfiaTWi» 
sort  •/.•JOLO;. 

Cette  prépondérance  du  palais  sur  les  agens  réguliers  du 
gouvernement  fut  favorisée  par  la  translation  de  résidence 
du  siège  de  l'empire.  A  partir  de  Dioclélien  ,  Uome  ne  vil 
presque  plus  ses  empereurs;  ils  résidèrent  à  Trêves,  à 
Milan,  àNicoraédie.  L'abandon  défînilif  du  séjour  de  l'IlaUe 
était  donc  préparé  dès  long-temps ,  et  ûl  une  moins  vive 
impression  lorsque  le  fiis  d'Hélène  fut  obligé  de  le  réaliser 
comme  la  conséquence  du  cbangement  de  la  religion  domi- 
nante. Une  religion  de  l'orient  supplantait  le  vieux  culte 
de  l'occident;  l'Orient  prédominait;  une  ville  d'orient 
devait  donc  être  la  cajiiiaîe  de  l'empire.  Une  cour  cbrétienne 
était  déplacée  dans  une  ville  encore  latine.  D'ailleurs  lé 
besoin  de  proléger  les  frontières  contre  les  barbares  les 
plus  menaçans  était  aussi  une  raison  décisive. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  translation  de  la  capitale  en  Orient 
influa  beaucoup  aussisur  les  destinées  de  l'état.  L'empire  prit 
une  allure  asiatique.  Constantinople  imprima  au  monde  un 
mouvement  de  civilisation  empreint  d'une  couleur  de  révo= 
lulion  :  c'était  la  seule  direction  possible  au  milieu  de  la 
dissolution  intérieure  et  des  dangers  de  l'extérieur.  Cet 
événement  eut  pourrésullat  de  dépayser  les  anciennes  ha- 
bitudes du  gouvernement  romain  ,  de  faire  complètement 
prévaloir  la  langue  grecque  sur  la  langue  la-inc  et  d'étein- 
dre la  politique  romaine  et  les  mœurs  italiques  dans  le 
gouvernement  des  affaires  :  circonstances  qui  amenèrent  le 
changement  de  toutes  les  formes  de  la  constitution  et  qui 
exercèrent  une  grande  influence  sur  le  caractère  du  droit. 

La  séparation  du  territoire  en  empire  d'orient  et  d'occi- 
dent avait  été  aussi  préparée  par  les  établissemens  de  Dlo- 
clétien.  Ce  prince  s'était  associé  un  collègue  dans  le  pouvoir 
suprême,  et  il  avait  créé  deux  Césars  :  institution  que  la 
position  géographique  de  Rome  avait  rendue  nécessaire,  et 
qui  pouvait  concilier  les  intérêts  différens  de  l'occident  et 
de  l'orient.  Ce  système  avait  d'ailleurs  l'avantage  de  rendre 
le  gouvernement  plus  accessible  aux  peuples  et  dé  pfé^enn* 
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l'usurpation  des  prétVts  ou  des  généraux.  La  décomposi- 
tion ne  fut  point  accf''éiée  pour  cela  ;  au  contraire  ,  l'ordre 
social  cl  l'ordre  [)oliiique  en  furent  mieux  gardés. 

Cepemlaa!,  au  milieu  de  cette  décadence,  il  se  préparait 
une  réforme  d'une  autre  nature  parla  propagation  insensi- 
bledescroyances  chrétiennes.  Déjà,  vers  la  fin  de  la  période 
précédente ,  la  foi  nouvelle  s'était  introduite  dans  toutes 
les  provinces  ,  dans  toutes  les  conditions.  Elle  fut  persécu- 
tée par  le  gouvernement  impérial ,  parce  qu'elle  sapait  la 
société  ancienne  en  attaquant  l'esclavage ,  la  religion  et 
quelques  institutions  politiques  ;  elle  s'adressait  aux  classes 
suballernes  ,  et  les  enrôlait  dans  une  vaste  et  forte  organi- 
sation (i).  Ce  système  d'associations  secrètes  effrayait  le 
pouvoir,  malgré  la  tolérance  générale  qui  était  la  base  de  la 
politique  ancienne  et  moderne  du  gouvernement  romain. 
On  confondait,  pour  cela,  dans  une  même  exclusion,  les 
chrétiens ,  les  juifs  et  les  égyptiens  ;  mais  cette  persécution 
fut  un  aliment  pour  l'énergie  religieuse,  et  donna  des  forces 
au  culte  nouveau.  Bientôt  l'adoption  de  ce  culte  devint  une 
nécessité  politique,  parce  qu'il  offrait  au  pouvoir  l'auxiliaire 
d'un  parti  tout-puissant  et  d'une  hiérarchie  profondément 
enracinée.  C'était  une  société  jeune  et  fortement  ordonnée, 
en  face  d'une  société  vieillie  et  désorganisée.  Constantin 
tit  Théodose,  en  se  jetant  dans  les  rangs  de  la  première, 
parurent  être  des  chefs  de  parti;  ils  embrassèrent  la  cause 
de  la  portion  saine  de  la  société.  D'ailleurs  l'ancien  culte 
romain  était  bien  mieux  adapté  aux  formes  républicaines 
qu'aux  formes  monarchiques.  Du  reste,  bien  en  advint  à 
la  civilisation;  caria  religion  chrétienne  ,  si  elle  ne  fut 
pas  un  moyen  efficace  d'amélioration  pour  les  maux  de 
l'empire  romain  ,  fut  au  moins  la  planche  de  salut  de  la 
civilisation  lorsque  les  barbares  eurent  couvert  de  leurs 
invasions  toutes  les  parties  de  l'ancien  monde.  Malheureu- 


(l)   F'ojr.  Ancillon,  Tableaux  des  révoL  du  syst,  polit,  de  l'Europe, 
^ntroduct.,  tom.  i,  pag.  54. 


INTRODUCTION.  339 

sèment  la  réaclîon  du  cliristianisme  fut  violente  et  des- 
tructive, comme  l'oppression  exercée  parle  polythéisme 
avait  été  injuste  et  cruelle. 

La  société  corrompue  de  l'aïicien  monde  ne  suffisait  donc 
pas  au  christianisme  pour  accomplir  sa  mission  régénéra- 
trice. Il  lui  fallait  de  nouveaux  hommes  ;  une  destinée  pro- 
videntielle les  lui  fournit  dans  les  barbares  du  nordfi).  II 
n'est  pas  de  notre  sujet  d'indiquer  et  encore  moins  de  déve- 
lopper ici  les  causes  politiques  ou  physiques  qui  amenèrent 
cet  immense  mouvement  d'invasion.  Il  nous  suffit  de  con- 
stater que,  déjà  sous  les  Antonins,  les  barbares  s'étaient 
ébranlés  ;  qu'ils  avaient  été  vainqueurs ,  vaincus  ,  puis  for- 
midables agresseurs  ;  et  que  ,  pendant  deux  siècles  ,  cette 
plaie  fut  la  plus  profonde  de  toutes  celles  qui  affligèrent 
l'empire  à  son  déclin.  Elle  fut  un  principe  d'anxiété  publi- 
que ,  une  cause  de  desi)otisme  ou  d'anarchie  ,  un  obstacle 
à  la  sécurité  qui  constitue  une  partie  du  bonheur  social  ; 
enfin,  elle  fut,  au  moment  de  sa  consommation  ,  la  source 
des  plus  grands  malheurs  qui  ,  jamais  peut-être,  aient 
frappé  l'humanité.  Civilisation  abattue,  liberté  anéantie, 
sûreté  perdue  ,  propriété  abolie  ;  beaux-arts  ,  lettres , 
sciences  tombées  en  oubli  ;  monumens  du  génie  méprisés 
et  détruits  ;  en  un  mot ,  la  barbarie  :  voilà  quel  fut  l'épou- 
vantable sacrifice  par  lequel  il  fallut  acheter  la  régénération 
sociale.  Quel  pouvait  être  le  sort  de  la  science  de  l'ordre, 
du  droit ,  en  présence  de  cette  inexpiable  immolation  î 
Aussi  remarque-t-on  dans  les  actes  législatifs  de  cette 
période  la  trace  malheureuse  de  ces  altérations  de  l'ordre 
moral.  L'anxiété  gagne  le  législateur  lui-même  (2); 
l'usage  de  tabellions  et  de  preuves  écrites  devient  beau- 
coup plus  fréquent  qu'auparavant  Ç^)  ;  les  idées  de  science 
du  droit  et  de  précepte  de  l'autorité  se  confondent  dans 


(i)  Foy.  Herder,  Idées,  etc.,  tom.  m,  pag.  ayS  et  suiv.  (tr.  fr.) 

(a)  yoy.  la  loi  8  au  code ,  Qui  (est.  (6,2a). 

(3)  yoy.  Spangenberg ,  Prœf.  ad  tab.  negot.  solemn. 
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l'esprit  des  peuples  en  une  seule  et  même  dénomination, 
et  la  riche  langue  des  Grecs  ne  trouve  que  le  mot  de  vopios 
pour  exprimer  les  idées  représentées  par  les  mots  de  Jus 
et  de  lex. 

Chap.  II.  —  Condition  civile  des  sujets  de  l'empire. 

La  condition  des  sujets  de  l'empire  fut  très  diverse  pen- 
dant cetle  période  comme  pendant  le  cours  de  celles  qui 
ont  précédé,  mais  d'après  des  élémens  différens.  Ainsi,  les 
vastes  latifundia  de  l'Italie  et  des  Gaules  étaient  peuplés 
d'esclaves  agricoles  ,  de  colons  (i) ,  espèce  de  serfs  de  la 
glèbe,  dont  le  sort  était  pourtant  différent  de  celui  des  escla- 
ves du  temps  de  la  république.  Il  existait  d'autres  esclaves, 
de  condition  analogue  à  celle  de  ces  derniers ,  mais  avec 
les  modifications  dont  le  stoïcisme  et  le  christianisme 
avaient  fait  une  loi.  Les  autres  classes  de  personnes  étaient 
distinguées  par  des  honneurs ,  des  privilèges  et  des  immu- 
nités; et  au  premier  rang  des  causes  qui  amenaient  ces 
distinctions ,  il  faut  compter  la  profession  de  foi  religieuse. 

Sous  le  polythéisme,  le  pontificat  et  le  sacerdoce  avaient 
été  des  emplois  temporels  ;  il  n'en  fut  pas  de  même  sous  le 
christianisme,  bien  que  les  empereurs  chrétiens  eussent 
gardé  le  titre  païen  de  souverain  [)ontife.  La  hiérarchie  chré- 
tienne, qui  avait  formé  un  état  séparé  sous  les  empereurs, 
païens,  garda  son  organisation  individuelle  après  la  conver- 
sion de  Constantin,  et  continua  de  former  une  souveraineté 
spirituelle  inilépendanle  de  l'ordre  politique ,  quoique  liée 
avec  lui  par  l'intérêt  et  la  reconnaissance.  Lajiremièrc  dis- 
tinction sociale  appartint  donc  au  clergé.  Lesconslilulion« 
impériales  accordèrent  à  cet  ordre  de  personnes  une  foule 
de  privilèges  et  d'immunités  ,  entre  autres  l'exemption  de 
l'impôt  foncier  (2). 


(i)  f^oy.,  pour  les  détails,  l'ouvrage  de  M.  Naudet,  tcna.i,  pag. 
|o5  ;  et  J.  Godefroi ,  sur  1©  tit.  9  et  guiv.  f  li v.  v^  du  Code  ThéoHosten. 

{■%)  l'oy.  Nau'-let ,  loç.  cit. ,  tosn,  11,  pag.  39  et  43. 
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Après  le  clergé  vint  la  noblesse ,  ordre  nouveau  et  de 
création  impériale.  Le  système  de  Conslanfin  devait  en- 
traîner rétablissement  régulier  d'une  noblesse  qui,  depuis 
long-temps ,  existait  de  fait  sans  avoir  d'existence  légale. 
Dès  les  premiers  temps  de  l'empire,  les  noms  de  compa- 
gnon et  d'ami  de  César  étaient  une  espèce  de  dignité;  il 
n'y  avait  pas  jusqu'aux  compagnons  des  préfets  du  prétoire, 
des  proconsuls  et  des  procurateurs  de  César,  qui  n'eussent 
des  immunités  (i).  Les  sénateurs  avaient  le  titre  de  cla- 
inssime  et  le  transmettaient  à  leurs  enfans  et  à  leurs  femmes 
avec  ses  privilèges  (2).  Une  foule  d'autres  titres  étaient 
accordés  à  d'autres  dignités,  avec  des  privilèges  particu- 
liers. La  Notice  de  l'empire  et  le  savant  ouvrage  de  M. 
Naudet  fournissent  à  cet  égard  les  plus  amples  renseigne- 
mens  :  nous  devons  nous  borner  à  y  renvoyer,  ainsi  qu'à 
Ducange ,  à  Tillemont  et  à  Jacques  Godefroi  qui  doivent 
aussi  être  consultés  sur  celte  matière  ,  laquelle  est  souvent 
importantepour  l'intelligence  des  textes  du  droit  romain  (3). 

Après  le  nohilissimat ,  le  patriciat  et  autres  dignités 
civiles  venaient  les  distinctions  tirées  de  la  crovance  reli- 
gieuse. Nous  en  parlerons  en  traitant  de  l'inlluence  du 
christianisme;  car  les  capacités  civiles  n'étaient  pas  les 
mêmes  pour  les  orthodoxes ,  pour  les  hérétiques  ,  pour  les 
juifs  et  pour  les  païens. 

Une  autre  condition  spéciale  était  celle  des  habitans  des 
curies,  des  municipes,  dont  nous  avons  déjà  parlé  (4).  Dans 
les  curies  ou  municipes  était  répandue  la  bourgeoisie  des 
provinces, et  sa  destinée  fut  la  plus  misérable  de  l'époque. 


(i)  Paul,  Sentent.,  pag.  217,  flowiiSchulling  {Jurisp.vet,  antèjust. 
1737). 

(î)  f^oy.  Naudet ,  loc.  cit.,  pag.  72. 

(3)  Ducjinge,  Gloss.  med.  et  inf.  lai'init.,  avec  les  suppléniens  de 
D.  Carpentier  (  10  vol.,  in-f»),  —  Tillemont,  Hist.  des  empereurs, 
(6  vol.  in«4")  »et  Mém.  pour  l'hist.  ecclés.  des  six  premiers  siècles  (16  vol, 
'}n-4°)<  —  J.  Godefroi ,  in  codlo,  Theodos, 

;4)  Voy.  saprà,  po;;.  ïoS  et  318. 
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Sur  elle  pesaient  toutes  les  charges  de  l'état  ;  elle  était  res- 
ponsable des  impôts  onéreux  qui  frappaient  le  territoire  ou 
la  cité  ;  sa  condition  était  celle  d'un  débiteur  malheureux , 
poursuivi  par  un  inflexible  créancier,  le  fisc.  Il  est  souvent 
question  des  curiales  dans  le  Code  Théodosien  et  dans  les 
compilations  de  Juslinien.  La  religion  chrétienne  adoucit 
peu,  dans  cette  partie  de  l'administration  ,  la  dureté  de  la 
politique  romaine. 

Une  nouvelle  division  administrative  de  l'empire  avait 
été  la  conséquence  des  changemens  introduits  dans  les 
formes  de  la  constitution  depuis  le  règne  de  Dioclétien. 
Cette  révolution  dans  la  géographie  politique  de  l'empire 
présente  cette  circonstance  remarquable  :  que  la  nouvelle 
division  territoriale  fut  adoptée  par  le  christianisme ,  et 
qu'elle  existe  encore  aujourd'hui  en  grande  partie  dans  la 
distribution  ecclésiastique  de  la  portion  de  l'ancien  monde 
qui  est  soumise  aux  lois  de  Rome  chrétienne  (i). 

Tous  ces  changemens  entraînèrent  aussi  une  révolution 
dans  l'ordre  des  fonctionnaires  :  nous  en  parlerons  dans  le 
chapitre  suivant, 

Cha.p.  III.  —  Du  gouvernement ,  de  l'administration  et  des  magistrats. 

Pendant  la  période  précédente ,  le  gouvernement  était 
absolu  dans  la  réalité  ,  quoique  régulier  dans  la  forme  , 
c'est-à-dire  que  le  despotisme  était  plutôt  le  résultat  de  la 
violence  que  de  la  constitution.  Pendant  la  période  actuelle, 
le  gouvernement  devint  conslitulionnellement  absolu  à  la 
manière  asiatique ,  c'est-à-dire  que  tout  l'empire  fut  con- 
centré dans  la  capitale  ;  dans  cette  capitale  tout  fut  concentré 
dans  le  palais,  et  dans  le  palais  tout  fut  livré  au  caprice  du 
souverain.  Si  le  christianisme  améliora  la  moralité  privée 
du  prince ,  il  n'apporta  aucune  nouvelle  garantie  politique 
aux  populations  opprimées  ;  au  contraire ,  sa  tendance  vers 
l'unité  favorisa  l'organisation  du  pouvoir  absolu ,  et  ses 
dogmes  sur  l'émanation  de  la  puissance  resserrèrent  le  lien 

(i)  f^oy.  la  Notifia  dignitatnm ,  et  ibi  Panzirol. 
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lïioral  qtii  abaissait  les  peuples  devant  la  majesté  impériale 
et  sacrée. 

La  conséquence  de  ce  nouTeau  système  d'administration 
fut  de  faire  une  classe  privilégiée  de  la  classe  des  gens  du 
palais.  Tout  ce  qui  avait  été  jadis  réservé  pour  l'illustration 
militaire  fut  donné  désormais  aux  hommes  de  cour  ;  les  gé- 
néraux furent  subalternes  aux  courtisans  ;  eljsii'on  en  croit 
la  tradition  orientale ,  une  vile  intrigue  put  impunément 
avilir  Bélisaire  et  le  réduire  à  la  mendicité.  Le  dogme  de 
l'obéissance  et  de  la  soumission  obligeait  les  Césars  aussi 
bien  que  les  autres  sujets;  tous  étaient  égaux  devant  le 
suprême  souverain  ;  il  n'y  avait  d'inégalité  morale  et  civile 
que  par  le  bon  plaisir  du  prince. 

Les  anciennes  autorités ,  monument  de  la  cité  romaine , 
furent  abolies.  Le  simulacre  des  élections  consulaires  fut 
enlevé  au  sénat  :  l'empereur  désignait  les  consuls  ,  et  le 
consulat,  vaine  cérémonie  ,  souvenir  orgueilleux,  insultait 
plutôt  qu'il  ne  rappelait  l'ancienne  liberté.  Ce  n'était  plus 
qu'un  titre  sans  fonctions  ,  mais  ambilionné  par  la  vanité. 

Quant  au  sénat,  la  division  de  l'empire,  la  translation 
du  siège  impérial  hors  de  Rome  l'avaient  dépouillé  des 
restes  de  son  ancienne  dignité.  S'il  reprit  quelque  fermeté 
pendant  l'anarchie  qui  déchira  l'empire  sous  Galère , 
Maxence  et  les  autres  tyrans  ,  le  système  de  Constantin  et 
ses  établissemens  politiques  le  réduisirent  au  rang  de  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Rome ,  et  lui  ôtèrenl  toute 
juridiction  hors  des  murs  de  l'antique  cité.  Cependant  les 
qualifications  les  plus  pompeuses  lui  furent  prodiguées  : 
masque  injurieux  du  mépris  qu'on  lui  décernait  dans  la 
réalité.  Un  sénat  nouveau  fut  organisé  dans  Constanli- 
nople;  mais  ses  attributions  ne  furent  guère  plus  larges  que 
celles  du  sénat  de  Rome ,  elles  se  bornèrent  à  quelques 
privilèges  personnels.  Les  noms  du  sénat  et  du  peuple 
romain  furent  effacés  des  enseignes  militaires.  La  direction 
des  affaires  publiques  fut  exclusivement  renfermée  dans  le 
consistoire  impérial  et  dans  le  palais.  Ce  conseil  suprême 
était  le  souverain  dispensateur  de  la  jnslioe;  il  se  compo- 
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sait  tles  principaux  officiers  de  la  couronne  ;  il  était  présidé, 
convoqué  ,  dissous  par  l'empereur  (i). 

Toutes  les  dignités  de  l'administralion  judiciaire,  civile 
et  militaire,  étaient  donc  groupées  autour  de  l'empereur  et 
sous  sa  main  ;  tous  les  fonctionnaires  lui  prêtaient  serment 
de  fidélité.  Les  préfets  du  prétoire  avaient  été  réduits  à  la 
qualité  d'administrateurs  et  de  magistrats  civils  subor- 
donnés. La  charge  de  préteur  fut  dépouillée  de  toute 
juridiction,  et  sa  mission  fut  bornée  à  la  surintendance  des 
jeux  publics.  Les  catégories  diverses  de  la  préture  prenaient 
un  surnom  emprunté  à  l'objet  ou  à  l'auteur  de  l'institution 
(prœtor  theodosianus ,  arcadianus ,  iriumphalis ,  laurea- 
tus^.  L'office  de  judicature  ,  occupé  par  les  préteurs  à 
Rome ,  était  rempli  par  des  préfets  qualifiés  de  diverses 
manières  (5).  Les  formes  judiciaires  de  la  période  précé- 
dente étaient  complètement  oubliées  ;  les  fonctions  de 
censeur  étaient  tombées  en  désuétude. 

Des  noms  empruntés  au  culte  et  à  la  vénération  reli- 
gieuse furent  donnés  aux  empereurs  chrétiens  comme  aux 
empereurs  païens.  Une  haute  influence  religieuse  leur  fut 
départie ,  malgré  la  séparation  de  l'état  spirituel  et  de  l'état 
temporel.  L'empereur  s'immisça  souvent  dans  la  législation 
catholique;  cependant  il  retint  l'ancien  titre  de  souverain 
pontife  (3) ,  et  l'on  peut  remarquer  que  les  principes  du 
droit  ecclésiastique  oriental  ne  furent  pas  posés  sur  les 
mêmes  bases  que  ceux  du  droit  ecclésiastique  occidental: 
aussi  portèrent-ils  des  fruits  différens. 

Les  ministères  ne  furent  que  des  offices  domestiques  du 
palais  {sacricuhiculi^.  On  y  peut  remarquer  comme  création 
nouvelle  le  magister  qfficiorum  (ministre  de  l'intérieur  et 


(i)  T^oy.,  dans  les  Opuscules  de  Haubold,  tom.  i,  une  disser- 
tation sur  ce  consistoire  impérial  (pag.  i87et3x4). 

(a)  Voy.  infrà,  section  11,  chnp.  i. 

(3)  yoy.  quatre  mémoires  de  Birnard-la-Bastie  sur  le  souverain 
pontificat  des  empereurs  romains ,  dans  les  tom.  xii  et  xv  des  Mém.  de 
l'acad,  des  inscript.;  et  M.  Naudet ,  tom .  11 ,  pag.  3  r ,  5 1 ,  67  ,  he,  cit. 


«le  la  poU(.'e)  ;  le  cornes  sacrariim  largitioniun  (minîsire  des 
/inances)  ;  le  quœstov  palalii  (  garde-des-sceaux  ,  chance- 
lier, miniiitre  de  la  justice,  secrétaire  d'état  en  chef,  ora- 
teur du  prince)  ;  le  cornes  rei prwatœ principis  (ministre  du 
trésor  privé). 

L'empire,  sous  Constantin,  était  divisé  en  quatre  préfec- 
tures (i)  subdivisées  en  diocèses.  Chaque  préfecture  était 
sous  l'autorité  civile  et  judiciaire  d'un  préfet  du  prétoire,  qui 
avait  sous  lui  plusieurs  administrateurs  (l'cctores  proi'in- 
ciarwii)  ,  de  divers  rangs  et  de  divers  titres  Çproconsules , 
vicarii ,  prœsides).  Rome  et  Constantinoj)lc  étaient  en 
dehors  de  cette  division  et  avaient  un  préfet  particulier. 

La  juridiction,  hors  de  Rome  et  de  Conslantinople,  était 
diverse,  selon  que  la  matière  le  comportait.  Pour  les 
procès  civils  et  criminels,  le  premier  ressort  était  attribué 
aux  redores  pro^inciarum  ;  l'appel,  aux  gouverneurs  des 
diocèses  :  une  espèce  de  puissance  de  révision  ou  de  cas- 
sation était  exercée  par  les  préfets  du  prétoire.  Le  conten- 
tieux administratif  et  commercial  était  jugé  par  des  officiers 
dépendant  du  ministère  des  linances  ou  du  trésor  privé. 
La  juridiction  militaire  était  exercée  par  des  préposés  tirés 
de  l'ordre  militaire. 

Le  cérémonial  et  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  et  des 
dignités  de  l'empire  seraient  le  sujet  d'une  longue  énumé- 
ralion.  Nous  renvoyons  à  la  Noiiiia  dignitaliim  ;  il  peut  être 
utile  de  la  consulter  pour  l'intelligence  de  divers  textes. 
On  sait  que  celle  Notice  est  un  alinanach  impérial  de 
l'époque  ;  elle  a  été  commentée  par  un  érudit,  qui  était  en 
même  temps  savant  jurisconsulte ,  Panzirol.  L'édition 
qui  est  insérée  dans  le  grand  Trésor  de  Graevius  est  la 
meilleure. 

Ainsi ,  formes  de  gouvernement,  principes  de  gouverne- 
ment ,  tout  était  en  harmonie  avec  la  décadence  de  l'ordre 
social  et  de  la  science  du  droit. 


(i)  L'Orient ,  l'IUyrie  ,  l'Italie  et  les  Gaules. 
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Ch&p.  rv.  —  De  l'influence  du  christianisme  sur  le  droit  romain. 

Herder  a  exposé ,  avec  un  mouvement  épique  et  une 
philosophie  élevée,  rétablissement  du  christianisme  (i). 
M.  de  Chateaubriand  a  écrit  d'admirables  pages  sur  la  lutte 
du  polythéisme  mourant  et  du  christianisme  triomphant  (2) . 
Il  n'appartient  point  à  notre  plume  modeste  d'essayer  un 
pareil  sujet  ;  il  serait  d'ailleurs  très  éloigné  du  but  auquel 
nous  nous  hâtons  d'arriver  :  c'est  à  l'influence  du  culte 
chrétien  sur  la  science  du  droit  romain  que  nos  recherches 
seront  bornées.  Nous  ne  pourrons  pas  même  embrasser 
toutes  les  parties  de  ce  vaste  programme;  car  il  comprend 
l'examen  de  l'état  politique  de  la  religion  chrétienne  (3) 
considéré  principalement  sous  le  rapport  des  droits  et  des 
privilèges  accordés  aux  églises  depuis  Constantin  jusqu'à 
Justinien  (4)  ;  sous  le  rapport  du  régime  ecclésiastique  et 


(i)  Idées  sur  la  philos,  de  l'hîst.  de  l'humanité,  tom.  III,   pag.  Jo4 
«tsuiv.  (  trad.  franc,  de  M.  Quinet ,  1828). 
(a)  Etudes  historiques ,  études  3",  4^  et  5^. 

(3)  Voy.  Franc. -Ant.  Zachariœ  comment,  de  legihus  pro  christ,  reli' 
gione  à  Constantino  editis ,  deque  tiovis  ab  eodem  indue tis  dignitatibus  ac 
moribus ;  à  la  suite  du  commentaire  de  Dora.  Manni,  de  tituto  domi- 
nicœ  crucis archet jpo,  Florent.  lySajin-S",  pag.  163-176. —  Baldulni, 
de  If  gibus  Constantini  magni,  dans  le  tora.  i  de  la  Jurisprud.  romana  et 
attica  de  Heineccius.  —  Pilati  de  Tassulo,  Hist.  des  changemens  arri- 
vés  dans  le  gouvernement ,  les  lois  et  l'esprit  humain,  après  la  conversion 
de  Constantin  jusqu'à  la  chute  de  l'empire  d'occident,  dans  le  tome  11 
de  son  traité  des  lois  civiles  et  politiques  des  Romains  (  La  Haie 
1783,  in-8°).— Herder  (/oc. Gif.,  pag.  35i)fait  le  plus  grand  éloge  de 
cet  ouvrage.  —  Nous  ne  saurions  oublier  d'indiquer  aussi  l'ouvrage 
de  M.  Naudet  que  nous  avons  si  souvent  cité  ;  on  peut,  cependant, 
regretter  que  M.  Naudet  n'ait  pas  joint  à  ses  vastes  recherches 
l'étude  approfondie  de  la  jurisprudence  romaine. 

(4)  f  o_y-  le  tit.  du  CodeThéodosien,  de  eniscop.  eccles.  et  clcricis ;  et 
ibi,  Jacques  Godefroi.  —  Les  titres  2,  3  et  4,  liv.  i''"'  du  code  de 
Justinien.  —  Foy.  aussi  Henr.-Mich.  Hebenstreit,  dissert,  i.-iir, 
Historia  jurisdictionis  ecclesias'icœ  ex  legihus  iitriusque  codicis  illuslrata. 
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de  son  organisation  hiérarchique  (i);  sous  le  rapport  de 
la  puissance  et  de  l'influence  que  les  empereurs  gardèrent 
sur  les  affaires  religieuses  (2)  ;  enfin,  sous  le  rapport  de  la 
constitution  civile  de  la  foi  catholique  et  des  incapacités 
qui  furent  infligées  au?i;  cultes  dissidens  de  la  religion  domi- 
nante (?)).  Nous  devrions  examiner  aussi  peut-être  l'in- 
fluence qu'eut  la  révolution  religieuse  sur  la  condition  pri- 
vée des  religionnaires  polythéistes  (4);  mais  un  cercle 
aussi  étendu  était  trop  difficile  à  parcourir.  Nous  nous 
sommes  arrêtés  au  point  précis  de  l'influence  du  christia- 
nisme, comme  religion  de  l'état,  sur  la  théorie  et  l'applica- 
tion de  l'ancien  droit  civil  romain  (o),  en  invitant  toutefois 


Lijjs. ,  lyjS-jS,  in-8°  ;  —  et  surtout  l'Histoire  de  l'origine  et  du  déve- 
loppement de  l'association  chrétienne  dans  l'empire  romain  (en  allemand), 
de  M.  Planck,  profess.  à  Gottingue.  Per.  3,  i"=  partie  (  Hanov. 
i8o3-8,  in-S°). 

(i)  Kor.  le  Pitlianon  de  Bertier,  dans  le  tom.  iv  du  Trésor  d'Otton; 
—  Planck,  loc.  cit. ,  3«  partie,  pag.  528-706;  —  et  Ludw.  Ziegler, 
Essai  sur  l'hist.  de  la  constitution  de  l'église  pendant  les  six  premiers  siècles 
de  l'ère  ctirétienne,  Leips.  1798  in-8°  (  en  allemand  }.  Le  même  sujet 
a  été  ébauché  par  Fleury,  dans  le  2°  de  ses  Disc,  sur  l'hist.  eccl. 

(3)  For.  Bimard-la-Bastie,  Hebenstreit  et  Planck,  dans  les  ou- 
vrages déjà  cités;  etBirger  Thorlac,  Pr.  de  romanorum ,  qui  -eligioni 
christianœ  nomen  dederunt,  imperatorum pontificatu  maximo,  Hafu.  1811, 
in-8°;  et  in  opusc.  academ. ,  tom.  11,  pag.  ijr3-2oo.  —  ^oj.  aussi  M. 
Naudet ,  loc.  cit. 

(3)  Voy.  les  titres  du  code  Théodoslen  de  fide  catlwlicd  et  de  hœre- 
ticis ,  et  les  titres  i  et  5  du  liv.  i  du  code  de  Justinien.  Les  comment, 
de  Jacques  Godefroi  sous  les  titres  cités  du  code  Théodosicn  don- 
nent d'amples  renseignemens  historiques.  Il  faut  y  joindre  ce  qu'en 
dit  M.  Planck  {loc.  cit.,  a*  partie)  et  une  dissertation  de  H.  Kem- 
mericli,  intitulée  :  Amœnitatesjurls pitblici  dejureprincipis  circà  dogniata 
fidei,  ex  codice  et  novellis....  illustratœ ,  lenœ  1780  in-S». 

(4)  J^oy.  le  titre  du  code  Théodoslen  de  paganis ,  sacrifie,  et  templis, 
et  les  comment,  de  Jacq.  Godefroi  et  de  Fabrot  réunis  dans  l'édit. 
de  Ritter. 

(5)  Voy.y  sur  ce  sujet  spécial,  Adr.-W.  a  Bloemendaal,  Dissert,  de 

T.    I.  22 
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ceùt  (jui  voti^ront  approfondir  celle  matière  irripôrtatite 
à  ne  pas  suivre  notre  exemple  cl  à  ne  pas  reculer  devant  la 
discussion  de  chacune  des  questions  historiques  que  nous 
venons  de  poser  :  no»  indications  bibliographiques  leur 
faciliteront  cette  étude. 

Nous  avons  peint  l'intime  union  de  l'ancienne  religion 
romaine  avec  le  droit  ;  nous  avons  vu  comment  la  }!hilo- 
sophie  avait,  à  cet  égard,  remplacé  le  principe  religieux, 
lorsque,  le  culte  s'écroulant  de  toutes  parts,  la  philosophie 
fut  appelée  à  servir  d'appui  à  l'édifice  des  croyances  popu- 
laires et  même  à  en  tenir  lieu.  Dans  ces  diverses  positions, 
le  droit,  émanation  de  la  religiosité  sociale ,  dut  être  reli- 
gieux ou  philosophique  ;  il  dut  aussi  être  chrétien  lorsque 
la  société  ne  fut  plus  ni  polythéiste  ni  stoïcienne ,  mais  chré- 
tienne. Cependant  les  élémcns  de  la  combinaison  du  droit 
avec  le  christianisme  ne  furent  pas  les  mêmes  que  ceux  de 
la  combinaison  stoïque  ou  latine.  Le  christianisme  n'avait 
point  enfanté  la  société  au  milieu  de  laquelle  il  agissait; 
l'œuvre  sociale  du  christianisme  ne  s'est  véritablement 
développée  que  par  le  moyen  âge.  Quant  à  la  société  an- 
cienne ,  elle  était  fille  du  polythéisme  ;  elle  était  parvenue 
aux  dernières  limites  de  la  civilisation  lorsque  apparut  la 
doctrine  du  Christ.  L'ambition  du  nouveau  culte  ne  fut  pas 
de  construire,  mais  de  s'approprier  les  constructions  déjà 
faites.  Ainsi  donc  ,  à  ne  considérer  la  question  que  sous  le 
rapport  de  l'iiistoire  du  droit ,  bien  loin  que  le  christianisme 
eût,  comme  le  culte  pélasgique  ou  lalin,  à  instituer  une 
législation  civile  en  même  temps  qu'à  organiser  ses  dogmes 
religieux ,  le  christianisme ,  au  contraire ,  trouvait  en  pleine 
vigueur  la  législation  la  plus  complète  et  la  plus  savante 
qui  eût  jamais  existé.  Une  si  vaste  et  si  belle  conception 


rel'igionls  christianœ  -vi  ad  emendat.  jnris  cii'ilis ,  Lugd.  Bat.  lyyS,  in-4°; 
et  Gorn.-Guill.  de  Rhoer,  Dissert,  de  effectu  religionis  christianœ  in 
jurisprudentiam  romanam,  fascic.  i,  Groning.  1776,  in-8°.  —  Voy. 
aussi  les  ouvrages  cités  de  Planck  et  de  Hebenstreit.  La  plus  riche 
mine  à  fouiller  à  cet  égard  est  le  Cod.  Théod.  de  Goàeito'i ,  passim. 
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ne  pouvait  être  jetée  en  oubli  :  on -dut  se  contenter  de 
façonner  le  droit  existant  aux  besoins  de  la  société  nouvelle 
et  de  le  plier  aux  exigences  des  croyances  dominantes  ; 
mais  cette  œuvre  d'altération  ne  fut  pas  facile. 

Quelle  que  soit  l'opinion  à  laquelle  on  s'arrête  sur  le  vrai 
caractère  de  l'ancienne  mythologie ,  on  s'accordera  sur  ce 
point  :  que  le  culte  romain  ou  grec  parlait  plus  à  l'imagina- 
tion qu'à  l'âme ,  et  qu'au  contraire  les  religions  orientales 
étaient  plus  extatiques  que  poétiques.  Ce  caractère  du  poly- 
théisme occidental  contribua  sans  doute  à  précipiter  sa 
chute ,  lorsque  vint  une  époque  où  la  société  avait  d'autres 
besoins  que  ceux  de  l'imagination  :  c'est  aussi  ce  qui  donna 
une  si  grande  faveur  aux  idées  de  l'Orient  dès  les  premiers 
siècles  de  la  période  impériale.  On  peut  remarquer,  dès 
cette  époque  ,  une  disposition  générale  des  esprits  vers  les 
dogmes  orientaux  ;  elle  se  manifeste  chez  les  poètes ,  chez 
les  philosophes  ,  chez  les  jurisconsultes.  M.  F.  Schlegel  et 
M.  Nisard  ont  signalé  cette  tendance  chez  les  littérateurs 
de  la  décadence  (i);  M.  Matter,  dans  son  Histoire  du 
gnosiicisme ,  l'a  suivie  chez  les  philosophes  :  nous  la  trou- 
vons aussi  chez  les  jurisconsultes  romains.  Mais  gardons- 
nous  d'en  conclure  à  l'adoption  facile  de  la  théurgie  chris- 
tianique  par  les  uns  et  par  les  autres  ;  bien  au  contraire , 
les  jurisconsultes  et  les  philosophes  furent  très  hostiles  au 
culte  du  Christ. 

Une  antipathie  profonde,  un  vrai  fanatisme  de  secte 
divisaient  d'un  côté  les  philosophes  et  les  jurisconsultes , 
de  l'autre  côté  les  chrétiens ,  malgré  le  lien  commun  qui 
semblait  devoir  les  unir  tous ,  la  tendance  orientale  ;  car 
le  christianisme,  enfant  de  l'Orient,  avait  vu  s'introduire 
dans  son  sein ,  par  l'intermédiaire  des  gnostiques ,  les 
spéculations  cosmologiques  et  théosophiques  qui  avaient 


(i)  Foy.  Nisard ,  Etudes  sur  les  poètes  latins  de  la  décadence,  Paris, 
i834 ,  a  vol.  in-S";  —  et  Schlegel,  Histoire  de  la  littérature  ancienne 
et  moderne ,  Paris  1829,  a  vol.  in-S^  (trad.  fran«. }. 
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formé  la  partie  la  plus  considérable  tles  anciennes  relij^ions 

(le  l'Asie. 

La  i)hilosophie  que  l'on  a  nommée  néo-plutoniciejine 
(d'après  l'élément  qui  y  domine)  avait ,  de  son  côté  ,  re- 
cueilli la  tradition  des  idées  attribuées  à  Pylhagore,  el  elle 
importait  en  Occident  les  systèmes  el  les  idées  de  l'antique 
Orient,  où  Platon  lui-même  avait  puisé  ses  théories.  Les 
platoniciens  de  cette  période  ont  joué  un  rôle  si  impor- 
tant; leurs  doctrines  présentent  tant  de  variétés  et  tant  de 
richesses,  et  il  s'y  rattache  tant  de  phénomènes  religieux  et 
philosophiques  ;  leurs  rapports  avec  les  docteurs  de  l'église 
chrétienne  ont  été  si  intimes,  et  l'influence  des  uns  sur  les 
autres  a  été  si  profonde,  que  l'histoire  religieuse  des  pre- 
miers siècles  de  notre  ère  est  tout  entière  dans  l'histoire  du 
platonisme. 

Cependant  le  néo-platonisme  fut  très  hostile  au  chris- 
tianisme naissant.  Ce  fut  celle  philosophie  qui ,  sous  l'em- 
pereur Julien  ,  espéra  un  moment  de  vaincre  le  Christ  et 
de  maintenir  les  croyances  populaires ,  en  leur  donnant  une 
nouvelle  vie  par  le  sens  plus  spirituel  qu'elle  leur  prêtait 
el  par  l'alliance  de  la  contemplation.  L'animosité  des  phi- 
losophes fut  si  persévérante  ,  que  Juslinien  se  crut  obligé 
de  les  bannir. 

11  en  fut  à  peu  près  de  même  des  rapports  entre  les  juris- 
consultes de  la  troisième  période  et  les  chrétiens.  Les 
jurisconsultes  n'avaient  point  adopté  le  néo-idalonisme , 
ils  étaient  restés  fidèles  au  portique  ;  ils  s'occupaient 
beaucoup  de  morale ,  mais  les  spéculations  métaphysiques 
avaient  peu  d'attraits  pour  eux  :  aussi  voyons-nous  le  pla- 
tonisme et  le  stoïcisme  fleurir  dans  des  réglons  différentes. 
C'est  à  Rome  que  s'établit  et  domine  ce  dernier  ;  c'est  là 
que  le  premier  succombe  :  son  camp  est  dans  Alexandrie. 
Les  jurisconsultes  étaient  les  héritiers  de  cette  aristocralie 
romaine,  élevée,  éclairée  par  Panoctius.  Intimement  unis  à 
la  cité  romaine  ,  forts  dans  la  cité  ,  aimant  la  cité  ,  les  juris- 
consultes n'avaient  point  quitté  la  cité.  Nous  avons  remar- 
qué que  la  jurisprudence  romaine  fut  étrangère  à  l'çnsei- 
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gnemen  l  dans  celte  célèbre  école  d'Alexandrie,  où  brillèrent 
les  plus  grands  talcns  de  la  littérature  grecque  ressuscitée. 
Cette  disposition  d'esprit  des  stoïciens  jurisconsultes  devait 
les  éloigner  du  théisme  chrétien ,  quoiqu'ils  en  fussent 
ra{'i>rochés  par  la  morale  ;  mais  la  morale  chrétienne  était 
complètement  méconnue  à  cette  époque.  Les  empereurs 
considéraient  le  christianisme  comme  une  association 
secrète  et  séditieuse ,  et  les  stoïciens  considéraient  les  juifs 
ou  chrétiens  comme  d'odieux  mystagogues. 

La  répugnance  ne  diminua  point  lorsque  les  stoïciens  se 
furent  imprégnés  d'orientalisme.  Toutes  les  sectes  de  cette 
époque  étaient  syncréliques.  Le  néo-platonisme  pur  fulplus 
syncrétique  que  le  stoïcisme,  puisqu'il  absorba  toutes  les 
autres  doctrines  philosophiques  ;  mais  le  stoïcisme  fut  syn- 
crétique aussi.  Néanmoins  le  christianisme  lui  fut  en  haine  : 
le  christianisme  était  trop  extatique  ,  il  se  plaisait  trop 
dans  l'admiration  contemplative  de  la  perfection  métaphy- 
sique. La  destinée  de  l'homme  dans  l'avenir,  l'existence  de 
l'être  suprême  et  sa  nature  le  préoccupaient  exclusivement. 
Le  stoïcisme,  au  contraire  ,  resta  toujours  positif,  politique 
et  pratique  ;  il  ne  concevait  la  raison  que  dans  son  action  , 
non-seulement  comme  force  motrice  de  la  pensée  ,  mais 
encore  comme  principe  spirituel  et  fondamental  de  toute 
activité. 

Antoine  Augustin  et  Otton  ont  trouvé  Papinien ,  Ulpien 
et  Modestin  empreints  d'hébraïsme  (i).  Cependant  écou- 
tons Baronius  et  ses  acerbes  récriminations  :  Papinianus , 
dit-il ,  inter  omnes,  qui  Romœjus  dicerent ,  judices  eminens, 
et  aliijiirisconsidti,  qiiàd  in  causis  christianorum  judican- 
dis  nullam  peniiiis  œqui  habuissent  rationcm,  sed  procul- 
catis  legihus  intiumeros  innocentes  homines  condemnds- 
sent  :  ipsi  pariter,  nullâ  mortis  dignâ  allatâ  causa ,  contra 
jus  fasque  ïibidine  tantiini  incitati  principis ,  quce  in  chris-r 


(i)  Augustin ,  f:mtndat, ,  Ub.  ly, cap,  yiii  ;  —  et  Otton ,  Papinianifs, 
cbap.  lYt  pag.  îg. 
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tianos  îri'Ogâssent ,  eadem  supplicia  pertulêre  (t).  Ces 
reproches  amers  ne  sont  pas  complètement  dénués  de 
vérité;  car  nous  en  trouvons  des  traces  dans  les  lois  i3, 
ff.  de  officio  prcesidis;  i ,  §  3 ,  ii.  de  extraord.  cognit;  25 , 
§  1,  ff.  de  prohation.  ;  et  3o  ,  ff.  de  pœnis  ;  ainsi  que  dans 
Lactance,  liv.  v,  Institut.,  chap.  xi. 

Cependant ,  par  rapport  à  Papinien ,  Ulpien  et  Paul , 
l'accusation  est  peut-être  exagérée  ;  car  on  peut  remarquer, 
dans  les  témoignages  contemporains  rapportés  par  Otton 
et  Schulting  (2) ,  que  ces  jurisconsultes  ont  été  disposés 
à  la  bienveillance  pour  les  religionnaires  de  Judée ,  c'est- 
à-dire  pour  les  chrétiens ,  et  qu'ils  leur  ont  ménagé  la  par- 
ticipation à  certaines  capacités  dont  on  les  avait  exclus. 

Que  ces  raénagemens  aient  réellement  existé  ou  non ,  le 
christianisme  triomphant  n'en  procéda  pas  moins  par 
réaction  et  par  révolution  à  l'égard  de  la  jurisprudence. 

La  religion  chrétienne  ,  aussitôt  qu'elle  fut  dominante  , 
devint  persécutrice  comme  auparavant  elle  avait  été  persé- 
cutée. Toute  l'intolérance  ,  toute  la  cruauté  que  l'on  re- 
proche si  justement  aux  empereurs  païens  ,  se  retrouve 
avec  les  mêmes  caractères  dans  les  actes  émanés  de  leurs 
successeurs  chrétiens  contre  les  sectateurs  de  l'ancienne 
religion.  Les  sacrifices  furent  défendus  sous  peine  de  mort 
et  de  confiscation  de  biens  ;  les  temples  furent  démolis  ;  la 
belle  et  savante  Hypatie  fut  assassinée  dans  sa  chaire  ;  et 
si  quelquefois  le  prince  voulut  conserver,  comme  œuvre 
d'art ,  les  monumens  du  polythéisme,  le  zèle  des  moines 
transgressa  ses  ordres  et  ameuta  contre  ces  restes  odieux 
une  multitude  ignorante  et  barbare  (3) . 

C'est  avec  la  même  rigueur  que  le  christianisme  effaça, 
des  institutions  publiques  et  de  la  législation  civile,  toutes 


(i)  Baron. ,  ad  ann.  214  ,  §  3. 

(3)  Schulting,  Jurisprud.  antè - justinian. ,  pag.  5o4  {iy3y)  et 
alibi;  —  et  Otton,  /oc.  cit.,  pag.  363  et  suiv.,  cap.  xvi. 

(3)  Foj.  Libanii ,  Oratio  pro  tempUs  ,  dans  les  Opéra  minora  de  J. 
Godefroi  et  les  études  de  M.  de  Chateaubriand ,  loc.  cit. 
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les  traces  de  la  religion  Aaincue.  L'ancieny»^  sacrum  dis- 
parut nécessaiiement,  et  avec  lui  le  souvenir  de  l'origine 
historique  de  la  plupart  des  institutions  du  droit  civil  :  ce 
qui  fît  perdre  au  droit  romain  les  caractères  particuliers 
et  nationaux  qui  le  distinguaient.  Débarrassé  de  ce  qu'il 
avait  puisé  dans  les  antiquités  religieuses  et  civiles,  le  droit 
passa,  en  quelque  sorte,  de  l'état  de  droit  civil  à  l'état 
de  droit  des  gens.  La  morale  chrétienne  contribua  puis- 
samment aussi  à  cette  transformation  ,  en  s'introduisant 
dans  le  droit  ;  elle  y  fît  prédominer,  plus  qu'auparavant , 
les  principes  de  l'équité  absolue  et  religieuse  ;  elle  repoussa, 
plus  loin  qu'elles  n'étaient  autrefois  ,  la  règle  sévère  et  la 
logique  rigoureuse  du  droit  civil. 

Sous  ce  jioint  de  vue ,  l'influence  du  christianisme  sur 
le  droit  romain  préscate  quelque  analogie  avec  celle  qu'a- 
vait déjà  exercée  le  stoïcisme  ;  elle  en  fut  sous  plusieurs 
rapports  la  continuation ,  car  le  stoïcisme  aussi  tendait  à 
civiliser  la  législation  et  à  y  faii'e  dominer  le  sentiment  de 
l'équité.  Néanmoins ,  si  l'influence  qu'exerça  le  christia- 
nisme, considéré  comme  philosophie,  fut  humaine  et  sa- 
lutaire ,  elle  se  dislingue  par  des  caractères  et  des  effets 
différens  do  l'influence  qu'exerça  sur  le  droit  romain  la 
philosophie  stoïcienne.  Le  stoïcisme  avait  réuni  en  une 
seule  science  deux  sciences  naturellement  appelées  à  s'en- 
Ir'aider  mutuellement ,  la  philosophie  et  la  jurisprudence. 
Le  christianisme  eût  pu  produire  le  même  effet  s'il  n'eût  été 
qu'une  doctrine  philosophique,  mais  il  était  quelque  chose 
de  plus  ,  il  était  avant  tout  une  religion  ;  et  tandis  que  he 
stoïcisme  avait  spécialement  appelé  ses  adeptes  à  la  science 
du  droit ,  au  contraire  le  christianisme  imprima  aux  es- 
prits un  mysticisme  pieusement  dédaigneux  des  sciences 
de  la  terre.  Il  fît  abandonner  l'étude  du  droit  par  fous  les 
grands  esprits,  qu'il  séduisit  en  leur  proposant  un  but  plus 
élevé  ,  une  science  divine.  La  théologie  nouvelle  absorba 
donc  toutes  les  intelligences.  "  Priez  un  homme  de  vous 
«  changer  une  pièce  d'argent ,  il  vous  apprendra  en  quoi 
«  le  fils  diffère  du  père  ;  demandez  à  un  autre  le  pirix  d'un 
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«  pain ,  il  vous  répondra  que  le  fils  est  inférieur  au  père  ; 
'<  informez-vous  si  le  bain  est  prêt,  on  vous  dira  que  le  fils 
«  a  été  créé  de  rien.  »  Tel  est  le  tableau  qu'un  auteur 
estimé  trace  de  l'esprit  public  de  l'époque  (i)  ,  et  celte 
préoccupation  générale  écrasa  la  jurisprudence  par  sa  con- 
currence redoutable. 

En  même  temps ,  et  par  cela  même  que  les  esprits 
supérieurs  abandonnaient  la  science  du  droit  pour  se 
livrer  aux  sciences  théologiques,  la  considération  et  le 
pouvoir  passèrent  des  jurisconsultes  aux  docteurs  de  la  loi 
divine ,  aux  évéques.  Sous  les  empereurs  païens  ,  les  juris- 
consultes étaient  à  la  tête  de  la  société  par  leurs  lumières, 
leur  importance  politique  et  les  hautes  fonctions  qui  leur 
étaient  confiées  ;  ils  avaient  conservé  la  pureté  de  la  lan- 
gue et  le  dépôt  sacré  de  la  littérature  et  de  la  philosophie 
antiques;  ils  traçaient  aux  ministres  de  la  justice  le  tableau 
des  devoirs  du  magistrat  ;  leurs  réponses  étaient  reçues 
comme  des  oracles  ;  les  premières  dignités  de  l'état  étaient 
comme  leur  patrimoine  héréditaire.  Sous  le  bas-empire, 
au  contraire ,  s'élève  la  gloire  des  pères  de  l'église  :  les 
prêtres  sont  les  conseils  et  les  amis  des  empereurs  ,  les 
grandes  fonctions  publiques  sont  envahies  par  l'église ,  et 
les  privilèges  les  plus  honorables  lui  sont  accordés  ;  l'as- 
cendant des  opinions  religieuses  sur  le  peuple  est  immense, 
l'éclat  de  la  théologie  éclipse  complètement  la  jurispru- 
dence,  et  la  profession  de  jurisconsulte  ,  que  les  anciens 
Romains  estimaient  la  première  des  professions  sociales, 
est  désormais  réduite  à  un  métier  industriel  et  pratique. 

C'est  donc  sous  un  double  point  de  vue  qu'il  faut  consi- 
dérer le  christianisme  pour  embrasser  toute  son  influence 
sur  le  droit  romain  ;  il  faut  le  considérer  comme  philoso- 
phie et  comme  religion.  La  philosophie  chrétienne ,  par 
son  humanité  et  son  cosmopolitisme  comme  par  la  pureté 
de  sa  morale,  eut  une  influence  salutaire  sur  le  droit;  elle 
contribua  puissamment  à  étendre  à  toutes  les  nations  les 

(i)  Jortin,  cité  par  M.  de  Chateaubriand,  loc.cit. 
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droits  civils  qui  semblaient  être  dans  le  principe  le  patri- 
moine exclusif  des  citoyens  romains  ou  des  sujets  de  l'em- 
pire ;  elle  modifia  ,  dans  l'intérêt  de  l'équité  et  des  mœurs, 
un  grand  nombre  de  théories  particulièies  de  la  légis- 
lation. Mais  la  religion  chrétienne  ,  par  le  zèle  intolérant 
qu'elle  excita  et  par  la  haine  qu'elle  souleva  contre  tout  ce 
qui  dérivait  du  paganisme,  sapa  les  fondemens  du  droit  an- 
tique ,  et ,  en  outre ,  par  la  nouvelle  direction  qu'elle  donna 
aux  esprits  ,  elle  détourna  l'attention  de  la  science  des  lois , 
comme  elle  détourna  les  esprits  de  la  culture  des  belles- 
lettres  et  des  beaux-arts ,  enfans  du  paganisme.  C'est  ainsi 
que  si  l'on  peut  attribuer  à  l'influence  du  christianisme 
quelques  modifications  sages  et  humaines  qui  ont  adouci 
la  rigueur  de  l'ancien  droit ,  on  peut  le  considérer,  d'un 
autre  côté  ,  comme  une  des  causes  de  la  décadence  du 
droit  romain  pendant  cette  quatrième  période  ;  et  le  même 
phénomène  se  retrouve  dans  l'histoire  do  la  littérature 
de  cette  époque. 

Après  avoir  signalé  ces  caractères  généraux  de  l'influence 
du  christianisme  sur  la  jurisprudence,  lorsqu'il  fut  adopté 
comme  religion  dominante  ,  nous  rechercherons  les  traces 
de  cette  même  influence  dans  les  parties  spéciales  de  la 
législation.  On  pourra  mesurer  et  compter  alors  les  brèches 
que  la  nouvelle  loi  de  l'état  dut  faire  au  grand  et  noble 
édifice  des  lois  de  Rome  païenne. 

Et  d'abord ,  les  empereurs  ,  en  admettant  la  religion 
clirétiennc  à  régner  avec  eux ,  prirent  une  part  active  au 
gouvernement  de  l'église  ;  ils  s'immiscèrent  dans  le  règle- 
ment des  affaires  religieuses,  convoquèrent  des  conciles, 
dirigèrent  leurs  délibérations  ,  et  créèrent  une  branche 
toute  nouvelle  de  législation ,  celle  des  affaires  ecclésias- 
tiques. Ces  réglemens  canoniques  devinrent  obligatoires 
sous  peine  corporelle  ;  les  autorités  civiles  durent  prêter 
main  forte  à  leur  exécution ,  et  satisfaire  à  toutes  les  ré- 
quisitions des  évêques  pour  le  maintien  de  la  religion  et 
la  restauration  des  églises. 

Il  faut  joindre  aux  lois  de  cette  espèce  celles  qui  avaient 


34èf  INTRODUCTION. 

pour  objet  d'attribuer  aux  ministres  du  Christ  fous  les 
soins  et  toutes  les  fonctions  relatives  aux  funérailles  ,  de 
détruire  les  ennemis  de  la  religion  orthodoxe ,  d'extirper 
le  paganisme,  le  judaïsme,  les  hérésies.  Les  lois  de  cette 
dernière  catégorie  sont  en  très  grand  nombre  ;  non-seule- 
ment elles  infligent  des  peines  aux  dissidens ,  mais  encore 
des  incapacités  civiles.  On  peut  joindre  encore  à  ces  me- 
sures légales,  qui  avaient  pour  objet  d'étendre  le  chris- 
tianisme et  de  lui  donner  un  pouvoir  positif  sur  l'état  civil 
des  citoyens  ,  la  loi  relative  à  la  célébration  des  fêtes  et 
dimanches  :  les  travaux  manuels ,  les  débats  des  tribunaux , 
les  poursuites  du  fisc  furent  suspendus  pendant  ces  jours 
fériés  ;  l'agriculture  seule  et  les  affranchissemens  d'escla- 
ves étaient  exceptés  de  la  règle  commune. 

Des  revenus  et  des  dotations  considérables  furent  assi- 
gnés à  l'église  et  lui  furent  garantis  à  perpétuité.  On  sait 
(^vojr.  les  fragmens  des  PLCgïes  d'Ulpien,  titre  22)  que 
les  temples  et  les  établissemcns  religieux  du  polytliéismc, 
reconnus  par  l'état ,  avaient  la  capacité  de  recevoir  des 
donations  et  legs,  et  même  des  institutions  d'héritiers.  Cet 
avantage  fut  transféré  à  l'église  chrétienne  ;  les  legs  pieux 
furent  autorisés  indénniment,  et  Ton  peut  voir  dans  le  com- 
mentaire de  Jacques  Godefroi  sur  la  loi  4  ,  tit.  2  ,  liv.  xvi 
du  Code  Théodosien ,  l'influence  que  cette  disposition  eut 
sur  le  droit  des  tesfamens.  Les  libéralités  en  faveur  de 
l'église  devinrent  enfin  si  considérables  ,  qu'on  fut  obligé 
de  leur  imposer  des  limites. 

Les  biens  vacans  et  les  successions  vacantes  apparte- 
naient au  fisc  ;  il  fut  accordé  à  l'église  d'en  pouvoir  de- 
mander quelques  parcelles  ,  et  même  il  fut  établi  que  les 
biens  des  f^ens  d'église  ,  morts  intestat  et  sans  parens ,  au 
lieu  d'être  dévolus  au  fisc  ,  appartiendraient  à  l'église  (1)  ; 


(i)  f^oy.  la  loi  20  au  code,  de  episcop.  et  clerîc,  et  le  titre  10, 
liv.  XVI  du  Code  Théodosien  avec  les  commentaires  de  J.  Godefroi. 
— .  M.  Naudet  (  loc.  cit.,  tom.  11 ,  pag.  40  )  dit  d'une  manière  ali- 
solue  que  Constantin  se'da  à  réalise  les  biens  des  merts  intestat  sans 
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et  pour  que  le  patrimoine  de  l'église  fût  mieux  gardé ,  la 
loi  le  déclara  inaliénable  et  inhjpotîiécaMe ,  et  tous  les 
biens  d'église  furent  défendus  contre  les  usurpations  par  la 
plus  longue  prescription  alors  connue.  Elle  fut  d'abord  de 
3o  ans  ;  l'empereur  Anastase  la  porta  à  4o  ans  ;  Justinien 
rétendit  ensuite  à  loo  ans ,  mais  il  la  réduisit  ensuite  à  4» 
ans  pour  les  églises  inférieures  et  les  établissemens  pieux 
ou  religieux. 

Le  droit  de  propriété  fut  l'objet  d'une  atteinte  grave  de 
la  part  de  Constantin  ,  et  cette  atteinte  dut  momentané- 
ment produire  des  effets  fâcheux  dans  l'ordre  civil.  Après 
avoir  rappelé  de  l'exil  et  rétabli  dans  leur  rang  et  dans  leur 
fortune  tous  ceux  que  ses  prédécesseurs  avaient  bannis  à 
cause  de  leur  foi ,  non-seulement  il  leur  fil  rendre  par  l'état 
les  biens  confisqués  et  non  encore  aliénés  ,  mais  encore  il 
contraignit  les  donataires  ,  héritiers  ou  acquéreurs  des 
biens  confisqués  et  aliénés  ,  de  les  rendre  à  leurs  anciens 
propriétaires.  Ainsi  le  désordre  put  être  porté  dans  l'exis- 
tence de  beaucoup  de  familles,  car  un  long  espace  de  temps 
s'était  écoulé  depuis  ces  spoliations.  Les  confiscations 
étaient  alors  admises  par  le  droit  public  ;  et,  sur  la  foi  de  leur 
irrévocabiliié ,  beaucoup  de  partages,  d'établissemens ,  de 
transmissions  de  toute  espèce  avaient  pu  se  réaliser.  Nous 
devons  dire  pourtant  que  si  la  fixité  du  droit  de  domaine 
fut  ébranlée  peut-être  par  cette  mesure  un  peu  réaction- 
naire ,  mais  commandée  sans  doute  par  un  intérêt  puis- 
sant, néanmoins  la  tliéorie  de  la  prescription  civile  fut,  de 
la  part  des  empereurs  chrétiens,  l'objet  d'une  organisation 
qui  indique  une  vive  sollicitude  pour  le  maintien  et  la 
garantie  du  droit  de  propriété. 


pareils,  qui  devaient ,  selon  lé  droit  romain ,  échoir  au  prince.  Il  nous  a 
paru  que  cette  substitution  génrrale  de  l'église  au  fisc  n'était  pas 
prouvée  ;  nous  avons  m^me  trouvé  la  démonstration  du  contraire. 
M.  Naudet  cite  la  loi  i,  tit.  lo  ,  liv.x  du  Code  Tliéodosien.  Il  y  a 
sans  doute  dans  cette  indication  une  faute  typographique,  car  elle 
est  erronée. 
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Celait  peu  que  tout  cela,  si  la  juridiction  civile  et  la  hié- 
rarchie étaient  maintenues  dans  leur  pureté  primitive  ;  mais 
il  n'en  fut  pas  ainsi.  Jadis  saint  Paul  avait  dit  aux  chré- 
tiens :  «  Comment  se  trouve-t-il  quelqu'un  parmi  vous  qui, 
«  ayant  un  différend  avec  son  frère ,  ose  l'appeler  en  ju- 
«  gement  devant  les  infidèles  et  non  devant  les  saints  ?  JXe 
«  savez-vous  pas  que  les  saints  doivent  un  jour  juger  le 
«  monde  ?  Que  si  vous  devez  juger  le  monde ,  êtes-vous 
«  indignes  de  juger  les  plus  petites  choses?  Ignorez-vous 
«  que  nous  jugerons  les  anges  mêmes  ,  à  plus  forte  raison 
<•  les  choses  du  siècle  ?  Si  vous  avez  des  différends ,  pre- 
«  nez  pour  juges  les  personnes  les  plus  considérables  de 
«  l'église.  Je  le  dis  à  votre  honte  :  Est-il  possible  qu'il  ne  se 
«  trouve  point  parmi  vous  un  homme  sage  qui  puisse  être 
«  juge  entre  ses  frères?  Mais  on  voit  un  frère  plaider  con- 
«  Irc  son  frère  et  devant  les  infidèles  !  » 

Les  premiers  chrétiens  se  crurent  donc  obligés  de  choi- 
sir parmi  eux  des  arbitres  pour  terminer  leurs  contesta- 
tions ;  la  confiance  qu'ils  avaient  dans  les  lumières  et  les 
A'crtus  de  leurs  évêques  ,  les  portait  le  plus  souvent  à  s'a- 
dresser à  eux.  Ceux-ci  se  faisaient  un  devoir  de  pacifier 
les  querelles ,  d'accommoder  les  procès;  ils  y  travaillaient 
avec  tant  de  sagesse  ,  avec  tant  de  succès ,  que  les  païens 
même  avaient  souvent  recours  à  leur  médiation.  Saint  Au- 
gustin ,  saint  Ambroise  passaient  des  journées  entières 
dans  ces  pieuses  occupations  ,  qui  se  développèrent  au 
moyen  âge  en  une  juridiction  régulière  (i). 

Constantin  sanctionna  par  une  loi  l'usage  pratiqué  par 
les  chrétiens  ;  il  organisa  en  une  espèce  d'arbitrage  privi- 
légié (audientia  episcopalis)  celte  coutume  des  temps  de 
persécution  ;  il  voulut  qu'en  matière  civile  les  parties  pus- 
sent, d'un  commun  accord,  décliner  l'autorité  des  juges 
ordinaires  pour  se  soumettre  à  l'arbitrage  des  évêques  : 
l'exécution  de  ces  sentences  était  confiée  aux  officiers  impé- 
riaux. L'arbitrage  épiscopal  était  même  forcé  dans  cer-^ 

(i)  Voy.  Mém,  de  l'acad,  des  Insc,  tom.  xxxix,  pag.  $69  ef  suiv, 
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lains  cas.  CeUc  consliliilion  fut  confirmée  par  les  succes- 
seurs fie  Constantin  ;  elle  fait  la  matière  d'un  titre  entier 
du  code  de  Justinien  (  livre  i  ,  titre  iv)  ;  elle  prit  un  tel 
accroissement ,  que  les  évèques  purent  se  plaindre  d'être 
obligés  d'y  consumer  une  partie  de  leur  temps. 

On  trouve  à  l'appendice  du  Code  Thcodosien ,  de  l'édi- 
tion de  Ritter,  deux  lois  qui  ont  paru  suspectes  à  Jacques 
Godofroi  et  au  père  Sirmund.  La  première  porte  que  si 
l'une  des  parties ,  même  après  que  l'instance  est  commen- 
cée ,  demande  le  jugement  d'un  évêque  ,  l'affaire  y  soit 
renvoyée  ;  la  seconde  veut  que  la  déposition  d'un  évêque 
soit  tenue  pour  suffisante  en  justice. 

Indépendamment  de  ces  privilèges  ,  les  évêques  furent 
spécialement  chargés  de  réprimer  l'exposition  des  cnfans 
nouveau -nés  (^  sangainolciiti  )  ,  et  de  faire  pourvoir  les 
pupilles  et  les  insensés  de  tuteurs  et  de  curateurs.  Ils  du- 
rent empêcher  que  d'autres  que  les  chrétiens  ne  fussent 
agrégés  au  nombre  des  avocats  dans  les  cités ,  sans  parler 
de  pouvoirs  extraordinaires  de  police  et  d'inquisition  qui 
leur  furent  également  confiés ,  mais  dont  il  n'est  pas  de 
noire  sujet  de  nous  occuper. 

Enfin  ,  il  est  une  mesure  qui  dut  particulièrement  ébran- 
ler la  considération  de  la  jurisprudence  et  de  ceux  qui  se 
livraient  à  son  culte.  Constantin ,  en  même  temps  qu'il 
poursuivaitles  exactions  decespublicains  tant  dénoncés  par 
les  chrétiens  ,  ennemis  d'origine  des  hommes  de  finance , 
en  même  temps  qu'il  fondait  des  écoles  religieuses  où  la 
théologie  s'appliquait  à  propager  le  mépris  pour  la  vanité 
des  sciences  païennes,  Constantin  confondit  les  juriscon- 
sultes avec  les  publicains  dans  un  seul  holocauste  et  sous 
le  nom  dicu^ocats  (  causidici  )  ;  il  les  signala  et  les  sacrifia 
comme  coupables  d'tine  odieuse  rapacité ,  tandis  que 
cependant  il  maintenait  l'usure  à  un  taux  légal  très  élevé 
et  qu'il  semblait  ménager  ce  désordre.  La  profession 
d'homme  de  loi  fut  déclarée  incompatible  avec  celle 
d'homme  d'église.  Ce  ne  fut  que  sous  Yalentinien  et  sous 
Zenon  que  le»  professeurs  en  droit  furent  admis  à  la  par- 
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licipalion  des  honneurs  accordés  par  Constantin  à  CéUJt 
qui  avaient  acquis  la  qualité  iVémériie  dans  renseignement 
des  bonnes-Iethes.  Cependant  les  docteurs  en  lois  furent  tou- 
jours assimilés  aux  médecins,  grammairiens  et  autres  pro- 
fesseurs de  lettres,  pour  le  j-rivilége  de  certaines  immu- 
nités; et  l'on  voit  les  jurisconsultes  etles  avocats  {togati') 
acquérir  sous  les  successeurs  de  Constantin ,  et  surtout 
sous  Juslinien ,  une  très  grande  considération. 

On  ne  saurait  donc  se  dissimuler  l'étendue  des  démo- 
litions que  l'édifice  du  droit  romain  eut  à  supporter  de 
la  part  d'une  religion  qui ,  morale  et  dogmatique  à  la  fois , 
gouvernait  toutes  les  pensées  ,  toutes  les  actions  et  même 
tous  les  rapports  civils  des  Lommes  depuis  leur  naissance 
jusqu'à  leur  mort.  Il  est  évident  qu'autant  par  cette  in- 
fluence que  par  l'effet  de  la  translation  du  siège  de  l'empire, 
la  grande  école  où  s'étaient  formés  tant  de  célèbres  juris- 
consultes dut  insensiblement  perdre  son  lustre  et  son 
crédit. 

Les  anciennes  divisions  civiles  des  personnes  disparu- 
rent pour  faire  place  à  la  division  d'après  les  religions , 
quoique  cependant  le  christianisme  ne  pût  pas  tout  d'un 
coup  abolir  l'esclavage.  Les  privilèges  ,  l'admissibilité  aux 
emplois  furent  moins  attachés  au  litre  de  citoyen  qu'à  celui 
de  chrétien  ;  la  qualité  de  païen  devint  un  titre  d'exclu- 
sion. Toutes  les  administrations  supérieures  et  subalternes 
furent  exclusivement  confiées  aux  chrétiens  ;  et  l'on  vit 
Constantin  sommer  tous  les  fonctionnaires  attachés  à  la 
vieille  religion  de  renoncer  à  leur  culte  ou  bien  à  leurs 
emplois.  La  différence  de  religion  devint  un  empêchement 
de  mariage ,  une  cause  d'exhérédation  du  père  au  fils  ;  et 
il  fut  prohibé  aux  juifs  et  aux  païens  de  garder  en  servi- 
tude des  esclaves  chrétiens.  Ajoutons  que  les  personnes 
juridiques  ou  corporations  étaient  devenues  plus  nom- 
breuses qu'autrefois ,  depuis  que  la  religion  chrétienne 
avait  fait  naître  un  grand  nombre  d'églises  ,  de  couvens , 
de  maisons  de  refuge  et  d'autres  établissemens  de  ce  genre, 
jadis  inconnus. 
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Ou  reirouve  la  charité  généreuse  de  la  morale  cîirélîenne 
dans  une  foule  de  rc-j-lemens  civils  concernant  les  pupilles 
et  surtout  les  pauvres  :  classe  oubliée >  i^-norcc  sous  le  poly- 
théisme et  devenue  désormais  plus  nombreuse  par  Taboli- 
tion  toujours  progressive  de  l'esclavage.  Les  femmes  ob- 
tinrent aussi,  par  riniluenco  du  chrislianisme ,  une  plus 
grande  émancipalion  sociale  et  civile  ;  la  dignité  de  leur 
existence  gagna  beaucoup  avec  la  nouvelle  religion.  La 
puissance  doîninicalc  eî  la  puissance  paiernelle  diminuè- 
rent d'intensité  ;  le  droit  de  vendre  le  îîls  de  famille  fut  à 
peu  près  suppriraé ,  puisque  le  père  ne  put  l'exercer  que 
dans  un  cas  de  misérable  nécessité,  et  pour  des  cnfans 
nouveau  -  nés  (  sangiiinolenti  )  à  l'égard  desvqucls  la  loi 
lui  conserva  la  faculté  de  rachat  au  n^xême  prix.  Le  droit 
de  châtiment  fat  môme  assujetti  à  une  modération  nouvelle, 
en  ce  que  l'intervention  du  magistrat  fut  souvent  appelée 
pour  exercer  le  clîàiiment.  Enfin,  la  puissance  paternelle 
put  être  enlevée  à  ceux  qui  en  faisaient  un  mauvais  usage. 
Les  anciennes  charges  pontilicales  qui  libéraient  de  la 
puissance  paternelle  furent  remplacées ,  à  cet  égard  ,  par 
les  nouvelles  dignités  de  l'église  romaine.  Quant  au  droit 
de  vie  et  de  mort  des  maîtres  sur  les  esclaves,  il  fut  com- 
plètement supprimé.  Antoine  avait  établi  de  sages  régle- 
mens  à  cet  égard  ;  Constantin  les  confirma  ,  les  étendit ,  et 
il  réprima  la  cruauté  des  châtimens  qu'on  !infligeait  quel- 
quefois aux  esclaves.  On  peut  voir,  à  ce  sujet,  le  titre  du 
code  de  Justinien ,  de  emendatione  seivorum.  Aux  anciens 
moyens  solennels  d'affranchissement  Constantin  ajouta  ou 
substitua  l'affranchissement  dans  les  églises. 

Nous  avons  déjà  vu  quelle  fut  l'influence  générale  du 
christianisme  sur  le  mariage;  il  fut  prohibé  entre  le  parrain 
et  la  marraine ,  entre  juif  et  chrétien ,  entre  le  séducteur  et 
la  femme  séduite  ,  l'iiomme  et  la  femme  adultères,  etc.  Les 
seconds  mariages  furent  entravés,  et  l'on  peut  trouver  dans 
la  loi  3  du  Code  Thcodosien,  denuptiis ,  rapprochée  de  la 
JSovelle  74,  chap.  iv,  g  r,  le  commencement  de  l'intervention 
de  l'église  dans  les  actes  de  l'état  civil  j  cependant  la  néces- 
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silc  (le  la  bénédiction  nujtlialc  n'a  clé  imposée  que  plus 
tard.  Le  célibat  cessa  d'(^lre  noté  comme  nuisible  à  l'ordre 
public  ;  il  fut ,  au  contraire  ,  mis  en  honneur  et  considéré 
comme  l'état  le  plus  saint  et  le  plus  respectable.  On  n'y 
attacha  plus  que  l'idée  de  la  chasteté;  on  accorda  des  pri- 
vilé^'es  aux  personnes  qui  s'y  étaient  vouées  :  c'est  alors  que 
la  vie  monastique  fit  d'immenses  progrès.  Dans  le  mariage 
même  ,  la  continence  fut  présentée  comme  une  vertu.  Dès- 
lors  durent  disparaître  les  dispositions  de  la  loi  Papia , 
destinées  à  encourager  le  mariage  et  à  favoriser  les  unions 
fécondes.  Constantin  les  abolit,  mais  il  laissa  subsister 
encore  de  la  loi /'«p/a  les  restrictions  apportées  à  la  faculté 
de  disposer  entre  époux ,  restrictions  qui  s'accordaient 
bien  avec  l'esprit  du  christianisme. 

Le  concubinat  fut  traité  avec  défaveur,  quoique  toléré 
long-temps  encore  ;  l'adultère  et  le  rapt  furent  punis  des 
peines  les  plus  sévères  ;  les  causes  de  divorce  furent  res- 
treintes et  soigneusement  spécifiées  ;  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel  fut  favorisé  quand  il  eut  pour  mobile  le 
désir  des  époux  de  vivre  dans  la  chasteté. 

On  peut  trouver  enfin  dans  l'influence  du  christianisme 
la  raison  qui  fit  graduellement  substituer  dans  la  dévolution 
des  successions  le  principe  de  l'affection  de  famille  au  prin- 
cipe de  l'affection  politique  ;  on  peut  la  retrouver  encore 
dans  les  lois  concernant  l'usufruit  paternel ,  la  révocation 
des  donations  pour  cause  d'ingratitude ,  la  légitimation ,  les 
dots  ,  le  bénéfice  d'inventaire  et  plusieurs  autres  matières. 
Mais  cette  recherche  de  détail  entraînerait  des  développc- 
mens  dont  nous  sommes  forcés  de  nous  abstenir. 

Chap.  y.  —  Etat  militaire  et  finances. 

La  révolution  qui  s'opéra  pendant  cette  période  dans  le 
système  militaire,  par  la  séparation  complète  de  l'autorité 
civile  et  de  la  puissance  militaire  et  par  la  subordination 
de  celle  -  ci  à  la  première ,  diminue  l'intérêt  que  pourrait 
offrir  à  l'historien  du  droit  l'archéologie  de  cette  partie  de 
l'histoire  politique.  L'armée  fut  même  considérablçment 
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réduite,  el  l'usage  que  l'on  adopta,  de  prendre  à  la  solde  de 
l'empire  un  nombre  considérable  de  barbares  ou  de  gens 
sans  aveu,  détruisit  la  considération  de  l'état  militaire  et  l'an- 
cienne correspondance  qui  existait  entre  le  droit  de  cité  et 
le  privilège  de  porter  les  armes  ;  elle  détruisit  aussi  en  partie 
l'économie  de  l'ancien  droit  touchant  les  facultés  civiles 
accordées  aux  militaires.  La  discipline  et  l'organisation  de 
l'armée  tombèrent  en  mauvais  état.  L'empereur  ne  parut 
plus  dans  les  camps  ;  les  principaux  grades  militaires  s'ob- 
tinrent non  parles  services  et  le  mérite,  mais  par  les 
faveurs  de  cour.  Cependant  les  lois  distinguèrent  toujours 
avec  soin ,  pour  plusieurs  cas  de  droit  civil ,  la  condition 
des  militaires  Çinililes)  et  celle  des  bourgeois  Çpagani)  •  et 
la  vétérance  continua  à  jouir  d'avantages  civils  qui  furent 
combinés  avec  de  nouvelles  distinctions  empruntées  à  de 
nouvelles  circonstances.  On  distingua  les  vétérans  comi- 
tatenses  qui  sortaient  du  service  légionnaire  et  dont  les 
privilèges  s'étendaient  à  leurs  familles  ,  et  les  vétérans 
ripenses  dont  les  privilèges  étaient  purement  personnels. 
Les  commandans  des  divisions  militaires ,  qui  cumulaient 
autrefois  l'administration  de  la  guerre  et  de  l'ordre  civil , 
furent  réduits  à  l'une  ou  à  l'autre ,  et  l'ordre  civil  eut  la 
suprématie  (i). 

Des  changemens  aussi  considérables  dans  l'administra- 
tion durent  entraîner  des  changemens  dans  le  système  des 
finances.  De  nouvelles  contributions  (2)  ou  d'anciens  im- 
pôts renouvelés  furent  ajoutés  à  ceux  qui  existaient  déjà  , 
et  devinrent  doublement  oppressifs  et  par  la  quotité  de  la 
taxe  et  par  la  manière  de  la  percevoir.  Les  principaux 
tributs  de  cette  catégorie  étaient  :  i**  l'impôt  foncier  annuel 
(^indictid)  ,  qui  fut  imaginé  ou  régularisé  par  Constantin  . 
il  était  réparti  d'après  un  cadastre  exact  de  toutes  les  pro: 
priélés  territoriales  ;  la  quotité  en  était  fixée  (^indicehatin-) 

(1)   ^oj.  M.  Naudet,  loc.  cit.,  tom.  11,  pag.  i53  et  igS. 
(a)  Par  exemple ,  Vâîùiy.o-J,  quod  pro  cœl't  aerisquc  usii  peudtbaliir. 
—  Voy.  suprà ,  pag.  242  et  244>  no'e  2. 

T.  I.  1?i 
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tous  les  ans  par  l'empereur,  et  ensuite  répartie  par  les  gou- 
verneurs de  province  et  les  décurions.  Ce  cadastre  était 
revu  tous  les  quinze  ans  ;  et  c'est  cette  période  qui  donna 
Ueu  à  l'établissement  du  cycle  des  indictions.  2°  Aurum 
lustrale  :  c'était  un  impôt  sur  l'industrie  ,  il  en  atteignait 
toutes  les  branches  ;  tous  les  artisans  devaient  l'acquitter 
à  chaque  lustre  de  quatre  ans.  3°  Aurum  coronarumi ,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  (i)  et  dont  l'oriyine  remonte  à  la 
coutume,  qui  s'était  établie  de  temps  immémorial,  de  faire 
présent  d'une  couronne  à  Yiinpcrator  dans  de  certaines 
circonstances.  Dans  la  suite  ,  on  en  exif;ca  la  valeur  numé- 
raire sous  la  forme  de  don  forcé;  il  frapjiait  toutes  les  villes 
considérables  (2). 

Le  trésor  public  Çœrarium^  n'était  plus  distingué  du 
trésor  militaire  ou  privé  (fiscus).  La  recette  de  tous  les 
impôts  et  le  paiement  des  dépenses  publiques  furent  du 
département  du  comte  des  largesses  impériales.  Ce  fait 
exprime  à  lui  seul ,  avec  une  suffisanle  énergie,  quel  devait 
être  l'état  financier  de  l'empire  ,  surtout  lorsqu'il  fut  réduit 
aux  provinces  d'Orient  (3).  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  dé- 
pendes municipales,  qui  étaient  l'objet  d'une  administration 
locale  c\  particulière. 

SiiCTioN  II".  —  Sources  du  droit. 

Les  catégories  de  droit  écrit  (y.'W  sa^iptum)  et  de 
droit  non  écrit  {jus  non  scj-iptum)  subsistent encorepen- 
dant  celte  période ,  mais  elles  n'emlirassent  pas  autant 
d'espèces  et  n'ont  pas  autant  d'importance  que  dans  les 
périodes  précédentes.  On  considère  bien  comme  sources 
du  droit  les  anciens  plébiscites  ,  les  sénatus-consultes  ,  les 
vieux  édits   des  magistrats;  les  douze   tables  sont  bien 


(i)  Voy.  siiprà ,  pag.  a44- 

(a)  Nous  empruntons  ce  rësumé  à  M.  Heeren.  —  f^oj,,  pour  les 
détails,  M.  Naudet. 

(3)  Voy.  M.  Naudet  et  M.  Heeren. 
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ôticore  ia  grande  base  de  la  légUlatlon  romaine ,  mais  cette 
considération  est  bien  plutôt  pour  l'honneur  que  pour  la 
réalité.  En  effet ,  les  constitutions  impériales  sont  désor- 
mais l'unique  source  duya^  scnpUan. 

Quant  anijus  non  scriptum ,  ses  branches  étaient  dimi- 
nuées. Les  préteurs,  depuis  Adrien,  avaient  cessé  de  pro- 
poser de  nouveaux  édits  ;  l'œuvre  de  Salvius  Julianus 
suffisait  aux  besoins  de  leur  juridiction.  Bientôt  les  consti- 
tutions impériales  envahirent  le  domaine  de  la  jurispru- 
dence prétorienne  et  ne  laissèrent  plus  rien  à  faire  aux 
magistrats;  enfin,  le  droit  «o«ctV7i  ancien  fut  entièrement 
ébranlé  par  la  révolution  qui  renversa  l'ancienne  organisa- 
tion administrative  et  judiciaire.  Les  édils  des  préfets  de  la 
ville  et  du  prétoire  furent  alors  les  seules  sources  de  ce  nou- 
veau droit  honoraire.  Les  fragmens  qui  nous  en  restent  sont 
dispersés  dans  les  inscriptions  anciennes  ou  dans  les  No- 
velles  de  Justinien  :  les  collections  de  Gruter,  de  Brisson 
et  de  Haubold  en  fournissent  un  certain  nombre  (i)  ,  mais 
en  général  ils  ont  peu  d'importance  scientifique.  Pour 
ce  qui  est  des  responsa  prudentuin ,  leur  emploi  avait  subi 
une  révolution  qui  arrêtera  bientôt  notre  attention.  Nous 
ne  parlerons  pas  du  droit  coutumier  proprement  dit ,  c'est- 
à-dire  du  droit  introduit  par  l'usage  ou  des  modifications 
que  l'usage  imposa  au  droit  civil  ;  nous  ne  parlerons  pas 
non  plus  de  la  jurisprudence  des  arrêts.  L'autorité  légale 
de  ces  deux  sources  a ,  pour  cette  période  ,  la  même  force 
que  pour  les  époques  précédentes  ;  seulement  nous  devons 
faire  remarquer  que  l'expression  de  celte  jurisprudence , 
purement  couiiunière ,  se  retrouve  avec  assez  d'exactitude 
dans  les  constitutions  impériales. 

Ainsi  les  sources  du  droit  sont  réduites.  On  n'avait  plus 


(i)  ^oj.  Bouchaud ,  des  édits  préfectoriens  dans  \ei  Mém.  de  l'aead. 
des  inscript.,  tom.  xlt,  pag.  439  et  suir.  —  Brisson,  de  formulis , 
lib.  m ,  cap.  xx  ;  —  le  Thésaurus  inscriptionum  de  Gruter,  passim;  —  la 
collection  de  Haubold  ,  et  les  sources  indiquées  par  ce  même  auteur 
dans  ses  Inst.  hist.  dogm.,  pag.  i36 ,  §  223  (180}. 
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vu  de  lois  proprement  dites  depuis  le  premier  siècle  de 
l'empire  ;  le  sénat  n'existait  plus  que  de  nom.  L'histoire 
des  sources  de  celte  période  n'embrasse  donc  que  les 
écrits  des  jurisconsultes  classiques  et  les  constitutions  im- 
périales. Nous  allons  examiner  :  i°  quelle  fut  l'autorité  des 
jurisconsultes  ;  2°  quelle  fut  l'autorité  des  constitutions  ; 
3°  nous  passerons  ensuite  en  revue  les  actes  législatifs 
émanés  de  la  puissance  impériale;  4°  et  comme  celle 
époque  se  distingue  principalement  des  autres  parles  soins 
qui  furent  donnés  aux  compilations ,  aux  collections ,  nous 
parlerons  avec  quelques  détails  des  divers  monumens  de 
cette  espèce  que  cet  âge  nous  a  légués ,  monumens  qui 
ont  d'autant  plus  d'importance  que  c'est  à  eux  seuls  que 
nous  devons  la  connaissance  de  l'ensemble  du  droit  romain 
et  la  conservation  de  ses  traditions. 

Ch\p.  i"^"".  —  De  l'autonlè  des  jurisconsultes.    ■ 

Depuis  que  s'était  introduit  l'usage  des  rescrits  (i)et  que 
les  empereurs  s'étaient  attribué,  par  celte  innovation,  l'ap- 
plication des  lois  ,  c'est-à-dire  le  haut  pouvoir  judiciaire  , 
l'autorité  des  jurisconsultes  chargés  officiellement  de 
répondre  sur  le  droit  avait  dû  être  menacée  ;  elle  fut  com- 
plètement méconnue,  et  leur  mission  elle-même  tomba  en 
désuétude  sous  les  successeurs  d'Alexandre  Sévère.  Alors 
une  décadence  totale  se  manifesta  ,  non-seulement  dans 
le  droit  lui-même  ,  mais  encore  dans  la  dignité  et  le  pou- 
voir des  ministres  de  la  jurisprudence.  De  docteurs  et  de 
sages  révérés,  ils  furent  réduits  au  rang  de  simples  juges 
assesseurs  et  d'avocats  (2). 

(i)  Voy.  suprà,  pag.  269,  et  infrà  ,  pag.  364.  On  attribue  l'intro- 
duction des  rescrits  à  Adrien,  d'après  le  §  18  de  la  constitution 
TaïUa  qui  est  en  t<?te  du  Digeste.  —  Voy.  Tlicmis,  vu,  pag.  72  ;  les 
Liographies  d'Adrien  indiquées  suprà,  pag.  262,  note  3;  et  les 
auteurs  cités  par  Haubold ,  loc.  laud.,  pag.  129,  §  20S  (i65). 

(2)  Foy.  l'analyse  du  mémoire  de  M.  Fretz,  dans  la  Thénits, 
tom.  VII,  pag.  C2  et  guiy. 
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Cependant ,  quoique  les  attributions  consultatives  des 
jurisconsultes  eussent  actuellement  perdu  leur  antique 
caractère,  les  écrits  des  jurisconsultes  du  bel  âge,  et  surfout 
de  ceux  qui  avaient  fleuri  depuis  Adrien  jusqu'à  Alexandre 
Sévère  ,  furent  toujours  en  grande  vénération.  Ils  avaient 
rendu  l'immense  service  d'analyser  toutes  les  parties  de  la 
science  ;  ils  avaient  rendu  la  masse  entière  des  anciennes 
sources  du  droit  accessible  même  à  ceux  qui  n'avaient  pas 
étudié  le  droit ,  et  leurs  écrits  étaient  toujours  en  autorité 
dans  les  tribunaux.  Leurs  opinions  étaient  suivies  par 
les  juges  pour  les  cas  non  prévus  par  les  constitutions  im- 
périales ,  et  quoique  les  empereurs  eussent  singulièrement 
multiplié  le  nombre  de  leurs  décisions  particulières  et  de 
leurs  décrets  généraux ,  les  occasions  de  recourir  à  la  doc- 
trine ne  manquaient  pas  aux  magistrats  et  aux  plaideurs  ; 
mais  de  ce  concours  de  l'autorité  des  jurisconsultes  avec 
l'autorité  impériale  naissait  une  grande  confusion.  Les 
jurisconsultes  contemporains  étaient  trop  peu  éclairés 
pour  résoudre  ces  difficultés  et  iixer  l'opinion  publique,  et 
l'esprit  des  juges  s'y  perdait. 

L'institution  des  rcsponsa  prudeniam,  en  incorporant 
en  quelque  sorte  la  profession  de  jurisconsulte  dans  les 
fonctions  publiques  ,  avait  augmenté  la  considération  de 
Ja  jurisprudence.  Sous  ce  point  de  vue  ,  elle  avait  produit 
des  effets  très  salutaires  ;  mais ,  d'un  autre  côté ,  cette 
babitude  solennelle  et  officielle  de  traiter  le  droit  par 
réponses  sur  des  cas  donnés  ,  avait  introduit,  même  parmi 
les  écrivains  les  plus  distingués,  l'usage  de  l'argumentation 
par  autorité ,  et  avait  fini  par  faire  de  la  casuistique  du 
droit  la  partie  la  plus  importante  de  la  science.  Cette  dis- 
position d'esprit  prouvait  et  augmentait  en  même  temps  la 
décadence.  En  effet ,  plusieurs  causes  s'opposaient  à  ce 
que  l'on  pût  faire  un  emploi  judicieux  des  responsa  prit- 
dentiim.  Le  nombre  des  écrits  des  jurisconsultes  autorisés 
était  très  considérable ,  et  ceux  qui  appliquaient  les  lois 
étaient  incapables  de  peser,  de  comparer,  d'apprécier  les 
motifs  des  solutions  et  les  solutions  elles-mêmes.  L'abnéga- 
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lion  (le  tout  examen  personnel  et  raisonné  devint  toujours 
plus  générale  et  se  tourna  en  vraie  manie  de  citations  : 
déplorable  méthode  qui  devint  l'unique  mode  de  discus- 
sion ,  le  seul  style  reçu  de  tous  les  actes  dépendant  de  la 
pratique  du  droit  !  On  voit  cette  singulière  direction  d'esprit 
se  manifester  à  d'autres  époques  de  l'histoire  des  lettres  ; 
elle  se  représente  notamment  à  plusieurs  époques  de  l'his- 
toire du  droit.  Or,  comme  les  jurisconsultes  anciens 
n'étaient  pas  plus  d'accord  entre  eux  sur  une  foule  de 
points  importans  que  ne  le  sont  les  jurisconsultes  de  nos 
jours  sur  des  questions  de  même  gravité ,  il  advint  que  la 
jurisprudence ,  mise  en  œuvre  par  des  juges  et  des  légistes 
ignorans ,  fut  un  chaos  d'incertitude  et  une  source  d'arbi- 
traire. Le  mal  était  à  son  comble  au  temps  de  Constantin. 

Ce  prince  voulut  y  porter  remède  ;  il  signala  par  des 
constitutions  les  noms  des  anciens  jurisconsultes  auxquels 
on  devait  reconnaître  en  justice  une  autorité  particulière  , 
et  ceux  dont  l'influence  pouvait  être  considérée  comme 
n'étant  d'aucun  poids.  Il  n'accorda  même  une  autorité 
légale  qu'à  certains  ouvrages  de  certains  auteurs  ;  par 
exemple  :  il  refusa  crédit  aux  notes  d'Ulpien  et  de  Paul  sur 
Papinien ,  tandis  que  d'autres  écrits  des  mêmes  juriscon- 
sultes ,  par  exemple  les  senientiœ  recepiœ ,  avaient  reçu 
une  grande  autorité  (i). 

Environ  un  siècle  après  (l'an  426),  les  mêmes  maux 
appelèrent  le  même  remède ,  et  donnèrent  lieu  à  la  consti- 
tution impériale ,  célèbre  sous  le  nom  de  loi  des  citations  : 
elle  constituait  les  grands  jurisconsultes  du  temps  passé  en 
une  sorte  de  tribunal ,  à  l'exemple  de  ce  que  Adrien  avait 


(i)  foy,  la  loi  Unie,  Ub.  ix,  tit.  xlïii  du  Code  Théodosien,  et  deux 
constitutions  de  Constantin  récemment  découvertes  par  M.  Clossiu». 
Elles  ont  été  recueillies  par  M.  Wenck,  pag,  24  ^^  *^  collection 
intitulée  :  Codlcis  Theodosiani  lib.y  prlores.  Leips.  iSaS,  in-8°.  — 
P'oy.  aussi  la  consuUatio  ■veteris  jiirisconstdti  dans  la  collection  de 
Scliiïlting,  pag.  821  (lyjy);  et  la  Tlicmis,  toni.  m,  pag.  187. 
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fait  pour  les  j-csponsa  pj'iidcntam  (i^,  et  elle  donnait  à  leurs 
doctrines,  l'autorité  de  la  loi.  Cet  honneur  était  accordé 
aux  ouvrages  de  Papinien  ,  de  Paul ,  de  Caius  ,  d'Ulpien 
et  de  Modcstin  ,  ainsi  qu'à  ceux  des  jurisconsultes  plus 
anciens  sur  lesquels  ces  derniers  avaient  écrit  des  com- 
mentaires; les  notes  de  Paul  et  d'Ulpien  demeurant  tou- 
jours à  l'écart.  Une  sorte  de  présidence,  avec  voix  prépon- 
dérante ,  était  donnée  au  grand  Papinien  ;  car,  au  cas  où, 
sur  une  question,  ces  auteurs  auraient  adopté  des  avis  dif- 
férens  ,  on  devait  compter  le  nombre  et  se  décider  pour  la 
majorité  ,  et  s'il  y  avait  partage  entre  eux ,  l'opinion  pour 
laquelle  était  Papinien  devait  l'emporter.  Dans  le  cas  où  la 
question  n'aurait  pas  été  examinée  par  Papinien ,  c'était 
le  juge  qui  devait  vider  le  partage,  selon  ses  lumières  et  sa 
conscience.  Dans  le  cas  où  le  texte  des  anciens  auteurs 
invoqués  serait  contesté ,  on  devait  le  vérifier  au  moyen 
de  la  collation  des  meilleurs  manuscrits.  Il  est  à  remar- 
quer que  par  cette  loi,  ou  du  moins  d'après  la  leçon  du 
texte  aujourd'hui  universellement  adopté,  on  attribua  à 
Gains  une  plus  grande  autorité  qu'il  n'avait  jadis  ;  ce  qui 
a  fourni  sujet  à  discussion ,  et  ce  que  MM.  Zimmern, 
Stieber  et  d'autres  expliquent  par  la  popularité  des  ouvrages 
de  Gains ,  surtout  de  ses  Instiiiiîes,  qui  étaient  universelle- 
ment suivies  pour  l'enseignement  et  dont  on  éleva  ainsi 
l'autorité,  de  l'école  au  siège  du  magistrat.  La  loi  des  cita- 
tions fixait  encore  beaucoup  de  points  importans ,  sur  les- 
quels nous  manquons  de  données  positives,  en  l'état  delà 
mutilation  du  texte  primitif  de  cette  constitution. 

La  loi  des  citations  est  inscrite  sous  le  nom  de  Théodose 
le  jeune  et  de  Valentinien  m.  On  l'appelle  généralement 
du  nom  seul  de  ce  dernier  ;  ce  qui  paraît  injuste,  car  Valen- 
tinien n'avait  que  huit  ans  en  426  ,  et  aujourd'hui  que  nous 
savons  (2)  que  les  travaux  préparatoires  du  Code  Théodo- 

(i)  ^oj.  Gains,  Inst'it.,  r,  ^  -j. 

(2)  T'oj.  les  constitutions  découvertes  par  MM.  Clossius  et  Peyron, 
et  placées  par  M.  Wenck  sous  les  nombres  5  et  G  du  liv.  i,  tit.  i 
'de  constil. princip.)  de  ses  Codicis  Theodosiani  liô.  v priores. 
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sien  remontent  à  l'an  429  ,  quoique  cette  compilation  n'ait 
été  publiée  qu'en  438 ,  nous  pouvons  présumer  que  la  même 
pensée  qui  présida  à  la  création  de  ce  code  inspira  aussi  la 
loi  des  châtions,  et  qu'elle  ne  fut  promulguée  d'abord  dans 
l'empire  d'Occident  que  parce  que  la  confusion  y  était 
pire  qu'en  Orient,  à  cause  du  grand  nombre  d'ouvrages  de 
droit  qu'on  y  trouvait.  On  comptait  alors  par  milliers  les 
ouvrages  de  celte  nature  ;  et  ce  qui  aurait  été  un  secours 
précieux  pour  un  peuple  intelligent  et  éclairé,  était  pour 
l'empire  romain  en  décadence  une  richesse  stérile  et  im- 
portune. 

11  faudrait  donc  appeler  celte  loi  du  nom  de  Théodose, 
tuteur  de  Valenlinien  ,  plutôt  que  du  nom  de  ce  dernier, 
qui  n'y  prit  aucune  part  ni  par  lui-même  ni  probablement 
par  son  conseil  ;  et  ce  qui  augmente  la  force  de  nos  conjec- 
tures, c'est  la  pensée  manifestée  en  429  dans  une  constitu- 
tion de  Théodose,  nouvellement  découverte  (i),de  faire 
exécuter  pour  l'Orient  un  travail  qui  remplît  le  but  qu'on 
avait  accompli  en  Occident  par  la  loi  de  426.  On  ignore  les 
causes  qui  firent  avorter  ce  projet  ;  mais  il  fut  réalisé  en 
partie  par  l'adoption  de  la  loi  des  citations  pour  l'Orient  et 
par  son  insertion  dans  le  Code  Théodosien.  Ainsi,  la  loi  des 
citations  n'est  qu'une  parcelle  d'une  grande  pensée  de 
réforme ,  c'est  la  première  ébauche  du  grand  œuvre  con- 
sommé parle  Code  Thcodosien  ;  mais  elle  est  si  importante, 
que  l'histoire  juridique  de  celte  période  est  inaccessible  à 
une  saine  critique  sans  le  secours  de  ce  document  historique. 

Cependant  cette  loi  fut  loin  de  remplir  le  but  de  simpli- 
fication qu'on  s'était  proposé  ;  elle  apporta  au  contraire 
un  nouveau  trouble  dans  la  jurisprudence,  et  elle  obscurcit 
le  chaos  existant  ;  elle  abolit  l'ancienne  distinction  reçue 
entre  les  dispositions  de  la  loi  et  les  consultations  officielles 
des  jurisconsultes.  Ficeni  legis  ohtinere  était  jadis  l'attribut 
des  responsa  pnidentum;  aucioritatem  ohtinere  était  l'at- 

(i)   A^(y^'.  Wenck ,  loc.  cit.,  loi  5  de  const'U.  prïncip. 
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tribut  de  l'acte  réputé  loi.  Tout  cela  fut  confondu  désor- 
mais ;  d'où  il  advint  que  l'autorité  légale  manqua  de  certi- 
tude en  un  point  important,  et  que  les  juges  ne  purent  plus 
examiner  le  fond  des  questions  traitées  et  résolues  par  les 
auteurs  privilégiés ,  mais  s'enquérir  seulement  comme 
paléologues  de  la  certitude  du  texte  cité  en  justice,  du 
nom  de  l'auteur  invoqué  et  de  la  pluralité  des  opinions  de 
ces  mêmes  auteurs  :  ce  qui  dut  appauvrir  encore  leur 
esprit ,  nuire  à  leur  indépendance  et  à  leur  considéra- 
tion (i)  et  détruire  insensiblement  toute  étude  approfondie 
du  droit.  Aussi  cet  inconvénient  fut  senti  par  Justinien  , 
qui  abrogea  la  loi  de  4^0  (2). 

Haubold  avait  fait  de  l'histoire  de  cette  loi  l'objet  d'une 
dissertation  étendue  et  justement  estimée  ,  et  qui  parut  en 
1796,  in-4":  elle  était  le  résumé  de  toutes  les  connais- 
sances anciennes  sur  la  matière.  Mais  M.  Hugo  combattit 
quelques  propositions  de  son  savant  ami  ;  MM.  Hufeland 
et  Witte  jetèrent  de  nouvelles  lumières  sur  celte  discus- 
sion, qui  depuis  a  été  encore  éclairée  par  M.  Hugo  et  par 
M.  Zimmern.  Haubold  lui-même  se  proposait  de  revoir, 
avant  sa  mort ,  un  travail  dont  les  découvertes  nouvelles 
et  les  progrès  de  la  science  laissaient  désirer  une  nouvelle 
publication  ;  mais  cette  tâche  a  été  remplie  par  l'un  des 
doctes  éditeurs  des  Opuscules  du  vénérable  doyen  de  Leip- 
sick.  M.  Slieber  a  placé  en  tête  de  la  nouvelle  édition  de 
l'exercitalion  :  de  emcndalione  jurispvudentiœ  ah  Valenti- 
jiiano  ni  instituia,  un  résumé  des  connaissances  actuelles 
sur  ce  sujet  (3).  C'est  à  cette  source  que  nous  avons  puisé  ; 

(i)  yoy.  Macieiowski ,  Hlst.  jur.  rom.,  pag.  i65;  —  et  Haubold, 
loc.  inf.  cit. 

(a)  roy.  la  constit.  de  conceptlone  dlgeslorum,  ad  Tribonianum ,  §  6. 
Justinien  y  dit  :  Sed  neque  ex  multitudine  aiiclorum  quod  melius  et  œqu'ius 
est  judicatote,  cïtm  possit  uiiius  forsitan  et  deterioris  sententiœ  et  multas 
et  majores  in  aliqud  parle  superare. 

(3)  J^oy.,  au  second  volume  des  Opuscules  de  Haubold  (Leipsick 
1829  ,  in-S"),  la  dissertation  de  cet  auteur  sur  la  loi  de  4a6  et  la 
préface  de  M.  Stieber,  pag.  iv-xxùj. 
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nous  avons  emprunte  à  M.  Sticber  sa  critique  du  texte  de 
cette  loi  importante,  qui,  d'unique  qu'elle  était  au  titre 
du  Code  Thcodosien  :  de  responsis  prudenium ,  est  mainte- 
nant la  troisième  (i).  Nous  ne  possédons  pas  encore  ce 
texte  dans  son  intégrité  primitive;  il  était  malheureuse- 
ment placé  dans  une  partie  du  Code  Théodosieii  qui  ne 
nous  est  parvenue  qu'en  abrégé  ou  par  fragmens,  et  le  zèle 
de  MM.  Clossius  et  Pejron  a  été  infructueux  sur  ce  point. 
Voici  ce  qui  nous  reste  de  ce  texte  fameux,  dont  Jacques 
Godefroi ,  Ritter  et  les  éditeurs  du  Jus  cwile  aiitc-jusii- 
îiianeum  de  Berlin  (  1 8 1 5  )  n'ont  pu  donner  qu'une  leçon 
vicieuse  (2)  : 

IJirP.    TJIEODOSIUS    ET    VALEM'IXIANUS    AA. 
AD    SEHATUM    URBIS    ROai£. 

Post  alia  : 
Papiniani ,  Paulli,  Gaii ,  Llpiani atque  Blodestini scrîpta 
unwersa  firinamus ,  ita  ut  Gaium  quce  PauUum ,  Ulpianum 
et  cunctos  comiteiur  auciorilas ,  lectioTiesque  ex  omni  ejus 
opère  recitentur  (3).  Eorum  quoque  scientiam,  quorum 
tractaius  aique  senlentias  prœdicti  omnes  suis  operibus  (4) 

(il)   ^oj.  Wenck,  Codic.  Theodos.  lib.  v  priores,  Ub.i,  fit.  iv. 

(2)  Nous  devons  dire  aussi  que  le  texte  que  l'on  trouve  à  la  suite 
de  V Histoire  des  sources  du  droit  romain,  traduite  de  Mackeldey 
(Paris  1829,  in-12),  est  vicieux.  Celui  qu'a  donné  M.  \'\^enck  est 
conforme  aux  corrections  indiquées  par  M.  Stieber. 

(3)  Cette  leçon  est  incontestablement  préférable  à  celle  delà  Vul- 
gate  :  Ità  ut  G.  atque  P.  U.  et  ca;teros  com.  auctor.  lectionis  quœ  ex 
omni  opère  recitatur.  —  Codd.  Wurceb.  et  Ambros. ,  l'id.  Wenck, 
Stieber,  Hugo,  etc.  —  Lectio  ne  signifie  point  ici  lecture;  ce  mot 
indique  les  textes  dont  l'autorité  était  ou  pouvait  être  invoquée. — 
f'^oy.  Stieber  et  Jacq.  Godefroi ,  Code  Thcodosien  ,  tom.  i ,  pag.  34  , 
édit.  Ritter  :  Lectio  hdc  tempestate  pro  inptxunrt,  textu,  allegatione, 
auctoritate,  testimonio ,  etc.  '*'\ 

(4)  Les  manuscrits  et  M.  Hiifeland  lisent  opihus;  opiius  peut  avoir 
été  ainsi  écrit,  par  abréviation  ,  pour  operibus.  Cette  dernière  leçon 
paraît  préférable.  (  Stieber,  Wenck.  ) 
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miscucrwit,  ratani  esse  cens  émus ,  ni  Scœcohe,  Sabîni, 
Jidiani aique Marcelli,  oinniwnqiie  quos  ilUcelebrâriint(^\^y 
si  tamen  eorum  lïbri ,  -proj)ier  antiquîiatîs  incertum,  co- 
clicum  collatione  Jirincntur.  Ubi  aiitem  dwersœ  sententiœ 
prqfeniniur,  potior nuinerus  vineai  auciorem  ;  vel,  si  nume- 
rus  œqualis  sit,  ej'us  partis  prœcedat  anctoritas ,  in  quel 
e.vcellentis  ingeuii  vir  Papinianus  einineai,  qui,  ut  sin- 
gulos  vincit ,  ita  cedit  duohus.  Notas  etiàiu  Paulli  aique 
Ulpiani  in  Papiniani  corpus  factas  {sicut  dudimi  siatutum 
est  )  prœcipimus  injirmari.  Ubi  autem  pares  eorum  sen- 
tentiœ recitantur,  quorum  par  censetur  auctoritas ,  quod 
sequi  debeat,  eligat  moderatio  indicantis.  Paulli  quoque 
sententias  semper  valere  prœcipimus ,  etc.  Dat.  ni.  id. 
noi'emb.,  Ra^ennœ,  DD.  NN.  Theodosio  xii  et  Valenti- 
niano  ii ,  A  A.  coss.  (  4^6  ) . 

Ch\p.  II.  —  Des  constitutions  impériales. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  constitutions  impériales  (2)  : 
elles  furent,  pendant  cette  période,  le  principal  instrument 
des  changemens  qui  s'opérèrent  dans  le  droit.  Le  gouTcrne- 
ment  étant  devenu  despotique  pur ,  la  volonté  du  maître 
plana  sur  la  jurisprudence  comme  sur  les  autres  parties  de 
l'administration  de  l'état  ;  elle  s'appliqua  bientôt  à  tous  les 
actes  de  la  vie  publique  et  civile  ;  et  de  là  naquirent  des 
catégories  dans  lesquelles  se  rangeaient  les  différentes 
espèces  d'ordonnances  impériales  ,  qui,  quoique  émanant 
d'une  même  source,  atteignaient  cependant  des  objets  dif- 
férens  ou  empruntaient  des  formes  diverses.  On  trouvera 
dans  les  Instit.  hist.  dogm.  de  Haubold,  pag.  128  et  suiv., 

(i)  Jacq.  Godefrol  et  Haubold  plaçaient  un  point,  au  lieu  d'une 
virgule,  après  celebrdrunt ,  ce  qui  changeait  le  sens  de  la  phrase 
suivante,en  appliquant  la  collation  des  manuscrits  à  tous  les  auteurs 
compris  dans  la  phrase  précédente  ;  tandis  que,  dans  la  leçon 
actuelle,  l'obligation  de  collationner  ne  s'applique  qu'aux  auteurs 
antérieurs  à  Papinien,  Paul,  Gaius  ,  Ulpien  et  Modestin.  (Stieber, 
Wenck.) 

(2)  Voy.  siiprà)  pag.  269  et  aliùi. 
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les  sources  d'après  lesquelles  ces  classifications  ont  élc 
fixées.  En  voici  le  résumé  : 

On  peut  diviser  les  constitutions  en  générales  et  en  per- 
sonnelles. 

Celles  de  la  première  classe  étaient  obligatoires  pour 
tous  les  sujets  de  l'empire.  Elles  étaient  données  sous  dif- 
férens  titres  :  eclicta,  leges  edictales ,  epistolœ  générales , 
constitutiones ,  decisiones . 

hes  constitutions  personnelles  n'étaient  applicables  qu'à 
certains  cas  isolés  ou  à  certaines  personnes.  On  les  appe- 
lait tantôt  mandata,  c'est-à-dire  instructions  adressées 
par  l'empereur  à  divers  fonctionnaires  ;  tantôt  décréta, 
c'est-à-dire  décisions  sur  procès ,  rendues  par  l'empereur 
sur  l'appel  d'une  sentence  de  juge  inférieur,  lequel  appel 
était  porté  devant  le  consiliiim,  le  consistorium ,  Y  audito- 
rium principis  ;  laniolrescî'ipta,  c'est-à-dire  consultations 
ou  solutions  de  cas  douteux ,  réponses  à  des  questions  pro- 
posées ,  données  par  l'empereur  sur  la  demande  d'une 
partie,  et  pour  lesquelles  il  appliquait  soit  le  droit  existant, 
soit  l'induction  logique ,  soit  sa  volonté  pure  et  simple  ;  ce 
qui  quelquefois  excitait  des  réclamations  de  la  part  des 
jurisconsultes  ,  comme  ou  peut  le  voir  par  l'exemple  de 
Paul  dans  deux  lois  du  Digeste  (i).  Constantin  établit  que 
les  rescrits  ne  pourraient  modifier  le  droit  commun  (2). 
On  donnait  différens  noms  à  ces  ordonnances  particulières  : 
rescripta,  rescripta  simplicia,  adnotationes,  subnotationes, 
epistolœ,  sanctiones  pragmaticce ,  bénéficia  principum. 

Ainsi,  d'après  les  définitions  que  nous  venons  de  donner, 
les  edicta  seuls,  ou  autres  constitutions  de  cette  famille, 
avaient  l'autorité  spontanée  de  la  loi,  statimpro  recto  jure 
habebantur ,  parce  que  seuls  ils  disposaient  d'une  ma- 
nière générale  et  animo  cojidendi  juris.  L'autorité  légale 

(i)  Loi  38,  ff.  de  mlnoribus.  —  Loi  28,  ff.  de  inoffic.  testant. 

(a)  Contra  Jus  rescripta  non  valeant,  qiiocumque  modofuerlnt  impetrata. 
Quod  enim  publica  jura  prœscribunt  magis  sequi j'udiees  debent.  L.  i  Cad. 
Theod. ,  de  divers,  rescript.,  tora.  i,  pag.  i3,  édit.  Ritter.  —  ^oy. 
supra,  pag.  356 ,  note  i. 
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des  rescrits  ou  des  décrets  ne  dépassait  point  les  limites  du 
fait  proposé  ou  de  la  question  résolue ,  à  moins  que  leur 
décision  ne  fût  conforme  aux  saines  règles  du  droit  ;  auquel 
cas  on  pouvait  argumenter  de  leur  autorité  dans  d'autres 
causes  semblables,  comme  d'un  précédent  judiciaire ,  d'un 
arrêt;  et  alors,  comme  dit  Tacite,  auctoritate  suadendi 
magis poUebant  quàmjubendi potestate.  Cependant ,  à  me- 
sure que  le  despotisme  de  cour  devint  plus  concentré  et 
que  le  gouvernement  devint  plus  constitutionnellement 
absolu  ;  à  mesure  aussi  que  les  mœurs  Orientales  exercèrent 
une  plus  grande  influence  sur  le  droit ,  les  resa-its  et  les 
déci'ets  obtinrent  une  plus  grande  autorité.  Ils  furent  con- 
sidérés, à  la  fin,  comme  des  oracles  sacrés,  comme  des 
préceptes  obligatoires  pour  tout  le  monde  ;  et,  au  lieu  de  la 
sage  raison  manifestée  par  Constantin  et  d'autres  princes  à 
ce  sujet  (i),  Justinien  put  émettre  les  principes  suivans  :  Si 
imper ialis  ma/ estas  causam  cognitialiter  examinaç>erit ,  et 
partibus  cominiis  constilutis  sententiam  dixerit ,  omnes  om- 
ninàjiidices,  qui  sub  nostro  imper io  sunt,  sciant  hanc  esse 
legem  non  solian  illi  caiisœ  pro  quel  producta  est ,  sed  et 
omnibus  similibus.  Quid  enim  ma/us ,  quid  sanctius  impé- 
rial i  est  majestate?  Fel  quis  tantœ  superbice/astidiotumidus 
est,  uîregaiem  sensum  contemnat,  càm  et  veteris  juris  con- 
ditoreSf  constitutiones  quce  ex  imperiali  décréta  processe- 
runt,  legis  vini  obtinere  apertè  dilucidèque  definiant  (2)  ? 

Cette  dernière  affirmation  de  Justinien  peut  être ,  à  bon 
droit,  contestée;  elle  fut  le  passeport  du  despotisme,  et 
l'innovation  est  prouvée  parles  fragmens  recueillis  par  Jus- 
tinien lui-même  pour  en  composer  ses  pandectes  ,  lesquels 
témoignent  que  les  jurisconsultes  anciens  ne  considéraient 
point  leur  opinion  ou  leur  solution  officielle  comme  liée 

(i)  Voy.  la  constitution  citée  dans  une  note  précédente  avec  l»s 
notes  de  J.  Godefroi  et  Brenkmann  ,  de  Eurematicis ,  édit.  de  1742» 
pag.  378  (chap.  VII,  sect.  ir,  §  9,  n^  7,  8  et  9). 

(a)  Loi  la  au  cod.  de  legibus  (Hy.  i,  lit.  xiv);  et  Brenkmann,  Iqc. 
cit.f  n"  5  et  fi. 
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par  les  rescrits  ou  le*  décrets  .'  on  en  troure  flotamment  la 
démonstration  potit  deux  questions  graves ,  l'une  en  ma- 
tière de  compensation,  l'autre  en  matière  de  droit  d'ac- 
croissement (i).  En  ce  temps-là ,  l'influence  des  rescrits  ou 
décrets  n'était  même  prise  en  considération  comme  préjugé, 
qu'autant  que  les  décisions  étaient  répétées  et  confirmées 
par  le  temps.  Leur  autorité ,  sur  ce  point,  se  confondait 
avec  celle  du  droit  non  écrit,  dont  ils  étaient  comme  l'ex- 
pression ou  le  témoignage  ;  elle  se  confondait  avec  l'auto- 
rité de  l'usage ,  de  la  coutume ,  de  la  jurisprudence  des 
arrêts.  De  là  vient  que  dans  une  foule  de  textes  on  lit: 
sœpé  decretum  est ,  sœpissimc  idem  resci^iptum  ou  constitu- 
tuiii  est,  sunt  rescripta  ea  de  re,  etc.  (a);  de  là  vient  encore 
le  fréquent  emploi  de  la  formule  :  hoc  jure  utimur,  que  l'on 
trouve ,  à  l'occasion  des  rescrits  impériaux  et  comme  pour 
les  confirmer,  soit  dans  les  écrits  des  jurisconsultes  an- 
ciens ,  soit  dans  les  constitutions  impériales  elles-mêmes. 
Il  faut  lire  à  ce  sujet  la  dissertation  de  Brenkmann,  et  sur- 
tout le  savent  ouvrage  de  M.  Thierbach ,  qui  pense  que 
cette  formule  n'exprimait  pas  seulement  la  consécration  du 
droit  introduit  par  la  coutume ,  mais  qu'elle  cachait  encore 
l'interprétation  donnée  par  les  prudentes  aux  questions 
douteuses  du  droit  (3). 

Chap.  m.  —  Actes  principaux  de  la  législation  impériale. 

Malgré  les  secours  que  nous  offrent  les  biographies  juri- 
diques que  quelques  savans  ont  composées  sur  les  premiers 


(l)  Voy.  les  lois  4  et  2  r,  ff.  de  compensât. ;  la  loi  i ,  §  4 ,  ff.  ad  leg. 
Falcid.;  et  Brenkmann,  loc.  cit.,  §  10. 

(3)  f^ojr.  notamment  les  lois  6,  ff .  de  religios.  et  sumpt.funer.  (liv.  xi , 
tit.  vu),  et  ag  ,  ff.  ad  leg.  Corneliam  de  falsis  (Ht.  xlviii,  tit.  x)  ;  et 
Brenkmann,  loc.  cit.,  §11. 

(3)  Voy.  Brenkmann,  loc.  cii.,  §  12  et  i3;  et  Thierbach,  Diss.  obser' 
vationes  de  notioiie  et  indole  formulœ  :  hoc  jure  utimub,  in  locis  insti- 
ttitionim ,  pandectartim  et  codicis  obi'iœ,  elc.  Lips.,  1819,  in-4°. 
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et  le  dernier  des  empereurs  de  cette  période,  tels  que 
Bauman  sur  Gordien  (i)  ,  M.  Macieiowski  sur  Dèce  (2), 
Sikelius  sur  Dioclélien  et  Maximin  (3)  ,  Fr,  Baudouin 
sur  Constantin  (4)  ,  Einert  sur  Julien  (5)  ,  et  plusieurs 
écrivains  sur  Justinien  (6)  ,  il  reste  encore  à  faire  une 
bonnehistoire  des  actes  de  la  législation  positive,  pendant 
les  trois  siècles  qui  ont  précédé  Justinien;  et  cette  pénuriea 
excité  les  [)lainte3  des  auteurs  qui  ont  écrit  l'histoire  géné- 
rale du  droit  romain  (7).  11  reste  certainement  un  très 
grand  nond)re  de  constitutions  impériales  ;  les  codes  de 
Tliéodoâc  le  jeune  et  de  Justinien  en  fournissent  une  assez 
ample  collection.  Jacques  Godefroi  et  surtout  Ant.  Pagi 
ont  donné  de  bonnes  tables  pour  le  premier  (8)  jFreymon, 


(i)  J.-M.-G.  Baumanni  dhsevt.  i ,  11 ,  dli'iis  Gordianus ,  sive  débita 
et  conslitut.  M.- Ant.  Coràlani  m,  imp.;  L'ips.  1792-93,  'va-^°, 

(a)  Alex.  Maciei'jwiki ,  de  ^ntd  et  conslitut.  C.-Q.-Messu  Trajani 
Deçà  ;  Gottlng.  18 18,  in-8°;  et  dans  les  Opuscules  de  l'auleur,Jj//oo-.  i, 
Varsovie  1823  ,  iii-8°. 

(3)  Sikelii  dissert,  i  ,  11 ,  Diocletianus  et  Maxlmlaiius ,  sive  de  vitd 
et  constitut.  C-Jurdu-Falerii  Diotlcliani  et  M.-Aurelii-P'alerii  Maxi- 
mianl;  Lips.  1792-93  ,  in-4°. 

(4)  f^oy.  le  tome  premier  de  la  Jurîsprud.  romana  et  attica  d'Hei- 
necciui,  pag.  667  et  suit. 

(5)  Chr.-G.  Ernerti  dissert,  i,  11,  Comment,  ad  constitutlones  Juliani, 
imp.  ;  Lips.  1771,  in-4''. 

(6)  Baudouin  avait  écrit  la  biographie  de  Théodose  le  jeune , 
mais  elle  n'a  pas  vu  le  jour  (  Fabric.  bibliot.  giœca ,  xii,  pag.  343  , 
édit.  de  Hamb.).  Nous  possédons  son  Justinianus,  sii'e  de  jure  nova, 
que  l'on  trouve  aussi  dans  le  premier  volume  du  recueil  d'Heinec- 
cius.  —  ^of.  aussi  Raguelli  Comment,  ad  constit.  et  decis.  Justiniani, 
etc.,  Paris  1610 ,  in-4<'  ;  et  les  ouvrages  de  Marcus ,  de  Wieling,  de 
Ludewig  ,  de  Knorr  et  d'Invernizzi  ,  indiqués  par  Haubold  ,  InstU. 
hist.  dogm.,  pag.  1 83-84- 

(7)  Voj.  M.  Hugo ,  Hist.  du  droit  rom.,  §  396  ,  7»  édit. 

(8)  J.  Gothofredi,  Clironologia  nova  constit.  Codie.  Theodos.,  en  tête 
du  Code  Théodosien,  édit.  de  Ritter  ;  Ant.  Pagi,  Crilic.  ad  annal,  baron.; 
et  Heinec,  Hist.juris  rom.,  pag.  4*^9»  édit.  de  1765. 
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Wieling  et  d'autres,  pour  le  second  (i).  Mais  quand  il 
s'agit  de  décomposer  ces  compilations  et  de  restituera  cha- 
que époque  non-seulement  les  monumens  conservés  par 
Tliéodose  ou  Juslinien  ,  mais  encore  ceux  qu'ils  ont 
négligé  de  recueillir ,  mais  encore  les  principes  de  droit 
ou  les  actes  législatifs  qui  ont  été  abrogés  ,  modifiés  ou 
corrigés  par  ces  diverses  constitutions  ;  en  un  mot,  quand 
il  s'agit  de  tiacer  progressivement  l'histoire  des  sources 
et  l'histoire  du  droit  lui-môme  ,  on  trouve  un  grand  vide  ; 
et  cette  lacune  n'a  été  remplie  qu'en  partie  par  deux  ouvra- 
ges de  M.  de  Loehr,  qui  attendent  encore  de  nouvelles 
recherches  et  des  complémens  dignes  de  leur  savant 
auteur  (u). 

11  nous  sera  donc  difficile,  à  nous-même,  de  remplir  une 
tâche  qui  exigerait  de  grands  travaux  et  un  grand  déve- 
loppement d'exposition  :  nous  devrons  nous  borner  à  une 
revue  sommaire.  Nous  éprouverions  surtout  une  immense 
difficulté  si  nous  voulions  tracer  l'histoire  du  droit  pour  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  Alexandre  Sévère  (3)  jusqu'à 
Constantin  ,  période  pour  laquelle  les  travaux  de  M.  de 
Loehr  ne  pourraient  nous  servir  de  guide  ;  non  pas  que , 
pendant  cette  époque  de  soixante  et  dix  ans  environ ,  le 
droit  ait  été  stationnaire  ou  n'ait  produit  aucun  texte 


(i)  J.-W  Freymonii ,  Symphonia  jurls  utrîusque  chronologlca ,  Frf. 
1674  ,  in-f°.  —  Ant.  Augustini,  de  nominibus  propriis  ':o~j  TravosZTOv 
Florentini ,  cap.  m  ;  dans  le  tome  premier  du  Trésor  d'Otton.  — 
Relandi, Fa^/i consulares  ;  Wieling,  Jurisprudenùa  resthuta  ;  et  Wenck, 
Jndicum  corporis  juris  elvilis  supplementum,  L'ips.  i8ii,in-8°. 

(a)  Von  Loehr,  Ueberziclit  der  das  privatrecht  bettrefenden  constilu- 
tlonen  der  roemischen  kaiser  'von  Constantin  i ,  bis  auf  Theodos  II ,  und 
Valentinian  m;  Wetzlar  1811,  in-S".  —  Du  même,  Ueberzitcht,  etc., 
'von  Theodos  11 ,  und  Valentinian  m ,  bis  auf  Jusùnian  ;  Wetzlar 
i8ia,  in-8''. 

(3)  Le  dernier  sénatus-consulte  qui  ait  eu  l'établissement  du 
droit  pour  objet  paraît  appartenir  aux  dernières  années  d'AleXr 
Sévère.  (Haubol(J  ,  Inst,  hist,  dogm. ,  ir,  pag.  69.) 
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important ,  niais  parce  que  la  compilation  du  Code  Théo- 
dosien  n'a  pas  emprunté  ses  matériaux  à  une  époque  plus 
reculée  que  celle  de  Constantin,  et  qu'elle  n'a  même  recueilli 
qu'une  partie  des  constitutions  émanées  de  ce  prince  ou  de 
ses  successeurs  :  ce  qui  a  dû  nécessairement  faire  négliger 
les  constitutions  antérieures  qui ,  peul-êîrc ,  avaient  été 
recueillies  dans  des  compilations  que  nous  ne  possédons 
plus.  Le  code  de  Jusîinien  aurait  pu  léparer  celte  perte 
si ,  au  lieu  de  colliger  une  foule  de  rescrils  peu  importans  , 
il  nous  eût  transmis  des  constitutions,  d'un  plus  haut  inîércf , 
dont  souvent  il  ne  nous  donne  connaissance  que  par  occa- 
sionetlransitoirement:  d'ailleurs,  les  tcxtesdecetteépoque, 
qui  nous  ontété  conservés,  ont  moins  pour  objet  de  changer 
l'état  du  droit  que  d'appliquer  .les  principes  déjà  reçus  à  des 
cas  particuliers ,  ce  qui  laisse  une  grande  obscurité  sur  la 
date  de  l'admission  de  ces  principes  et  sur  l'étendue  de  ces 
mêmes  changemens  (i). 

A  n'en  juger  que  par  les  fables  de  Freymon  (2),  le  règne 
de  Maximin  a  été  à  peu  près  stérile  pour  le  droit.  Celui  de 
Gordien ,  au  contraire ,  a  été  très  fécond  ;  il  fournit  près  de 
deux  cent  quarante  constitutions  au  code  de  Justinicn , 
et  ce  dernier  nous  apj^rend  que  ce  fut  sous  Gordien  qu'on 
accorda  aux  gens  de  guerre  qui,  par  erreur,  avaient  accepté 
une  succession  onéreuse,  le  bénéfice  de  n'être  tenu  des 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  de  la  succession  : 
faveur  spéciale  alors  ,  mais  qui,  plus  tard,  a  produit  l'insti- 
lation  du  bénéfice  d'inventaire  (3).  Le  règne  de  Pliilippc 
ne  fournit  que  80  constitutions  ;  celui  de  Dèce ,  7  ;  celui  de 
Gallus  ,  1  ou  2  ;  celui  de  Valérien  et  de  Gallien  ,  76  ;  celui 
de  Claude ,  2  ;   celui  d'Aurélien ,  5  ;  celui  de  Probus  ,  4  ; 

(i)  Voy.  Heiaeccius,  H'ut.jur.  rom. ,  §  35r  ,  pag.  444  >  édit.  de 
1765;  —  et  Hugo  ,  Uisl,  du  droit  rom.,  §  Sga. 

(a)  Voy.  les  Indices  Tarie  Jac.  Labitti ,  Ant.  jiagusùni  et  JFulf. 
Freymonii ,  i583,in-8°. 

(3)  Loi  32  au  code,  liv.  vi,tlt.  xxx  {de  jure  dcUberandi), 
T.    I.  «4 
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ceux  (le  Carus,  de  Garin  cl  de  Numéricn  ,  ii  :  tous  ces 

textes  sont  insérés  dans  le  recueil  de  Justinien. 

tiC  règne  de  Diocîélien  devrait  présenter  des  monumens 
plus  iîiijiortans ,  si  nous  considérons  l'esprit  de  rénovation 
qnianima  sa  politique,  et  surtout  sinous  comptons  le  nom- 
bre des  constitutions  qui  nous  sont  parvenues  de  lui  et  qui 
s'élèvent  à  plus  de  goo.  Mais  ce  qu'on  a  négligé  pour  les 
prédécesseurs  de  Diocîélien ,  on  l'a  ,  plus  encore ,  négligé 
pour  ce  prince,  au  grand  détriment  de  la  science  ;  en 
effet ,  on  a  remarqué  (i)  que  si  les  rcscrits  de  Diocîélien  , 
tels  que  les  a  recueillis  Justinien  ,  portent  des  dispositions 
qui  sont  nouvelles  relativement  à  l'ancien  droit  ,  il  est 
cependant  démontré  que  ces  dispositions  nouvelles  n'étaient 
point  l'ouvrage  personnel  de  Diocîélien  ,  mais  qu'elles  exis- 
taient avant  lui  et  qu'il  ne  les  a  pas  introduites  le  premier 
dans  le  droit.  Ainsi,  vouloir  déterminer  aujourd'ljui  en 
quels  points  précis  Diocîélien  réforma  le  droit  préexistant, 
c'est  prétendre  l'impossiMc.  Selon  Lactance  (2) ,  le  gouver- 
nement des  collègues  de  Diocîélien  aurait  été  fatal  et  rui- 
neux pour  le  droit  ;  mais  le  reproche  est  trop  vague  pour  que 
nous  puissions  en  .Tpprécier  l'exacliludo  :  il  doit  pourtant 
renfermer  du  vrai ,  puisque  Constantin  fut  salue  du  norn 
de  restaurateur  du  droit,  quoiqu'il  en  eut  ébranlé  les  bases 
principales  ;  mais  nous  manf|uons  encore  à  cet  égard  de 
anciens  rcnseignemcns  précis. 

Il  importe  de  connaître,  pour  rinfeîligcncc  des  lois  de 
cette  époque  ,  quelle  était  la  division  des  départemens  de 
l'empire  sous  Diocîélien.  L'Italie  et  l'Afrique  étaient  confiées 
à  Maximin  Hercule;  tout  le  pays  situé  au  delà  des  Alpes,  du 
côté  de  la  Gaule,  était  le  lot  de  Gonstance;  l'Illyric  était 
échue  à  Maximien  Galère,  et  Diocîélien  s'était  réservé  le 
reste  du  territoire  romain.  Gc  partage  fut  fatal  pour  les 
anciens  privilèges  de  l'Italie  (3). 


(i)  M.  Hugo,  loc.  eit. 

(2)  Il  se  plaint:  Exûnctam  esse  cloquenttam ,  caus'idlcos  sullatos , 
jarisconsullos  aut  necatos  (tut  relegatos.  {De  morte  persecut.,  cùp.  xxir.) 

(3)  T^oy.  Heinecc,  Hist.jur.  rom.,  §  352,  note,  édit.  de  1765. 
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Parmi  les  successeurs  de  Dioclélien ,  le  seul  Constance 
Chlore  arrête  l'attention  de  l'historien  du  droit.  Il  intro- 
duisit Y  insinuation  des  àonalions  (i)  :  c'est  entre  l'an  296  et 
l'an  3o6  que  l'on  place  le  Code  Grégorien ,  dont  nous  par- 
lerons dans  le  chapitre  suivant. 

Pour  ce  qui  est  de  Constantin ,  nous  avons  déjà  vu  quelle 
révolution  il  amena  dans  l'économie  de  la  jurisprudence 
par  l'adoption  du  christianisme.  Il  reste  de  lui  un  bien 
moindre  nombre  de  constitutions  que  de  Dioclélien,  mais 
elles  ont  plus  d'importance  :  nous  en  avons  signalé  les 
principales  dispositions.  Ajoutons  que  Constantin  donna 
plus  de  force  aux  promesses  de  mariage  et  plus  de  faveur 
A  la  légitimation  ;  qu'il  supprima  la  loi  C/ft?/tZ/«sur  latulèle 
des  femmes;  qu'il  fixa  des  règles  sur  la  curatèle,  et  qu'il  posa 
des  principes  nouveaux  sur  le  partage  du  trésor  (inventio 
thesauri^  et  sur  les  ventes  domaniales;  qu'il  restreignit 
l'étendue  du  droit  d'hypothèque;  qu il  établit,  en  matière 
de  nantissement ,  une  prohibition  qui  se  retrouve  dans  le 
deuxième  paragraphe  de  lart.  2078  et  dans  l'art.  208S  de 
notre  code  civil  ;  qu'il  améliora  la  condition  des  fils  de 
famille  par  l'extension  qu'il  donna  aux  pécules  et  par  la 
suppression  du  droit  de  propriété  des  pères  sur  les  biens 
que  les  enfans  tenaient  de  leur  mère  :  le  droit  du  père  fut 
réduit  à  l'usufruit,  et  il  put  le  perdre  dans  le  cas  de  second 
mariage  ;  qu'il  imposa  l'hypothèque  tacite  et  légale  sur  les 
biens  du  tuteur  au  profit  des  pupilles ,  et  qu'il  apporta  de 
nouvelles  entraves  à  l'aliénabilité  des  biens  de  ces  derniers; 
qu'il  défendit  d'instituer  pour  héritiers  les  enfans  naturels  ; 
qu'il  modifia  la  faculté  de  plainte  d'inq/Jiciosité  à  l'égard  de 
la  mère  et  des  frères,  et  qu'il  régularisa  l'institution  des  codi- 
cilles ;  qu'il  favorisales  mères  dans  le  partage  des  successions 
intestat  ;  enûn ,  qu'il  modifia  la  procédure  ancienne,  qu'il 
astreignit  les  témoins  au  serment  et  qu'il  punit  le  fol  appel 
émis  contre  une  sentence  conforme  au  droit  ou  à  l'équité. 


(i)   yor.  loi  I,  Cod.  Théod.,  de  sponsalibus  et  antc  nttpt.  donat.  (iir, 
5);  et  l'Ai,  Gothofred.,  tom.  r,  pag.  Soo,  édit.  Ritter. 
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Tous  CC3  cîabîisâcmcns  peuvent  être  considérés  comme 
«les  conséquences  de  la  rcvoialion  rclijjicuse  tlonl  Conslan- 
tin  s'étail  fait  le  clief.  Ses  successeurs  suivirent  les  mêmes 
erremens  (i);  l'un  d'eux  (2)  acheva  de  démolir  l'édifice 
de  l'ancienne  procédure,  eu  supprimant  l'usage  des  yb/- 
mules  (3)  dans  lesquelles  la  société  actuelle  ne  voyait  plus 
qu'un  piège  tendu  aux  plaideurs  :  aucupaiionc  syllaharuin 
insidianics  cimctonim  aclioiis  (.';).  T^ous  devons  dire  cejien- 
dant  que,  p^ar  rajtport  nnx  formules ,  l'abrogation  dont 
nous  parlons  était  déjà  préparée  depuis  long-temps,  comme 
en  général  tous  les  cliangeinens  qui  tendaient  à  faire  perdre 
au  droit  tous  ceux  de  ses  caractères  qui  n'étaient  basés 
que  sur  les  mœurs  de  l'ancionno  société  romaine  :  par 
exemple,  la  formule  d'institution  d'héritier,  la  crclio.  Il  est 
à  regretter  que  celle  œuvre  de  siiupLi/icaiion  ail  été  livrée 
à  des  mains  ignorantes  et  incapables. 

Les  règnes  de  Julien  clde  Jovicu  sont  à  peii  près  stériles 
pour  riiistoirc  du  droit ,  quoique  jdusicurs  consîitutions  de 
ces  empereurs  aient  trouvé  [>laco  dans  le  Code  Thcodosicii. 
Les  règnes  de  Valenlinieni,  de  Valons  ,  de  Gralicn  et  de 
Valentinicn  u  sont  moins  arides.  Le  droit  des  personnes 


(i)  Id  ferc  agebant  consiîtaùonilus  sul':,  ut  jus  romintun  modo  ad 
mnjorem  sînipllcltatein  ,  scd  cl  quoù  Eusciius  (  %Ht.  Conslanltn.,  lib.  iv  , 
cap.\x\i),di;Coiisla/iti/ioM.j)radicati7;i  t6  ûctojrïpov  ,  vn  ."« ajokejm 
SANCTiTATE.M  traduccrcut.  (îleiiiecc,  loc.  cit.,  §  Syi.) 

(i)  Heiiiccclus  dit  que  c'est  Coustanliii  le  jeune  (  loc.  cit. ,  §  372  )  ; 
mais  J.  Godefroi  a  démontré  que  c'est  Constance.  —  Voy.  Code 
Tliéodoslcn ,  tom.  v,  pag.  a3o,  cdlt.  de  Rllter. 

(3)  Voy.  siiprà,  pag.  ifiS  et  1G9. 

(4)  ^oj:  la  loi  i  au  code,  de  formuHs  et  impet.  net.  subi.  (rf,58).  — 
On  prétend  aussi  que  la  prescription  immémoriale,  c'est-à-diré  de 
40  ans,  fut  introduite  par  les  fils  de  Constantin,  f^oj.  la  loi  2  an 
code, de  pru'sciipt.  3o  vel  /\o  ann.  (vir,  3o).  —  L'origine  du  droit  de 
révocation  des  donations  pour  cause  d'ingratitude  tt  de  survcnance 
d'eufans  remonte  aussi  aux  fils  de  Constantin,  l'oy.  les  lois  7  et  S 
au  code,  dr  rjfocandis  douai,  (viii,  5^),  et  les  qixilions  de  VInnius, 
liy.  ir ,  quest.  32. 
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sul)il  qucl(jiics  mutations  ;  la  femme  ne  put  contracler 
mariayc  qu'ajuès  i'an  de  deuil ,  mais  la  peine  des  secondes 
noces  fut  adoucie  ;  la  lcj;islalion  sur  les  enfans  naturel»  fui 
plus  béuijjne  ;  le  droit  de  succession  reçut  une  nouvelle 
extension  ,  encore  plus  favorable  aux  mères ,  et  la  procé- 
dure fut  régularisée.  On  rapporte  à  celle  époque  l'institu- 
tion ou  la  réorganisation  de  la  magistrature  municipale 
des  defcnsorcs  cnùtatuin.  On  rapporte  encore  à  celle  épo- 
que (vers  3G5  )  le  Code  Hcrinogcnien,  dont  nous  parlerons 
plus  tard. 

La  législation  de  Théodosc  i  porte  en  quelques  points  le 
sceau  d'une  grande  équité  ;  en  d'autres  points,  elle  porte 
l'empreinte  d'une  sévérité  religieuse  qui  aj)prochc  de  la 
barbarie.  Ainsi,  le  mariage  entre  cousins  germains  fut 
défendu  sous  peine  du  feu  ;  mais  la  vente  d'un  enfant,  par  son 
père,  fut  déclarécnulle  de  droit,  et  la  mère,  pour  être  tutrice 
de  sc^  enfans,  dut  s'abstenir  d'un  second  mariage.  La  lliéorie 
du  droit  de  représentation  fut  méconnue  sous  plusieurs  rap- 
ports ,  cl  le  sort  des  ciirialcs  devint  désespérant  ;  ils  ne 
pouvaient  aliéner  ni  leurs  terres  ni  même  leurs  esclaves 
sans  l'aulorisation  impériale  ,  parce  que  leur  forlune 
répondait  de  la  rentrée  des  impôts  dans  le  trésor  public. 
Il  paraît  que  sous  ce  règne  le  nombre  des  cbamps  aban- 
donnés devint  si  considérable,  qu'on  en  promit  l'acquisition 
au  premier  occupant  par  le  seul  fait  d'une  possession 
biennale  :  tant  était  intolérable  alors  la  condition  des 
propriétaires  par  le  résultat  du  système  financier  et  écono- 
mique qui  était  la  base  de  l'administration  publique  (i)! 

Une  loi  sur  le  divorce ,  une  autre  sur  le  pécule  acquis 
au  barreau ,  quelques  réglemens  nouveaux  sur  les  succes- 
sions ,  les  testamens  et  les  dots,  l'organisation  du  contrat 
d'empliyléose  marquent  les  règnes  d'Arcade  etd'Honorius. 
Toutes  les  parties  du  droit  furent  depuis  lors  en  élaboration  ; 
une  socioténouvelle  réclamait  une  nouvelle  législation,  mais 


(i)   Voy.  le  titre  du  code  de  Justinien,  de  omni  agro  deserto  (  xi> 
58). 
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il  ne  se  trouva  point  de  législateur  pour  répondre  à  ce 
besoin  du  siècle.  Un  contemporain  nous  apprend  que  les 
livres  du  droit  auraient  alors  composé  la  charge  de  plusieurs 
chameaux  (i).  Théodose  le  jeune  ne  crut  pouvoir  mieux 
faire  que  de  réduire  à  un  petit  nombre  les  auteurs  ayant 
autorité.  (Voy.  ^up/tf  ce  que  nous  avons  dit,  pag.  358,  de  la 
loi  des  citations.  )  Il  crut  encore  porter  remède  à  beaucoup 
de  maux,  en  publiant  son  Code  Thcodosien,  dont  nous  par- 
lerons bientôt  ;  mais  la  décadence  ne  fut  ni  moins  rapide , 
ni  moins  déplorable. 

Indépendamment  du  code  de  Théodose,  nous  avons 
encore  de  ce  prince  des  Noi>elles  que  Marville  et  Ritler  ont 
réunies  comme  un  supplément  au  Code  Théodosien,  et  que 
l'on  trouve  aussi  dans  le  Jus  ci\nle  antc-justinianeiun  de 
Berlin  (2) ,  avec  des  augmentations  et  corrections.  Sous  ce 
règne,  dont  la  mémoire  mérite  d'être  lionorée,  le  droit  arriva 

(i)  Jus  c'mlt ,  mullorum  camelorum  o/ius ,  âyBo;  y.c/.ari'Xoiv  noXJ^uv. 
Eunap. ,  in  tUd  Mdesii. 

(a)  Tom.  II,  pag.  iai5.  —  Voy.  aussi  le  Corpus  juris  cmlis 
antè-justliûanei ,  publié  à  Bonn  en  i83i  ,  in-4''.  —  La  premiôre 
édition  de  ces  NoveUes  est  due  à  Sicliard,  (  i528,  Basil.,  in-fol"). 
Cujas  imprima  à  Lyon ,  en  l'an  1666,  de  nouvelles  constitutions 
inédites;  mais  Pierre  Pithou  en  publia,  en  1671,  in-4°,  chez 
Robert  Etienne ,  un  supplément  plus  important ,  qui  fut  réim- 
primé et  refondu  avec  les  premières  publications  de  Sichard  et 
de  Cujas,  à  Paris  en  i58fi,  à  la  suite  du  Code  Théodosien,  et 
séparément  à  Francfort  par  les  soins  de  Conr.  Rittershusius,  i6i5, 
in-8°.  Antoine  Marville  les  réimprima  dans  l'appendice  du  Code 
Théodosien  de  J.  Godefroi,  à  Lyon  ifi65,  et  Ritter  a  suivi  le  même 
exemple  en  1745. —  Selden  avait  donné  dans  son  Uxor  hcehraica 
(Lond.  1646,  in-4*')  un  texte  plus  correct  d'une  novelle  de  Majo- 
rien  {de  adultéras').  Cependant,  dè«  le  temps  où  Heineccius  écrivait 
son  histoire  du  droit  Bomain  {-voy.  pag.  479  ,  §  879  ,  note  ,  édit.  de 
1 765) ,  on  savait  qu'il  existait  un  manuscrit  précieux  qui  renfermait 
un  texte  plus  complet  et  plus  pur  de  toutes  ces  novelle».  Un  savant  ita- 
lien, Adami,  avait  mêmcprorais  de  le  faire  connaître,  lorsque  la  mort 
le  surprit  en  1719.  Cette  tâche  a  été  accomplie  en  1766  et  en  1767 
par  deux  autres   sa  vans   italiens,  Ant.  Zirardini  et  J.-Chs.   Ama- 
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pour  quelques  matières ,  telles  que  les  testamens ,  à  l'état 
où  nous  le  verrons  sous  Juslinien.  On  attribue  à  Pulchéric  , 
sœur  de  Théodose, femme  de  tête  et  d'espril,  la  plus  grande 
part  des  actes  léjjisîalifs  du  gouvernement  de  son  frère. 

Marcien,  Majorien  ,  Sévère,  Léon  x  et  Anthémius  pu- 
blièrent aussi  des  constitutions ,  qui  altéraient  toujours 
davantage  le  droit  ancien  et  qui  le  rapprochaient  du  sys- 
tème de  Justinien.  Ces  conslilutions  ,  connues  sous  le  nom 
de  Noi'ellcs  posi-lhcodosicnncs ,  ont  élé  recueillies  avec 
celles  de  Théodose  le  jeune  (i).  Quant  à  celles  de  Léon  ii, 
de  Zenon ,  d'Anaslase  .  qui  introduisit  un  nouveau  mode 
d'émancipation,  et  de  Justin  i ,  on  les  trouve ,  les  plus  im- 
portantes du  moins ,  dans  le  code  de  Juslinien.  Enfin ,  les 
œuvres  législatives  de  Justinien  mériteraient  de  fixer  ici 
notre  attention  particulière  si  nous  ne  devions  pas  leur 
donner  un  article  séparé.  Nous  parlerons  aussi  plus  lard  des 
modifications  que  les  lois  romaines  subirent  sous  l'empire 
des  barbares,  dans  les  pays  envahis  par  les  Ostrogoths, 
les  Wisigoths  elles  Bourguignons. 

Chap.  IV.  —  Des  collections  du  droit  anti-justinianéen. 

Ce  que  Théodose  ii  avait  dû  faire  pour  les  écrits  Acs 
jurisconsultes  autorisés ,  il  fallut  le  faire  aussi  pour  les 
constitutions  impériales,  dès  que  leur  nombre  fut  assez 
considérable  pour  porter  le  trouble  et  la  difficulté  dans 
les  recherches  de  la  jurisprudence.  Déjà,  dans  l'école  de 
Papinien,  Papirius  Juslus  (2)  s'était  occupé  de  ce  soip.  }\ 

duzzi.  Letexteinséré  par  les  soins  de  M.  Beck  dans  le  Jus  clriU  avlc- 
jtisùnianeum  de  Eerlin  est  aussi  correct  et  aussi  complet  que  les 
découvertes  faites  jusqu'en  i8i5  permettaient  de  le  donner,  (^'fj. 
Haubold  ,  Inst.  lut.,  tom.  i,  png.  afiS  et  suiv.;  et  Inst.  lus/,  dogm. , 
pag.  78i-i8î.) 

(i)  Rilter,  ZirarJini,  Amaduzzi  ont  écrit  des  comn)eutaire5  sur 
ces  nov«lles,  ainsi  que  sur  cslles  de  Tliéodose. 

(1)  ^  oy.  supra,  pog.  3o8.  —  Pauzirol,<:/t'  clans  inlcrprct.,  J)ag.  53' 
cdit.  d'Hoffmann,  172 1  ,  in-4".  —  Wieliug,  Jurisprudcnt.  rcstitut. 
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avait  réuni  dan»  un  recueil  compose  de  20  livres,  non  pas 
le  texte  des  constitutions  d'Antonin  et  Vérus  (divifraires)^ 
mais  leur  substance  (1).  Dostihée,  dont  on  ignore  la  vie  et 
l'époque ,  avait  écrit  en  gi'ec  une  collection  des  décisions  ou 
rescrifs  d'Adrien  ;  etil  nous  reste  de  cet  ouvrage  un  fragment 
dontCujas  trouva  un  manuscrit  précieux  dans  le  monastère 
de  Saint-Gall ,  et  que  Schulling  a  réimprimé  et  commenté 
dans  son  recueil  du  droit  antè-justinianécn  (2).  Ulpien , 
emporté  par  son  zèle  anti-clirétien ,  avait  recueilli ,  selon 
Lactancc  ,  toutes  les  constitutions  rendues  contre  les  sec- 
tateurs de  la  religion  du  Christ  :  Sceleraiissimi  JiomicidcB 
contra  piosjura  impia  condiderunt  :  nàm  et  constitutiones 
sacrilcgœ  et  disputaliones  jiirisperilorum  leguntur  injustœ. 
Domitias  (Ulpiaaus),  de  ofjiclo  proconsulis ,  lihro  septhno , 
rescripta  principum  nefaria  collegii ,  ut  doceret  quibus  pœ- 
nis  oporteret  afjicicos  qui  se  cultorcs  Dei  coiifiterentur  (3). 
Knfin ,  l'inscription  de  la  loi  1 1 3 ,  ff.  livre  xxxv ,  titre  1  (r/c 
cojidit.  et  denionsir.)  ,  nous  apprend  que  Paul  avait  aussi 
composé  un  recueil  de  décrets  impériaux. 

Si  ce  besoin  de  compilations  s'était  fait  sentir,  pour  la 
pratique  ,  dans  le  temps  que  le  droit  était  le  plus  floris- 
sant ,  il  dut  se  faire  sentir  bien  davantage  lorsque  arriva 
l'âge  de  vieillesse  et  de  décadence.  D'un  côté ,  le  nombre 
des  constitutions  s'était  considérablement  accru  ;  leur  date, 
leur  origine,  leur  conférence  était  un  objet  de  pénible  étude  ; 
d'un  autre  côté ,  l'esprit  d'analyse  et  de  science  était  perdu , 
l'incertitude  gagnait  les  principes  du  droit  eux-mêmes, 
et  la  mauvaise  foi  exploitait  à  son  profit  cette  perturbation 
de  la  science.  La  nécessité  de  recourir  aux  collections,  aux 
compilations  officielles ,  et  de  créer  une  espèce  de  codifi- 

(i)  f^of.  Panzirol  et  les  lois  14,  ff.  de  servit,  urb.  prccd.  ;  35 ,  ff.  de 
rejudicatd;  87  et  60,  ff.  de pact'ts ;  yi  ,  ff.  de  contrait,  empt.;  et  21, 
ff.  de  appellat.  et  relat. 

(3)  Pag.  8(io  de  l'cdit.  d'Ayrer,  i/Sj,  10-4".  Ce  texte  ne  se  trouve 
pas  dans  la  collection  de  Berlin,  i8i5. 

(3)  LactanL,  Divin,  institut,  lib.  \,de  JKStitid ,  cap,  \i  in  fine. 
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cation ,  ilcvinl  donc  un  des  l)csoins  les  plus  iirgens  de 
l'époque.  Celle  nécessité,  qui  Irouva  plusieurs  fois  son 
accomplissemcnl  pendant  celle  4'  période,  est  môme  un  des 
caractères  les  [tlussaillans  de  cet  âjje  de  l'histoire  du  droit  ; 
elle  a  fourni  des  armes  à  M.  de  Savigny  combattant  le  pro- 
jet de  codification  proposé  par  M.  Thibaut  (i). 

^  i".  —  Des  codes  Gre'g-oricn  et  Ilcrmogcnlcn. 

Après  les  collections  dont  nous  venons  de  parler,  les  plus 
importantes  furent  d'abord  celles  qu'on  a  nommées  du  nom 
de  leurs  auteurs,  codes  Grcgoj'ieji  cl  llennogénicn, •  cci^cn- 
danl  il  est  difiicile  d'affirmer  si  ces  jurisconsultes  s'apj)elaienl 
Grcgorias  ou  Grégorien,  Herniogène  ou  Ilerinogcnicn.  On 
ignore  aussi  si  ces  collections  furent  revêtues  d'une  sanc- 
tion olTicicilc  ,  ou  bien  si  elles  n'eurent  d'autre  garantie  et 
d'autre  recommandation  que  le  zèle  et  le  savoir  des  deux 
auteurs.  Les  opinions  ont  varié  sur  la  date  de  ces  codes. 
On  assigne  généralement  aujourd'hui  (2)  au  Code  Grégo- 
rien une  date  qui  approche  de  l'an  29G  de  J.-C,  et  au  Code 
ileriiiogc/iien  une  date  qui  approche  de  l'an  3G5.  Mais  on 
ne  sait  rien  de  précis  touchant  la  personne  des  deux  com- 
pilateurs, et  le  Code  Théodosien  est  muet  sur  l'existence 
même  de  ces  compilations.  On  attribue  cependant  le 
Code  Grégorien  à  un  Grégorius  qui  fut  préfet  du  prétoire 
sous  Constantin  ,  cl  le  Code  Herinogénien  à  Ilermogènc , 
auteur  d'un  abrégé  de  droit  qui  est  cilé  dans  les  Pandecles. 

Il  serait  également  difficile  de  déterminer  quelle  est 
l'époque  fixe  que  les  compilateurs  ont  i»rise  pour  point  de 
départ,  et  quelle  est  celle  où  ils  scsontarrcléi.  A  cet  égard, 
les  avis  sont  encore  très  partagés  ;  il  paraît  probable  cepen- 
dant que  le  Code  Grégorien  ne  remontait  pas  plus  haut 
qu'Adrien  et  qu'il  s'arrêtait  avant  l'avènement  de  Constan- 


(i)  Voy.  siiprà,  pag.  ayS. 

(ï)   Voy.  Macieiowski,   Ilist.  jttris  roni.,  pag.  ifig;  et  Ilaiihold, 
Jnslit.  hist.dogm. ,  tom.  il,  in  clironologid. 
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tin,  et  que  le  Code  Hcrmogénien  n'avait  pour  objet  que  de 
compl(îlcr  le  précédent.  On  j>€ut  tirer  celte  induction  de 
l'usage  ancien  et  constaté  de  citer  ensemble  les  deux  codes, 
en  donnant  le  premier  rang  au  Code  Grégorien  ;  on  peut 
encore  tirer  quelques  inductions,  à  cet  égard,  des  fragmcns 
qui  nous  restent  de  l'un  et  de  l'autre. 

Ces  fragmcns  ont  été  conservés,  ou  en  texte,  ou  en  abré- 
viation ,  par  le  Breviarium  d'Alaric,  par  l'auteur  ancien 
de  la  conférence  des  lois  mosaïques  et  romaines ,  par  la 
Considiatio  veieris jurisconsidti ,  parles  Papiani responsa , 
sources  dont  nous  parlerons  plus  tard ,  par  saint  Augustin 
et  pariesscholiastes  des  Basiliques.  Oncompte  aujourd'hui 
G3  constitutions  ou  fragmcns  pour  le  Code  Grégorien,  et 
3o  pour  le  Code  Hennogénien.  Sicliard,  Cujas,  Scliulling  , 
Reitz  ,  M.  Pohl ,  M.  de  Loehr  et  M.  Hugo  sont  le»  auteurs 
auxquels  on  est  le  plus  redevable,  pour  la  recherche  de  ces 
textes,  pour  leur  histoire  et  leur  critique  littéraire,  et  }»our 
la  biographie  probable  de  leurs  auteurs.  Scliulling  est  le 
seul  jusqu'à  présent  qui  ail  écrit  un  commentaire  étendu 
sur  ces  fragmens,  qui  sont  précieux,  sans  être  très  im- 
portons ,  pour  l'histoire  du  droit ,  car  ils  appartiennent  en 
général  à  des  rescrits.  A  l'égard  des  éditions,  celle  de 
Sichard  est  la  première  (1628);  et  celle  que  M.  Beck  a 
soignée  pour  le  Jus  civile  antè-justinianeum,  de  Berlin, 
est  la  dernière  que  nou»  connaissions  ;  c'est  aussi  la  plus 
exacte  et  la  plus  complète  (1). 

§  ir.  —  Du  Code  Théodoslen. 

Nous  n'examinerons  pas  si  c'est  à  Théodose  le  jeune,  ou 
à  sa  sœur  Pulchérie  ,  ou  plutôt  à  un  cabinet  éclairé,  que 

(i)  Fof.  Clir.-Fred.  Pobl ,  Dissert,  de  codicïbiu  Gregoriano  atque 
Ilermogeniano ,  Lips.  .-777,10-4°,  et  le  premier  ouvrage  deM.de 
Loehr  que  nous  avons  cité  dans  le  chapitre  précédent.  —  Foj.  au»si 
la  notice  qui  se  trouve  dansSchuUing,  Jurisprud.  anti-just.,  pag.  682, 
et  VHist.  jur.  rom.  d'Heineccius ,  pag.  4^1,  4^2  et  suiv.  de  i'édit.  de 
1765.  —  /^'oj.  encore  les  indication»  de  Haubold,  Instie.liner.,  iom.i, 
pag.  aSg  et  suiv.,  et  Inslitul.  hist,  dogm.,  tom.  i,  pag.  180. 
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nous  devons  les  réformes  que  signale  l'hislolre  du  droit 
dans  la  première  moitié  du  cinquième  siècle  (i).  Il  nous 
suffira  d'exprimer  le  regret  que  ces  idées  d'amélioration 
n'aientpas  été  mises  en  exécution  dans  un  temps  meilleur; 
car  Théodose  lui-même  nous  atteste  l'état  de  décadence 
dans  lequel  se  trouvait  alors  la  science  du  droit  :  Qubd 
iàmpauci  exstiterint  qui  j'uris  cwilis  scientid  diiareniur,  ei 
solidiiatem  verœ  doctrînœ  receperini. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  monument  laissé  par  Théodose  est 
hien  plus  important  que  ceux  dont  nous  venons  de  parler. 
Il  eut  pour  objet ,  comme  nous  l'avons  dit,  de  faire  à  peu 
près  pour  les  constitutions  impériales,  dont  la  multitude 
était  si  embarrassante,  ce  qui  avait  été  fait  pour  les  responsa 
pmdentiim  par  la  loi  des  citations  :  il  paraît  que  ces  deux 
ouvrages  sont  le  fruit  de  la  même  pensée.  Thcodose  fit 
rédiger  son  code  par  huit  jurisconsultes  ,  qu'on  dit  avoir 
été  du  premier  rang  et  qui  sont  nommés  avec  les  plus 
i)ompeux  éloges  dans  la  novelle  de  Theodos.  codic.  aucto- 
rit.  (2),  mais  dont  un  seul,  Antiochus,  qui  paraît  avoir  été 
le  chef  de  la  commission  ,  Yû^yrr^o;,  est  cité  par  les  auteurs 
anciens  ,  tels  qu'Ammien  Marcellin  ,  Suidas  et  Théodoret. 
Malgré  les  neuf  ans  qui  furent  employés  à  l'élaboration  de 
cet  ouvrage,  il  est  évident  que  la  rédaction  en  fut  précipi- 
tée. La  date  de  la  publication  de  ce  grand  ouvrage  a  été 
le  sujet  de  quelques  doutes  ;  mais  Godefroi  l'a  fixée  par 
des  preuves  certaines  à  l'année  438  (3). 

Il  fut  destiné  à  conserver  les  constitutions  des  princes 
chrétiens  depuis  Constantin  jusqu'à  Théodose  n  lui-môme 
et  à  Valentinien  m  ,  son  gendre  et  son  associé  à  l'empire. 
11  comprend  ainsi  les  actes  législatifs  de  seize  empereurs  , 


(i)  Voy.  à  ce  sujet  M.  Ben  iat  Saint-Prix ,  Hist.  du  droit  rom. ,  pag. 
107  et  Ii3,  et  les  auteurs  qui  y  sont  indiqués. 

(1)  Voy.  Weack,  loc.  cit. ,  pag.  11  ;  et  Jac.  Godefroi ,  prolegom. 
cap.  I,  §  V.,  édit.  Riltcr. 

(3)  Voy.àe  Crassîçr,  de  confecùone  codu'is  Theodos.  Liège,   183 5, 
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el  il  embrasse  une  période  de  cent  vingt-six  ans ,  depuis 
l'année  012  jusqu'en  438.  Jacques  Godefroi  place  le  Code 
Théodosicn  au  dessus  du  code  de  Juslinien  ;  mais  quoique 
celle  oi)inion  puisse  paraître  suspccie  d'enlhousiasme  cl  de 
partialité,  ii  estcerfainqueles  conslilutions  conservées  par 
le  Code  Théodosien  sont  dans  un  état  plus  pur  que  ne  le 
sont  celles  qui  nous  sont  transmises  parle  code  de  Juslinien  ; 
car  les  compilateurs  qui  rédigèrent  le  premier  reçurent 
des  pouvoirs  moins  étendus  que  ceux  qu'exerça  Tribonien. 
Ils  durent,  d'après  les  ordres  de  Théodose,  se  borner 
à  choisir,  extraire,  abréger  et  réunir  en  ordre,  mais  sans 
jamais  se  permettre  d'altérer  les  textes.  Ce  prince  voulut 
conserver  à  chacun  de  ses  prédécesseurs  l'honneur  de  ce 
qu'il  avait  fait ,  el  il  se  fit  scrupule  de  mcllrc  sous  leur  nom 
ce  qui  eût  été  son  propre  ouvrage.  Ce  n'est  point  là  une  des 
moindres  qualités  qui  recommandent  le  Code  Théodosicn. 

Composé  de  seize  livres  suliuiviscs  en  un  nombre  inégal 
de  litres,  ce  code  embrasse  toutes  les  parties  do  la  législa- 
tion romaine.  Cependant  le  droit  civil  est  loin  d'y  occuper 
la  place  la  plus  importante,  car  les  livres  2  ,  3,  4  et  5  lui 
sont  seuls  réservés;  ce  qui  est  un  des  caractères  de  l'épo- 
que. Lc3  autres  livres  comj)rennent  une  foule  de  matières 
diverses ,  le  droit  pénal ,  la  police ,  les  attributions  des 
magistrats ,  les  affaires  militaires ,  les  affaires  ecclésias- 
tiques ,  etc. 

Quoique  composé  en  Orient  et  par  les  ordres  de  l'em- 
pereur d'Orient,  le  Code  Théodosicn  étendit  aussi  son 
empire  sur  tout  l'Occident ,  où  il  fui  promulgué  par  Valen- 
tinien  ni,  qui,  créé  César  et  ensuite  Auguste  par  Théo- 
dose et  devenu  son  gendre ,  se  trouvait  placé  dans  une 
sorte  de  dépendance  vis-à-vis  de  ce  prince  qu'il  nommait 
son  père  et  auquel  il  devait  son  élévation.  Ce  code  demeura 
même  en  vigueur,  bien  plus  long-temps  en  Occident  que 
dans  l'Orient  où  il  avait  été  rédigé.  11  fut  remplacé  en  Orient 
par  le  code  de  Juslinien  ,  à  la  confection  duquel  les  consti- 
tutions qui  le  composaient  furent  employées  ,  concurrem- 
ment avec  les  codes  Grégorien  elHctmogénien.  On  accuse 
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même  Juslinicn,  mais  il  paraît  que  c'est  à  lor! ,  «l'aroir  fait 
suppriaicr  la  Golîcclion  tic  ThéoJose.  En  Occident,  au 
conliaire,  les  barbares  vainqueura  trouvèrent  le  Code  Tliéo- 
dosicnXa.  loi  vivante  des  vaincus,  etenleur  laissant  la  liberté 
de  suivre  leur  icgislalion  nationale,  ils  confirmeront  le 
caractère  léyal  du  code  d'Anliochus.  lis  puisèrent  eux- 
mêmes  à  celte  source  pour  en  tirer  des  abréjjcs  ajniropriés 
à  leurs  nouveaux  ])esoi.ns,  tels  rpic  l'édit  do  Théodoric, 
le  Brwiarhun  ù'Aîaric  et  le  P.tpieii,  ou  loi  romaine  î\.cs 
Bourguignons.  Sous  celle  forme  a])rég6e,  le  droit  Ihco- 
dosicn  se  perpétua  dans  une  partie  do  l'Europe  jusqu'au 
milieu  du  moyen  âge,  et  traversa  l'époque  de  la  féodalité 
jusqu'à  l'introduction  des  compilalions  de  Juslinicn  ,  qui 
sont  demeurées  inconnues  à  l'Italie  septentrionale,  à  !a 
Gaule  et  à  l'Espagne   jusqu'au  douzième  siècle. 

Il  est  facile  déjuger,  parce  que  nous  venons  d'exposer, 
de  l'importance  du  Code  Thèodosien  et  de  l'ulilité  que 
présente  son  élude.  Il  marque  la  transition  de  la  civilisa- 
lion  romaine  à  la  civilisation  chrélicnne.  Il  aj)parlient  à 
une  époque  de  décadence,  il  est  vrai,  mais  d'une  décadence 
qui  est  encore  de  fraîche  date  ;  aussi  l'on  y  trouve  bien 
plus  de  nature  romaine  que  dans  les  compilations  de  Jus- 
linicn. Nous  reconnaissons  d'ailleurs  dans  la  législation 
Ihéodosienne  ce  droit  romain  dont  la  sublime  beauté  frappa 
d'admiration  et  de  respect  les  barbares  conquérans  ,  qui 
mêla  à  leurs  sauvages  insîitulions  les  précieux  restes  de 
l'organisation  sociale  du  monde  ancien  ,  et  qui  contribua 
d'une  manière  si  puissante  à  rallumer  le  flambeau  de  la 
civilisation.  C'est  lui  que  l'on  peut  considérer  comme  le 
lien  caché  qui  unit  le  monde  moderne  au  monde  antique , 
l'époque  de  la  renaissance  des  lettres  à  l'époque  de  la  chute 
de  l'empire. 

De  cette  posilion  du  droit  lîiéodosien,  intermédiaire 
entre  deux  civilisations ,  il  résul  te  que  son  utilité  se  fait  sen- 
tir non  moins  vivement  pour  la  connaissance  de  l'une  que 
pour  celle  de  l'autre.  II  contient  des  traces  de  l'antiquité 
moins  altérées   que  celles  que  nous   fournit  le  droit  de 
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Justinien ,  et  sa  comparaison  avec  celle  dernière  législa- 
tion peut  souvent  révéler  ce  que  celle-ci  ne  dit  point ,  ou 
rectifier  ce  qu'elle  dit  mal  ;  et ,  d'un  autre  côté,  il  nous  fait 
connaître  les  traces  de  l'influence  du  droit  romain  sur  les 
idées  du  moyen  âge ,  et  nous  découvre  l'origine  d'une 
foule  d'institutions  de  cette  époque. 

Et  cependant  le  Code  Thcodosicn  est  demeuré  long- 
temps négligé.  Les  abrégés  rédigés  après  la  conquête 
i\cs  barbares  avaient  fait  disparaître  l'original  ;  peut-être 
aussi  la  rédaction  des  coutumes  et  renlliousiasme  dont  on 
se  prit  pour  le  droit  justinianéen  vers  la  fin  du  moyen  âge 
y  avaient  contribué. 

11  en  est  advenu  que  le  texte  du  Code  Théodosien  a  été 
lentement  et  graduellement  exbumé  de  l'oubli,  et  encore 
ne  le  possédons-nous  pas  tout  enlier.  Anicn  ,  chancelier 
d'Alaric,  en  avait  promulgué  un  ahvégé  fait  par  le  comte 
Goiaricpour  l'usage  des  pays  soumis  aux  Wisigoths,  et  ces 
extraits  ,  contenus  dans  le  Brei^iariam  Alariciaiiuin ,  sont 
venus  à  notre  connaissance  avant  le  texte  original  :  ce  fut 
Sichard  qui  les  publia  en  1 028  (i).  Jean  du  Tiilet  fit  impri- 
mer le  premier  en  i55o  les  huit  derniers  livres  complets ,  à 
l'exception  du  seizième  qui  était  mutilé,  le  tout  d'après  un 
ancien  manuscrit  (2).  Après  duTillct,  Cujas  donna  ses 
soins  à  la  restauration  de  ce  code,  dont  l'importance  scien- 

(r)  La  collection  de  Sichard,  dans  laquelle  se  trouve  le  Brcvin- 
rium  et  que  nous  avons  déjà  souvent  citée,  porte  le  titre  suivant  : 
Codicis  Theodosianilibri  xvr,  quibits  sunt  ipsorum  principum  auctoritate 
adjectœ  novellcB  T/ieodosli,  P^alentinianî,  Marùani,  MajorianiySevcri ;  Caii 
instUutionum  Ubri  ii;  Julii  Patdli  receptanim  sententiariim  libri  v;  Gre- 
goriani  codicis  libri  v  ;  Hermogeniani  liber  1  ;  Papiniani  titidus  i.  Ilis 
nos  adjeclmus ,  ex  vctitstlsstmis  bibliotliccis  ,  l.  Volusii  Metiani  libr.  de 
asse ,  Julii  Froritini  libr.  de  controi'ersiis  limitum,  ctim  aggeni  iirbici 
commentariis.   Basil.  iSaS,  in-fol".  —  Voy.  in/rà,  pag.  887. 

(a)  L'édition  de  du  Tiilet  parut  sous  ce  titre  :  £  libris  constitu- 
ttonum  Theodosii ,  â.,  libri  prieras  octo,  longé  mellores  quàm  adhur. 
clrcumferebanttir  :  sed  ab  Alarico  ,  regc  Gothorimi,  Ità  demlnutl,  ut  vlx 
décima  pars  in  lils  hodic  adpareat  eorum  quœ  m  Theodoslano  codice  con- 
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tlfique  le  préoccupait  vivement.  Dès  1 559,  '^^  s'diait  procuré 
plusieurs  manuscrits  précieux ,  dans  lesquels  il  Iroura  le 
livre  VI  tout  entier,  à  l'exceplion  seulement  du  titre  i" 
qui  était  perdu,  et  de  quelques  conslilulions  qui  formaient 
le  commencement  du  litre  ii  ;  de  plus ,  Ëlienne  Cliarpin  , 
chanoine  de  Lyon  ,  lui  fournil  les  livres  vu  et  vm  entiers, 
qui  étaient  en  son  pouvoir  et  qu'il  avait  découverts  ;  Pierre 
Pilhou  lui  fournit  le  titre  ix  du  liv.  iv,  et  il  découvrit  lui- 
même  plusieurs  constitutions  éparses.  A  l'aide  de  tous  ces 
secours,  Cujas  publia  eu  loGG  le  texte  le  plus  complet  qu'on 
eût  alors  du  Code  Théodosien,  et  joignant  à  ce  texte  d'autres 
fraffmens  irnjiorfans  du  droit  romain  ancien ,  il  effaça  le 
souvenir  de  la  collection  de  Sichard ,  laquelle  est  cepen- 
dant toujours  recherchée  à  cause  du  Breinariuui  (i). 

L'édition  de  Cujas  fut  réimprimée  à  Paris  en  i5SG  in  fol" 
et  la  même  année  à  Genève  in-4",  puis  à  Lyon  arec  quel- 
ques variantes  en  109.3  in-4*  ;  mais ,  au  commencement  du 
17'  siècle,  deux  àes  plus  illustres  héritiers  de  Cujas  en- 
treprirent spontanément  et  simultanément  une  nouvelle 
révision  qu'ils  voulaient  enrichir  d'un  grand  travail  exé- 
gélique  et  historique. 

tinebantur  ;  posteriores  octo  integri,  nunc  primhm  post  M.annvs  in  lucem 
revocaù  à  J.  Tilio ,  Èngolism.  Paris  i55o  ,  in-fol". 

(i)  Voici  le  litre  de  la  collection  de  Cujas  : 

Codlcls  Theodosiani  lib.  xvi  qiiàni  emendatissiml  ,  adjeclis  quas  eer- 
tis  locis  fecerat  Anlani  Interpretationibits,  —  Ex  lus  libris  nunc  primum 
integri  prodeimt  vr  ,  tii  ,  \m,  xvr;  cœlerl  auctî  sunt  innumeris  corfSfi- 
tiitionibiis.  —  Suvellariim  T/ieodosii,  Falcntinicni,  Marlianî,  Majoriani, 
Severi  liùri  v,  ciim  Aiiiani  inlerprctationibus.  —  Ex  his  etiàm  novellis 
mullœ  lenchris  aitferuntiir.  —  Tiiidi  ex  corpore  codicis  Gregoriani  et 
Ilermogeniani ,  et  rnullb pliires  quàm  prioribus  cditionibus  liaberenlur. — 
Ex  Gaii  instilutionibus  liber.  —  Jidii  Paidli  receptariim  senlentiarum  ad 
fdiuntlib.y,  cum  A niani  interpretationibits,  et  auctiores ,  et  casliores  quàm 
antea  fuerint.  —  Tituli  es  corpore  Ulpiani. —  f'olusii  Jleliani  de  par- 
tibtis  assis  liber.  —  Papiani  liber  responsorum  ,  qui  etiàm  nondiim  fuera  t 
cditus.  —  Item  notce  jiiris  à  Magnone  eollectce,  —  IIcvc  onmia  curante 
JacoLo  Cujacio.  —  Ltigduni  i566,  in-fol". 
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A  rinsli{ïalion  de  ce  noble  bienfaiteur  des  lellrcs  et  des 
sciences,  de  ce  grand  esprit  que  l'on  trouve  à  la  tête  de 
tous  les  événemens  iiitéraircsdeson  temps  ;  à  l'insligalion 
de  Pcircsc ,  Annibal  Fabrol ,  professeur  de  droit  romain  à 
Aix  et  l'un  des  plus  zélés  adeptes  de  l'école  cujaciennc , 
s'épuisait  en  recherches  pour  compléter  l'oeuvre  de  son 
maître  d'adoption  et  pour  doter  la  science  du  droit  d'un 
commentaire,  indispensable  pour  l'interprétation  du  Code 
Thcodoiien.  L'ouvra^jc  élait  à  l'cxéculxon,  lorsqu'une  coïn- 
cidence ,  heureuse  peut-être  pour  la  postérité  ,  vint  arrêter 
l'essor  de  Fabrof. 

Jacques  Godcfroi,  jeune  savant  d'IIcidelbcrg  ,  né  d'une 
famille  où  la  grande  science  était  héréditaire,  avait  été 
frappé  comme  le  jeune  professeur  d'Aix  de  l'importance 
historique  du  Code  Thâodosien ,  et  il  avait  résolu  de  le 
commenter. 

11  venait  de  publier  le  programme  de  son  travail ,  et  il 
annonçait  la  volonté  d'y  consacrer  autant  d'années  qu'il 
en  faudrait  pour  accomplir  cette  tâche  immense  (i). 

Peiresc ,  qui  prenait  comme  siennes  les  affaires  de  tous 
les  savans  ,  se  hâta  de  faire  connaître  à  Jacques  Godefroi 
ce  singulier  concours  de  circonstances.  Tant  mieux,  ré- 
pondit ce  dernier,  que  le  docte  Fabrot  consacre  ses  veilles 
à  la  restauration  et  à  l'explication  de  ce  livre  ,  le  plus  pré- 
cieux peut-être  de  l'antiquité  romaine.  Un  seul  homme , 
une  seule  vie  ne  saurait  y  suffire,  et  plût  aux  dieux  que 
plusieurs  missent  en  commun  leur  application  pour  arri- 
ver à  ce  but  (2)  I 


(1)  Le  titre  de  l'ouvrage  de  Godefroi  est  :  De  statu  poganorum  sub 
imperatoi-ibtts  chrislia/iis.'Le'ipa'icli. ,  161  G,  in-4°.  — H  !^  t'té  incorporé 
dans  son  Commentaire ,  liv.  xvi,  tit.  10. 

(•i)  Cl.  et  orn.  v.  D.  Nic.-Fabrîcîo  Pelrcskio ,  senatori  Aquensl ,  J. 

Gothofredu.i Dam  labanth  Imperii  romani  scncetam  curlosiùs ,   sed 

necessariù,  excutîo ,  ohjc.cit  sese  mlhi ,  velut  in  via,  Theodosiani  codicis 

instaurandi  illustrandique  studium Imnianc  dicta  quot  sive  nœvis  sive 

tenebris  ohsîlus  ac  obscssus  liber  ille  ;  qaeis  dispellcndis ,  non  cotas  una  , 
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Mais  le  généreux  Fabrot ,  plein  de  confiance  en  la  haute 
aptitude  de  son  rival ,  résolut  de  lui  sacrifier  son  amour- 
propre  et  son  intérêt  personnel,  et  de  lui  laisser  toute 
la  gloire  de  ce  beau  travail  ;  Peiresc  et  Godcfroi  lui-même 
s'y  opposèrent  en  vain.  Tout  ce  que  l'on  put  obtenir  fut  la 
publication  du  titre  de  jjaganis ,  sacrificiis  et  ieinpJis ,  tilre 
sur  lequel  portait  précisément  le  programme  de  Godcfroi, 
mais  dont  Fabrot  présentait  un  texte  ciiargé  de  quelques 
leçons  nouvelles  (i). 

Ce  ne  fut  qu'après  trente  ans  de  veilles  que  J.  Godefroi 
termina  son  commentaire,  et  11  mourut  en  1602  ,  sans  en 
avoir  pu  voir  la  publication.  Son  Code  Théodosien  ne  fut 
imprimé  qu'en  iGGo  à  Lyon  ,  six  vol.  in-fol",  par  les  soins 
d'Antoine  Merville ,  professeur  en  droit  à  Valence  ,  qui 
termina  et  mit  en  ordre  les  Prolégomc/ies  laissés  imparfaits 
par  l'auteur,  J.  Godefroi  s'est  montré  supérieur  à  Fabrot, 
mais  il  puisa  peut-êlre  dans  la  concurrence  même  sa  supé- 
riorité; il  ne  voulut  pas  rester  au  dessous  de  ce  qu'atten- 
dait de  lui  son  généreux  émule  (2).  Son  ouvrage  est  l'un 


/2emo  uniis  sujficiat.  Ncque  cUa  eltùm  causa  ciir  deploralus  jacucrit  kacte- 
nus ;  nam  dignitate  aut  titlUlatc  eut  concédât  tàm  insigne  romani  imperii 
inslrumentum ,  publicique  juris  thésaurus,  ex  animi  mei  senlenùd  nultuni 
video.  Sed  henè  hahet  qitod  audio ,  imb  j'am  mmc  fidco ,  aiitecessorem 
juris  doclissimwn  Annibalem  Fahrotum  in  hariim  quoque  curarum  partem 
serio  venire.  Eonum  factiim  !  ci  ù  utinàm plures  ilù  in  commune  consulerent, 
dlini  suus  malè  affecta  corpori  lùgor  redit  !  Itaque jam propero  scriniamea 

excutere ,  aliorum  causa  partim ut  hahcant  in  quod  arcum  et  animum 

intendant Et  dimissà priore  hâc  curd  ad  catcra  quœ  in  rem  librariam 

destinata,  lel  de  cœtero  imponendo  mihi  me  luhens  cccingam...  Vale ,  vir 
cl.,  et  Gothofredorum  gentem,  patrem  cumfdiis,  quodfacis,  amareperge. — 
Heidelbergœ ,  x.  kal.  nov.  a.  D.  im.dc.xvii.  —  Extrait  de  la  correspon- 
dance nis.  de  Peiresc,  tom.  v,  pag.  122.  (Bibliot.  d'Aix.) 

(1)  Le  titre  est  :  Car.-Annib.  Fabroti ,  antecessor.  Aquisext.,  ad  titul. 
cod.  Theod.  nE  pagams,  SACRirrciis  et  tkmplts,  notœ.  Lut.  Paris, 
ex  offic.  Nii'cUianâ,  1618,  in-.t°.  Ce  commentaire,  devenu  rare,  a 
été  inséré  dans  le  tom.  m  du  Trésor  d'Otton,  pag.  1100-46. 

(2)  Emérigon,  autre  jurisconsulte  provençal  et  auteur  du  Traite 

T.  I.  25 
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des  plus  mémorables  monumens  de  la  jurisprudence  scien- 
tifique ciiez  les  modernes;  mais  il  méritait  un  éditeur  qui 
ajoutât  quelque  chose  encore  aux  immenses  travaux  du 
premier  commentateur.  Cet  éditeur  s'est  rencontré  dans 
le  savant  Riller,  qui,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  a 
donné  une  seconde  édition  de  l'œuvre  de  Godefroi ,  enri- 
chie d'une  importante  collation  du  texte  avec  deux  manu- 
scrits d'une  grande  autorité ,  augmentée  de  corrections  et 
d'additions  nombreuses,  et  de  nouveaux  commentaires  qui 
soutiennent  dignement  le  voisinage  de  ceux  de  J.  Godefroi. 
Cette  édition  en  six  vol.  in-foP,  dont  le  dernier  est  en  deux 
parties,  a  été  imprimée  à  Lcipsick  de  iy'ôd  à  i745.  Le 
texte  seul,  accompagné  de  quelques  notes  critiques  et  de 
quelques  variantes ,  a  été  correctement  réimprimé,  pour  le 
Jus  cwile  antC'juslinianeum  de  Berlin  (181 5),  par  les  soins 
de  M.  Beck.  Depuis  lors  sont  advenues  les  découvertes  de  M. 
Clossius,  deTubingue  ,  dans  la  bibliothèque  Ambrosiennc 
à  Milan  ,  et  de  M.  l'abbé  Peyron  dans  la  bibliothèque  de 
Turin.  Elles  ont  en  pour  résultat  de  nous  fournir  une  par- 
tie notable  des  constitutions  qui  composaient  les  cinq  pre- 
miers livres  ,  à  l'égard  desquels  il  ne  nous  restait  à  peu 
près',  comme  nous  l'avons  dit,  (ineYeintoiae  du  Brei^iariuni 
Alariciaîiwn.  Ces  découvertes  étaient  très  im[>orlantes  , 
parce  qu'elles  portaient  principalement  sur  le  droit  civil  ; 
aussi  l'Europe  savante  les  accueillit  avec  une  reconnais- 
sance égale  à  celle  dont  on  paie  les  inappréciables  ser- 
vices de  l'infatigable  abbé  Maï  (1).  Les  découvertes  de  M. 

des  assurances,  fat  généreux  comme  Fabrot  dans  une  occurrence 
pareille.  II commentait  l'ordonnance  delà  marine  de  1681,  lorsqu'il 
apprit  que  Valin,  jurisconsulte  de  La  Rochelle,  travaillait  sur  le 
même  sujet.  Plein  d'estime  pour  son  docte  rival ,  il  n'hésita  pas  à 
renoncer  à  son  entreprise ,  et  il  envoya  même  à  Valin  les  matériaux 
qu'il  avait  déjà  recueillis.  Valin  lui-même  nous  apprend  dans  la 
préface  de  son  Commentaire  sur  l' ordonnance  de  la  marine,  que  c'est 
à  l'admirable  abnégation  d'Emérigon  que  nous  devons  l'un  des 
ourragei  les  plus  importans  de  notre  jurisprudence  maritime. 
(i)  Voy,  les  premiers  volumes  de  la  Tliémis ,  passlm. 
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Peyron  ont  été  publiées  à  Turin  en  iS-îj,  in-4**,  sous  le 
titre  de  Codicis  Thcodosiani fragmenta  hicdiîa,  et  réimpri- 
mées à  Bonn  par  M.  le  professeurPug^jè,  en  1 8-25,  in-8°,  avec 
celles  que  M.  Clossius  avait  publiées  àTubingueen  1824, 
in-8°,  sous  le  titre  de  Theodosiani  codicis  genuini  frag- 
menta. M.  Wenck  ,  professeur  à  Leipsick ,  a  réuni  les  unes 
et  les  autres  avec  ce  que  nous  avaient  légué  J.Godefroi 
et  Ritter  ;  et  il  a  publié  ce  texte  refondu  des  cinq  premiers 
livres  ,  avec  un  excellent  commentaire ,  en  un  vol.  in-8" 
imprimé  à  Leipsick  en  1820,  et  que  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  citer.  Ce  volume  est  un  complément  indispen- 
sable du  grand  ouvrage  de  Godefroi  et  de  Ritter.  Enfin  ,  le 
dernier  texte  complet  du  Code  Thcodosien ,  tel  que  l'ont 
posé  nos  connaissances  actuelles ,  a  dû  paraître  dans  le 
Corpus  juris  ante-justinianei ,  publié  par  les  soins  des  plus 
illustres  professeurs  dont  s'honore  l'Allemagne,  et  imprimé 
à  Bonn  en  i83i  in-4°(i). 

Nous  avons  déjà  parlé  des  NoifcUœ  Theodosianœ  et  posi- 
Theodosianœ. 

§  III.  —  De  l'influence  et  de  la  destinée  du  droit  romain 
après  l'invasion  germanique. 

Au  6®  siècle,  l'Italie,  les  Gaules,  l'Espagne  étaient  sous 
le  joug  de  la  barbarie  conquérante.  Ainsi,  dans  sa  propre 
patrie  et  dans  tout  l'Occident  le  dioit  romain  luttait  contre 
le  droit  et  la  langue  de  la  conquête  ,  tandis  qu'en  Orient  il 
luttait  contre  une  civilisation  étrangère ,  contre  la  langue , 

(i)  L'ouvrage  annoncé  par  M.  Brunet  (  ISouvelles  recherches 
hihliogr.,  tom.  m,  pag.  332  ) ,  sous  le  titre  de  Theodosianus  codex, 
ntinc  primiim  ex  vetustiss.  archetypo  editus,  studio  P.  jlLgidii ,  Antuerpiœ 
1617,  in-4°,  n'est  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  pre- 
mière édition  du  Code  The'odosien ,  mai»  seulement  une  somme 
{summa'j  du  Breviarium  d'Alaric ,  pareille  à  celle  qu'on  trouve  dans 
le  recueil  de  Canciani ,  tom.  iy,  pag.  363  et  suiy.  Nous  croyons 
même  que  le  titre  annoncé  par  M.  Brunet  est  fautif,  et  que  l'ou- 
vrage qu'il  annonce  porte  l'intitulé  qu'on  lit  dans  les  Instit.  litler. 
d'Haubold,  tom.  i,  pag.  227,  note  c.  —  Jddc  Savignv,  hc.  cit.,  11, 
pag.  48,  note  Sa, 
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les  moeurs  et  la  politique  des  Grecs.  Celte  double  luHe 
donna  lieu  à  un  remaniement  général  des  législations  de 
l'ancien  monde  civilisé  ;  en  Occident  elle  produisit  les 
codes  romano-barbares ,  et  dans  l'Orient  elle  produisit  les 
compilations  de  Juslinicn. 

En  retraçant  brièvement  les  faits  qui  se  rattachent  au 
premier  de  ces  phénomènes,  nous  suivrons  les  pas  d'un 
guide  sûr,  de  M.  de  Savigny  ,  dont  la  science  et  le  génie 
ont  jeté  une  éclatante  lumière  sur  celte  partie  importante 
de  l'histoire  du  droit  (i). 

L'empire  d'occident  fut  envahi  par  les  barbares  du 
nord ,  mais  la  civilisation  romaine  ne  fut  pas  étouffée  dans 
celte  épouvantable  catastrophe;  au  contraire,  l'organisa- 
tion romaine  et  surtout  le  droit  romain  triomp'lièrent  de  la 
barbarie,  et  ce  fut  leur  plus  belle  gloire.  «  Tout  à  l'heure,  ■> 
dit  un  grand  historien,  M.  Guizot,  «  nous  assistions  au 
«  dernier  Age  de  la  civilisation  romaine ,  et  nous  la  Irou- 
«  vions  en  pleine  décadence  ,  sans  force  ,  sans  fécondité  , 
«  sans  éclat ,  incapable  pour  ainsi  dire  de  subsister.  La  voilà 
«  vaincue  ,  ruinée  par  les  barbares  ;  et  tout  à  coup  elle 
"  reparaît  puissante,  féconde;  elle  exerce  sur  les  instilu- 
«  lions  et  les  mœurs  quis'yviennentassocier  un  prodigieux 
«  empire ,  elle  leur  imprime  de  plus  en  plus  son  caractère; 
«  elle  domine  ,  elle  métamorphose  ses  vainqueurs. 

«  Deux  causes ,  entre  beaucoup  d'autres ,  ont  pi'oduit  ce 
«  résultat  :  la  puissance  d'une  législation  civile  ,  forte  et 
«  bien  liée  ;  l'ascendant  de  la  civilisation  sur  la  barbarie. 

«  En  se  fixant ,  en  devenant  propriétaires  ,  les  barbares 
«  contractèrent,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  Romains,  des 
«  relations  beaucoup   plus  variées  et  plus  durables  que 


(i)  Foy.  les  cliap.  vu  et  suivans  de  VHlst.  du  droit  rom.  au  moyen 
âge ,  de  M.  de  Savigny.  Il  est  à  regretter  que  la  traduction  française 
de  ce  savant  ouvrage  porte  la  trace  de  tant  de  négligences  et 
d'inexactitudes.  Ainsi,  par  exemple, le  traducteur  confond  (tom.  u, 
pag.  3a, note  2)  le  UrcviarUim  Alavic'ianum  avcclc  Commo/iiloriiim  du 
même  Drevîarium. 
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«  celles  qu'ils  avaient  connues  jusqu'alors  ;  leur  existence 
«  civile  prit  plus  d'ctenilue  et  Je  permanence.  La  loi  ro- 
«  maine  pouvait  seule  la  régler  ;  elle  seule  était  en  mesure 
<■  de  suffire  à  tant  Je  rapports.  Les  barbares  ,  tout  en  con- 
«  servant  leurs  coutumes  ,  tout  en  demeurant  les  maîtres 
«  du  pays,  se  trouvèrent  pris,  pour  ainsi  dire,  dans  les 
«  filets  de  cette  législation  savante ,  et  obligés  de  lui  sou- 
«  mettre,  en  grande  partie  ,  non  sans  doute  sous  le  point 
<■  de  vue  politique,  mais  en  matière  civile ,  le  nouvel  ordre 
«  social. 

«  Le  spectacle  seul  de  la  civilisation  romaine  exerçait 
«  d'ailleurs  sur  leur  imagination  un  grand  empire.  Ce  qui 
<•  émeut  aujourd'hui  notre  imagination  ,  ce  qu'elle  cherche 
<■  avec  avidiié  dans  l'histoire,  les  poèmes,  les  voyages,  les 
<<  romans,  c'est  le  spectacle  d'une  société  étrangère  à  la 
«  régularité  de  la  nôtre  ;  c'est  la  vie  sauvage,  son  indépen- 
<'  dance,  sa  nouveauté,  ses  aventures.  Autres  étaient  les 
«  impressions  des  barbares  ;  c'est  la  civilisation  qui  les 
«  frappait ,  qui  leur  semblait  grande  et  merveilleuse.  Les 
«  monumens  de  l'activité  romaine ,  ces  cités  ,  ces  routes , 
«  ces  aqueducs  ,  ces  arènes  ;  toute  cette  société  si  régu- 
«  lière,  si  prévoyante,  si  variée  dans  sa  fixité  :  c'était  là  le 
«  sujet  de  leur  étonnement,  de  leur  admiration.  Vain- 
«  qucurs  ,  ils  se  sentaient  inférieurs  aux  vaincus.  Le  bar- 
«  baie  pouvait  mépriser  individuellement  le  Romain;  mais 
«  le  monde  romain  ,  dans  son  ensemble ,  lui  apparaissait 
«  comme  quelque  chose  de  supérieur;  et  tous  les  grands 
"  hommes  de  l'àgc  de  la  conquête,  les  Alaric,  les  Ataulphe, 
«  les  Théodoric  et  tant  d'autres,  en  détruisant  et  foulant 
«  aux  pieds  la  société  romaine ,  faisaient  tous  leurs  efforts 
"  pour  l'imiter  (i).  -> 

Ces  paroles,  d'une  vérité  saisissante,  nous  expliquent 
les  efforts  inutiles  des  conquérans  pour  s'emparer  du  mé- 
canisme de  l'administration  impériale  ;  leur  adoption  du 
culte  chrétien  qu'ils  trouvèrent  déjà  dominant  dans  les 

(i)  Foj-,  Guizot,  IlUt.  de  la  civil,  franc.,  toni,  i,  pag.  386  et  6<;iiv. 
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l»ays  envahis;  leur  respect  pour  l'édifice  imposant  de  la 
léfjislalion  romaine,  et  la  faveur  accordée  aux  vaincus  d'en 
conserver  la  pratique  ;  enfin,  nous  y  trouvons  le  secret  des 
diverses  tentatives  qui  furent  faites  pour  adapter  les  théories 
du  droit  romain  à  la  civilisation  transitoire  des  vainqueurs. 
Mais  ce  système  du  droit  positif  romain  ,  malgré  sa  déca- 
dence ,  était  trop  savant  encore  pour  les  hommes  nouveaux 
qu'il  allait  gouverner.  Il  fallut  le  mutiler  pour  le  mettre  à 
niveau  de  l'état  intellectuel  de  l'époque  ;  et  c'est  pour  satis- 
faire à  cette  infirmité  du  siècle,  que  les  rois  barbares  firent 
rédiger  de  nouveaux  codes  et  des  compilations  abrégées  à 
l'usage  des  populations  soumises  à  leur  puissance. 

On  a  dit  que  la  liberté  individuelle  avait  été  l'élément 
apporté  par  les  races  conquérantes  du  nord  dans  la  forma- 
tion de  la  civilisation  moderne  (i).  Si  la  proposition  est 
\Taie  dans  son  sens  le  plus  étendu  ,  la  première  application 
qui  fut  faite  de  celle  liberté,  considérée  comme  principe 
politique,  fut  relative  à  la  distribution  du  droit.  Au  lieu 
d'anéanlir  la  population  vaincue,  ou  de  lui  imposer  les  lois, 
les  mœurs  et  la  constitution  de  la  Germanie ,  les  vainqueurs 
laissèrent  à  chacun  la  liberté  de  vivre  à  sa  guise  et  de  suivre 
les  lois  qui  lui  convenaient  mieux  :  liberté  séduisante  et 
nouvelle!  car, dans  tout  état  bien  organisé,  la  législation 
oblige  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  Mais  il  en  fut 
autrement  au  commencement  du  moyen  âge.  Par  des  motifs 
qui  sont  très  bien  déduits  par  M.  de  Savigny  (2)  ,  les  vain- 
queurs et  les  vaincus  ,  confondus  sur  le  même  territoire  , 
conservèrent  des  mœurs  et  des  loi*  hétérogènes,  et  ils 
furent  chacun  soumis ,  non  pas  par  l'effet  de  la  constitution 
générale,  mais  par  l'effet  de  leur  option  individuelle,  posi- 
tive ou  présumée,  à  ce  système  de  droit  civil  qu'on  nomma 
foi  personnelle ,  c'est-à-dire  loi  choisie  par  l'individu; 
de  telle  sorte  qu'Agoî»ard  put  écrire  à  Louis  le  débon- 
naire ;  «  On  voit   souvent  converser  ensemble  cinq  pcr- 

(i)    ^oy.  Guizot ,  lue.  cit.,  pag.  287. 

(à)  Savigny,  loc.  cit.,  tom.  i,  pag.  S5  et  suiv. 
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«  sonnes  dont  aucune  n'obéit  aux  mêmes  lois  (i).  »  Par  le 
résuilat  de  celte  combinaison  ,  le  droit  romain  fut  réduit  à 
la  condition  du  droit  personnel  ;  tandis  que,  dans  la  réalité, 
le  droit  germanique  de  la  tribu  conquérante  put  être  con- 
sidéré comme  le  véritable  droit  territorial ,  attendu  que 
son  empire  s'étendait  à  tous  ceux  des  habitans  du  terri- 
toire qui  n'avaient  pas  fait  élection  d'une  loi  différente. 

Les  lois  romaines  furent  donc  l'objet  d'un  double  travail 
de  la  part  àes  conquérans.  Ils  empruntèrent  d'abord  au 
droit  romain  toutes  les  dispositions  qui  purent  se  confondre 
avec  leur  droit  national  et  s'adapter  à  la  position  nouvelle 
des  Germains,  après  la  conquête  ;  ils  modifièrent  ensuite  le 
droit  romain  actuellement  existant ,  pour  le  plier  aux  exi- 
gences de  la  politique  germanique  et  à  la  position  nouvelle 
des  Romains  vaincus.  Le  premier  travail  donna  naissance 
à  la  révision  des  législations  ou  des  coutumes  apportées 
d'oulre-Illiin  ;  le  second,  aux  codes  romains  rédigés  parles 
barbares  eux-mêmes  pour  les  habitans  du  sol  qui  voulaient 
suivre  la  loi  romaine. 

De  l'édit  de  Tkéodoric. 

Le  premier,  le  plus  ancien  de  ces  codes  fut  Védii  rédigé 
en  Italie  par  Théodoric ,  roi  des  Ostrogotbs. 

Les  Gotlis  étaient,  de  toutes  les  nations  germaniques 
qui  avaient  émigré  du  nord  au  midi ,  la  plus  éclairée  et  la 
moins  éloignée  des  mœurs  romaines ,  soit  que  cette  civili- 
sation fût  le  résultat  indigène  d'un  état  de  culture  plus 
avancé,  soit  qu'il  fût  le  résultat  d'un  rapprochement  plus 
que  séculaire  avec  les  idées  et  les  usages  de  la  vieille 
Europe.  On  peut  voir  dans  la  grande  histoire  de  Gibbon  (2) 


(i)  Voy.  la  leUre  d'Agobard  dans  la  collection  de  D.  Bouquet, 
tom.  VI,  pag.  356.  —  ^'oj-  aussi  l'ouvrage  recoraniandable  de 
Perreciot,  publié  sous  le  voile  de  l'anonyme  et  intitulé  :  De  l'état 
civil  des  personnes  ,  et  de  la  condition  des  terres  dans  les  iiaules ,  dis  les 
temps  celtiques  jusiju'à  la  rédaction  des  coutumes,  1786,  a  vol.  in-4*- 

(3)  JJisl.  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  l'empire  romain ,  tom.  vu, 
passini. 
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ce  qu'était  ce  peuple  au  temps  de  Thcodoric,  prince  illustre 
par  ses  talcns  ,  par  ses  lumières  ,  par  sa  politique  élevée  et 
par  les  soins  qu'il  donna  à  la  conservation  des  antiques 
monumens  de  la  grandeur  romaine.  L'édit  dont  nous  venons 
de  parler  fui  son  ouvrage  ;  il  c'ait  exclusivement  basé  sur 
les  principes  du  droit  romain  ;  il  devait  régir  les  vainqueurs 
et  les  vaincus ,  à  la  différence  des  codes  des  autres  états 
germaniques  où  chaque  peuple  conservait  son  droit  parti- 
culier. Celte  exception  unique  à  la  théorie  générale  des 
lois  personnelles  était  la  conséquence  de  la  politique  de 
Théodoric  ,  qui  voulait  fonder  un  empire  durable  en  con- 
fondant et  mêlant  les  deux  peuples.  Pour  arriver  à  ce  but, 
il  commençait  par  la  fusion  civile ,  car  il  réservait  aux 
Golhs  seuls  le  droit  de  porter  les  armes. 

L'édit  de  Théodoric  fut  promulgué  l'an  5oo  ,  à  Rome 
même  ;  mais  quoiqu'il  eût  pour  objet  principal  une  fusion  , 
il  laissa  cependant  subsister  la  législation  antérieure  des 
Romains  et  des  Goths  pour  tous  les  cas  non  prévus  par  le 
nouveau  code;  et  ces  cas  devaient  cire  nombreux,  car  la 
rédaction  de  l'édit  était  d'une  excessive  brièveté,  et  le  droit 
civil  y  élait  seulement  effleuré.  M.  de  Savigny  cite  pour 
exemple  la  seule  disposition  qui  fût  relative  aux  successions 
intestat  dans  l'édit  de  Théodoric  :  Si  quis  intestatus  rdoriuus 
fuerit,  isadejus  succès sionem  veniai,  qui  intci'agnaios  aique 
cognaios  graclu  vel  iitulo  proximus  inçeniîiw,  salvo  jure 
Jilioruni  ac  nepotnm.  (Art.  23.)  Une  pareille  loi  serait  inap- 
plicable, dit  M.  de  Savigny,  si  elle  ne  se  référait  à  une 
autre  déjà  connue.  L'ordonnance  de  Théodoric  était  donc 
plus  politique  que  cii^ile  :  c'était  le  premier  degré  d'une 
conciliation  que  Tliéodoric  ne  pouvait  pas  consommer  sur- 
le-champ  et  que  les  événemcns  postérieurs  empêchèrent 
de  réaliser. 

A  l'égard  des  sources  qui  furent  consultées  ou  emprun- 
tées pour  la  rédaction  de  l'édit,  M.  de  Savigny  place  en  pre- 
mière ligne  le  Code  Théodosien  et  les  Noi^ellcs  Théodo^ 
tiennes  cl  posi-  Théodosiennes;  en  seconde  ligne,  les  rescrits 
qui  composaient  les  codes  Grégorien  et  Herniogénien. 
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Parmi  les  écrils  d'anciens  jurisconsultes  qui  furent  mis  à 
contribution  pour  le  même  objet ,  les  Sentences  de  Paul 
sont  au  premier  rang.  Il  paraît  qu'à  cette  époque  elles 
avaient  encore  en  Italie  une  importance  capitale  pour 
la  pratique  du  droit  :  ce  qui  vient  à  l'appui  de  celte  obser- 
vation de  M.  de  Savijny,  que  l'état  de  la  science  du  droit 
était  plus  prospère  sous  Thcodoric  qu'on  ne  pourrait  le 
penser  d'après  les  données  générales  de  l'iiisloirc  contem- 
poraine. Boëce  le  prouve,  car  on  remarque  dans  ses  écrits 
une  intelligence  profonde  des  jurisconsultes  de  l'âge  clas- 
sique (  1  ) .  Au  reste,  on  doit  concevoir  que  les  textes  anciens, 
dont  on  croit  reconnaître  la  trace  dans  la  réilaclion  actuelle 
de  redit ,  ont  été  considérablement  altérés  ou  défigurés. 

L'édit  de  Théodoric  a  été  imprimé  pour  la  première  fois, 
comme  appendice  de  Gassiodore ,  dans  l'édition  que  P. 
Pilliou  donna  de  ce  dernier  auteur  à  Paris  en  1679,  in-fol°. 
On  le  retrouve,  placé  de  môme,  dans  presque  toutes  les  édi- 
tions postérieures  ,  complètes  ou  partielles,  de  Gassiodore, 
parce  qu'on  attribue  la  rédaction  de  l'édit  à  ce  célèbre  minis- 
tre deTbéodoric.  Lindenbrog,  Georgiscîi,  leP.  Ganciani  et 
M.Walter  l'ont  inséré  dans  leurs  collections  (2).  Hauboîd 
cl  Ritter  ont  esquissé  son  liistoirc  littéraire  (3).  Une  nou- 
velle édition  avait  été  faite  en  181G,  in-8",  par  M.  lllion, 

(i)  Sur  Boëce,  voy.  Gibbon,  loe.  cit.,  tom.  vu,  pag.  i33  et  suiv. 
Ses  ouvrages  les  plus  importans  pour  la  jurisprudence  sont  la 
Consolation  de  la  philosophie  (  Leyde  ,  cum  notis  variorimi ,  1 67  r,  in-8°, 
ou  de  Glasgov,  176 1,  in-4'')  et  ses  commentaires  sur  les  Topiques  de 
CictTon,  dontMM.  Orellet  Baiteront  donné  le  meilleur  texte  dans 
leurs  M.  TulUi  Ciceronis  schoîiastœ  (Zurich  iS33,  2Vol.  grand  in-8"), 
tom.  r. 

(2)  Lindenbrog,  Codex  legiim  antiquarum ,Yïdiïicl.  iGi3,  in-fol°. 
—  P.  Georgisch,  Corpus  juris  germanici  antiqui ,  Ilal.-Magd.  1738, 
in-4°.  Cette  compilation  a  été  dirigée  par  Heineccius.  —  Ganciani , 
Barbaroium  leges  antiquœ,  Vend.  1781-93  ,  5  vol.  Ln-foK  —  Walter, 
Corpus  jtiris  germanici  antitiui,  Bsrol.  1834  »  3  vol.  in-8°. 

(3)  Haaliold,  Inst.  litt.,  tom.  i,  pag.  286.  —  Ritter,  dans  la  pré- 
face qui  précède  le  second  volume  de  sou  édit.  du  Code  Théodosien. 
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élève  de  M.  de  Savigny,  augmentée  d'un  travail  important 
sur  les  sources  ,  travail  que  M.  de  Savigny  a  mis  à  profit 
pour  son  ouvrage  (i).  Nous  ignorons  si  M.  Walter  a 
recueilli  le  texte  fixé  par  M.  Rlion,  ou  bien  s'il  a  suivi 
seulement  celui  de  Canciani  (2). 

Du  droit  romain  chez  les  Jf'isigoths. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occujter  ici  des  lois  nationales 
des  AVisigolhs  ,  bien  qu'elles  soient  fortement  imprégnées 
de  droit  romain.  Leur  rédaction,  quoique  commencée  sous 
Euric  (  -f-  482)  ,  n'a  été  cependant  terminée  que  postérieu- 
rement à  l'époque  où  vécut  Justinien.  Nous  renvoyons 
})Our  tout  ce  qui  regarde  ce  code  germanique  à  un  savant 
article  de  M.  Guizot ,  inséré  dans  la  Reçue  française 
(novembre  1828  ,n°  VI,  pag.  202-244))  à  l'occasion  duquel 
il  ne  faut  {)as  omettre  de  recueillir  \es  justifications  que 
fournit  M.  de  Savigny  (3)  au  sujet  d'une  dissimulation  de 
texte  que  lui  reprochait  M.  Guizot. 

Le  code  rédigé  par  les  V/isigotlis,  pour  l'usage  des  Ro- 
mains qu'ils  avaient  assujettis,  est  beaucoup  plus  ancien  que 
la  rédaction  définitive  de  leurs  propres  lois  nationales.  Ce 
code  est  en  même  temps  la  plus  connue  et  la  plus  impor- 
tante àcs  compilations  que  les  barbares  aient  faites  avec  les 
débris  de  la  législation  romaine  :  on  le  nomme  ordinairement 
Breçiai'uim  Alaricianwn ,  du  nom  du  prince  par  l'ordre 
duquel  il  fut  rédigé,  Alaric  11 ,  roi  des  Wisigoths  ,  dont 
l'empire  s'étendait  sur  une  grande  partie  de  la  Gaule  méri- 
dionale et  de  l'Espagne,  et  dont  la  capitale  était  Toulouse. 
Cet  abrégé  fut  publié  l'année  2a®  du  règne  d' Alaric  ,  un  an 
avant  sa  défaite  par  Clovis  ,  ce  qui  correspond  à  l'an  5o6  de 

(i)  G. -F.  Rlion  ,  Conimenlatio  ad  edictum  Tlifodorici ,  régis  Oslrogo- 
tlioruin ,  Ha).  iSiG,  iii-4°. 

(j)  AI.  \A^^ller  dit  seulement  au  sujet  de  l'cdit  de  Théodoric  : 
Edictum  Thcodorici  dcdi,  sicut  jàm  vulgattim  habeltir.  Prcfat.,  tom.  i, 

(3)  Uist,  du  droit,  runi.  au  moyeu  dgc,  ton),  il ,  paj^.  55  (Irad.  fr.). 
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l'ère  vulgaire.  Il  nous  est  resté  l'ordonnance  de  promuljjatiou 
dont  celte  loi  était  précédée,  c'est-à-dire  la  lettre  d'envoi  à 
l'un  des  comtes  du  roy!iiime,coniinonilorium,  car  il  paraît 
que  c'est  par  l'envoi  d'un  exemplaire  à  tous  les  comtes  que 
se  fit  la  promulgation.  Celte  pièce  curieuse  indique  le  but 
du  législateur  et  la  manière  dont  il  a  rédigé  sa  loi  ;  elle 
constate  qu'Alario  prit  conseil  des  prêtres  et  des  nobles , 
adhihilis  sacerdotibiis  ac  nobilibiis  vJris ;  qu'il  nomma  une 
commission  de  jurisconsultes  romains  sous  la  direction 
de  Goiaric,  comte  du  palais,  lesquels  rédigèrent  un  extrait 
des  codes  Gj'égorien,  Hermogcnien  et  Théodosicn ,  des 
Noi'elles  postérieures  et  de  certains  écrits  de  Gaius ,  de 
Paul  et  de  Papinien  :  cette  compilation  fut  publiée  en  5oG , 
à  Aire,  en  Gascogne.  Presque  tous  les  passages  copiés  dans 
ces  différentes  sources  sont  accompagnés  d'une  parajdirase 
(  ùiterpretatio  )  écriîe  en  bas  latin ,  destinée  à  mieux  faire 
comprendre  le  texte  et  qui  fmit  par  le  remplacer  entière- 
ment. Le  plus  souvent  les  textes  primitifs  sont  abrégés 
ou  mutilés  :  on  procéda  ainsi,  notamment  pour  le  Code 
Thcodosien ,  pour  les  Institutes  de  Gaius  et  peut-être  pour 
les  Sentences  de  Paul. 

Le  Bre^iariuui  Alaricianw.n  a  pour  nous  un  grand  prix , 
malgré  la  barbarie  de  la  main  qui  l'a  rédigé,  parce  que, 
bien  que  les  découverles  du  Gaius  de  Vérone  et  des  consti- 
tutions Ibéodosiennes  de  MM.  Clossius  et  Peyron  aient  un 
peu  diminué  son  importance ,  il  est  encore  pourtant 
l'unique  dépositaire  des  sources  les  plus  précieuses  ,  telles 
que  les  Sentences  de  Paul  et  une  partie  des  cinq  premiers 
livres  du  Code  Théodoslen.  On  a  cru  que  les  Fragmens 
dCipien  en  avaient  fait  partie  :  c'est  une  erreur  reconnue. 
Ce  recueil  est  important  encore  à  cause  des  additions  et 
transmutations  postérieures  qu'il  a  reçues ,  et  dont  nous 
avons  indiqué  quclqucs-uucs,  saprà,  pag.  3S7  .  il  faut  lire 
ce  qu'en  écrit  M.  de  Savignj  (1). 

A  l'égard  de  l'ordre  suivi  par  les  compilateurs ,  il  ne 

(i)  Luc.  cit.,  toia.  II,  pag.  48  etsuiv. 
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consiste  pas  dans  une  refonte  méthodique  de  toutes  les 
sources  que  nous  avons  indiquées  ,  mais  uniquement  dans 
la  mise  en  œuvre  individuelle  et  séparée  de  chacune 
d'elles  ,  d'après  un  rang  fixé ,  mais  arbitraire.  Ainsi ,  l'on 
peut  dire  que  le  Bra'iarium  ne  présente  aucun  ensemble , 
aucune  ordonnance  générale ,  aucune  unité  d'exécution  , 
mais  seulement  une  abréviation ,  une  mutilation  plus  ou 
moins  étendue  ,  plus  ou  moins  systématique  ,  selon  le 
caprice  des  collaborateurs  :  telle  est  du  moins  l'opinion  que 
résume  M.  de  Savigny. 

Le  Brci'larium  du  comte  Goiaric  est  souvent  indiqué 
dans  le  moyen  âge  sous  le  titre  de  corpus  Theodosiamun, 
Icx  Theodosiana  ,  liber  Icgiim ,  lex  romana.  Quelques 
écrivains  modernes  le  citent  souvent  aussi  sous  le  nom  de 
Brci'iarium  Aniani,  du  nom  d'Anien,  référendaire  d'Alaric, 
qu'on  a  pris  pour  l'auteur  ou  le  rédacteur  de  la  compila- 
tion ,  tandis  qu'il  n'a  fait  que  certifier  de  sa  main ,  pour 
leur  donner  le  sceau  de  l'autorité  publique  ,  les  copies  ou 
exemplaires  qu'Alaric  adressait  à  chaque  comte.  L'erreur 
de  Cujas ,  sur  ce  point,' a  été  clairement  démontrée  par 
Sirmond,  par  J.  Godefroi ,  par  Marini ,  et  après  eux  par 
M.  de  Savigny. 

Le  code  d'Alaric  demeura  en  vigueur,  sous  les  rois  de 
France  de  la  première  race ,  dans  les  provinces  qu'ils 
avaient  conquises  sur  les  Wisigolhs  ;  il  fut  suivi  également 
en  Espagne  jusqu'aux  rois  Chindeswinde  et  Reciswinde, 
qui  firent  rédiger  vers  le  milieu  du  7®  siècle  le  code  appelé 
loidcs  IVisigoilis,  lequel  était ,  comme  nous  l'avons  dit, 
un  mélange  de  coutumes  barbares  et  de  lois  romaines  ,  et 
qui  dut  régir  tous  les  Espagnols  sans  distinction  de  races. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  manuscrits  du  Bre^iarîum. 
On  trouvera  des  détails  à  ce  sujet ,  comme  sur  toute  l'his- 
toire littéraire  de  ce  monument  du  droit ,  dans  les  ProU- 
gomcnes  de  J.  Godefroi  en  tête  de  son  Code  Théodosien , 
dans  un  ouvrage  spécial  de  M.  Biener  (i),  et  dans  une  dis- 

(l)  Biener,  Progr,  hUl,  legum  JFisigothomm ,  Lips,  1783  ,  în-4°. 
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serlation  savante  dans  laquelle  Ilaubold  a  publié  quelques 
textes  du  Brei'iariuni  inconnus  jusqu'à  nos  jours  cl  décou- 
verts par  M.  IIcTuel  dans  les  manuscrits  des  bibliothèques 
de  Paris  et  d'Orléans  (i).  Un  mémoire  de  Boucliaud,  que 
l'on  trouve  dans  les  mémoires  de  l'institut  (i'c/ewc.  morales 
et  politiques,  tom.  iv,  pag.  7G-1 1  a)  ,  jouit  de  peu  de  crédit. 
Pour  ce  qui  est  des  éditions  du  Breifiarium ,  la  seule 
complète  que  l'on  possède  jusqu'à  présent,  à  l'exception 
des  fragmens  d'IIrenel,  est  encore  l'édilion  publiée  par 
Sicbard,  à  Bàle  1028,  in-fol",  laquelle  contient  les  différons 
fragmcns  à  l'occasion  desquels  nous  avons  déjà  cité  ce  labo- 
rieux compilateur.  Elle  ne  porte  pas  l'inscription  de  Bre^'ia- 
rium,  mais  elle  en  reproduit  jusqu'à  présent  le  texte  séparé 
le  plus  complet.  Une  nouvelle  édition  serait  à  désirer,  et  M. 
de  Savigny  en  a  tracé  le  plan.  L'exécution  n'attend  plus  que 
le  zèle  d'un  ami  de  la  science. 

Papiani  responsa. 

Le  droit  romain  conserva  son  empire  dans  les  pays  oc- 
cupés par  les  Bourguignons ,  cominc  il  l'avait  conservé 
dans  les  pays  occupes  par  les  Golhs  ,  en  vertu  du  principe 
des  lois  personnelles  ;  et,  dans  le  royaume  de  Bourgogne  , 
il  fut  soumis  comme  chez  les  Goths  à  la  politique  étrangère, 
et ,  à  son  tour,  il  réagit  sur  les  lois  des  barbares.  L'in- 
fluence des  lois  romaines  se  manifesta  donc  ,  et  par  la  loi 
nationale  des  Bourguignons  rédigée  vers  l'an  517,  et  par 
la  loi  romaine  rédigée  par  les  Bourguignons  pour  leurs 
sujets  romains.  L'influence  du  droit  romain  sur  la  législa- 
tion germanique  des  Bourguignons  est  très  marquée ,  et 
M.  de  Savigny  en  a  fait  connaître  les  détails  ;  nous  devons 
nous  borner  à  l'indiquer  ici ,  en  signalant  une  circonstance 
digne  de  remarque  ,  qui  est  la  conception  et  l'exécution 
presque  simultanées  des  deux  réforme.?. 


(i)  La  publication  de  Ilaubold  est  de  1822,  ia-Zj"  ;  elle  a  été 
reproduite  dans  le  second  volume  de  ses  Opuscules,  sous  sou  titre 
primitif;  Pra-iennissorum  in  primis  ad  Ureviarium  Alaricianum ,  etc. 
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En  effet ,  îe  législateur  borirgnignon  annonçait  dans  îc 
prologue  de  sa  loi  nationale  l'intenlion  de  rédiger  prochai- 
nement un  code  particulier  pour  ses  sujeîs  romains;  et  cette 
intention  fut  réalisée  peu  de  temps  après  la  promulgation 
de  la  loi  de  Gondebaud,  c'est-à-dire  de  Tan  617  à  534. 
Elle  a  produit  le  code  connu  sons  le  nom  de  Papiani  res- 
po/isa  ow  àclex  romana  Enrgujidionuni ,  dont  le  caractère 
obligatoire  paraît  n'avoir  eu  d'autre  garantie  que  des  actes 
de  promulgation  pareils  à  ceux  du  Breviarium. 

Ce  titre  de  Papiani  responsa  ou  de  Papiani  liher  respon- 
sorum ,  titre  peu  convenable  à  un  code  de  lois,  ne  se 
trouve  pas  dans  les  bons  manuscrits  du  texte.  Ce  litre 
singulier  et  de  fraîche  date  est  le  résultat  d'une  erreur  de 
Cujas,  qui  publia  pour  la  première  fois  le  code  en  question, 
en  i56G,  sans  connaître  son  origine  ni  sa  destination. 
Cujas  le  confondit  avec  un  fragment  de  Papinien  ,  lequel, 
sur  le  manuscrit ,  était  immédiatement  suivi  par  la  loi 
romaine  des  Bourguignons,  sans  aucun  intervalle  de  sépa- 
ration ni  aucun  titre  en  tête  ;  de  telle  sorte  que  l'un  et 
l'autre  semblaient  faire  partie  d'un  seul  et  même  corps 
d'ouvrage  ,  sous  la  rubrique  de  liber  i  responsorwn  Pa- 
piani. Ce  qui  compléta  la  méprise,  ce  fut  cette  contraction 
du  nom  de  Papinianus  en  celui  de  Papianus  :  contraction 
qu'on  rencontre  dans  tous  les  manuscrits  anciens,  mais  à 
laquelle  Cujas  n'était  point  encore  accoutumé,  et  qui  lui 
})arut  désigner  un  jurisconsulte  inconnu,  auteur  de  tout 
l'ouvrage ,  c'est-à-dire  du  fragment  en  tête  et  du  code 
qui  le  suivait.  Plus  tard  ,  Cujas  reconnut  son  erreur  ;  mais 
il  ne  la  répara  pas  avec  assez  d'éclat,  et  le  litre  de  Papien 
ou  de  Papiani  responsa  est  resté  à  la  loi  des  Bourguignons 
romains. 

Le  Papien  semble  être  exactement  calqué  sur  la  loi 
germanique  des  Bourguignons  ,  dont  il  suit  l'ordre  de 
matières  comme  pour  faciliter  la  comparaison  et  l'étude 
simultanée  des  deux  législations. 

Les  sources  où  le  Papien  a  été  puisé  paraissent  être  non- 
seulement  le  Bre[>iarium  J/aricianum ,   mais  encore  les 


îNTnODUCTION.  390 

sources  pures  de  l'ancien  droit.  îlnous  a  conserve,  quoique 
altérés,  quelques  textes  précieux  dont  nous  n'avons  aucune 
autre  trace  ;  il  serait  cependant  très  difficile  de  recomposer 
avec  ce  recueil  certains  textes  qui  nous  manquent.  Ce  travail 
a  été  pourtant  entrepris  en  1817  (i)  et  terminé  avec  fruit  et 
honneur  en  1  826  (2)  par  M.  le  professeur  Barîiovv,  auquel 
nous  devons  d'abord  une  excellente  histoire  critique  du 
texte  du  Papi'en,  le  texte  le  phis  complet  (.3)  et  le  j^lus  pur 
que  nous  en  ayons  ,  et  de  plus,  un  commentaire  plein  de 
seience  et  de  sagacité.  H  est  inutile  de  faire  mention  des 
éditions  intermédiaires  entre  celle  de  Cujas  et  celle  de  M. 
Barko'rt';  cependant  nous  devons  une  mention  honorable 
à  celles  qu'on  trouve  dans  les  recueils  de  Scliulling  et 
d'Amaduzzi. 

§  IV.  —  autres  monumens  du  droit  romain. 

Ainsi ,  le  droit  romain  ne  fut  pas  étouffé  par  îa  conquête 
dans  l'Occident ,  mais  il  j^arda  son  autorité  jusqu'au  siècle 
de  !a  rénovation  ,  c'esl-à-dirc  jusqu'à  la  réaction  scienli- 
lique  qui  éclata  au  la*  siècle.  Ce  serait  nous  éloigner  de 
notre  but ,  que  de  chercher  l'influence  du  droit  romain 
sur  les  lois  des  Francs ,  des  Bavarois ,  des  Allemands  , 
des  Ripuaires  ,  des  Antjlais  et  des  Lombards.  Quoique 
ces  différcns  peuples  n'aient  point  fait  sur  les  lois  ro- 
maines le  morne  travail  que  les  Goths  et  les  Bourgui- 
gnons, on  trouve  cependant  dans  leurs  actes  et  dans  leurs 
moeurs  des  traces  profondes  du  droit  romain  qui  ne  cessa 


(i)  Spécimen  édition,  legis  rom.  Burgund.  {vidgb  Papiani  resp.  )  ex 
fontibus  jur.  rom.  iUustratœ,  auctore  A. -F.  Barkow,  Berol.  1817,  in-S". 
Ce  premier  essai  ne  contenait  que  les  deux  premiers  livres. 

(2)  Lei  rom.  Burgund.  ex  jure  romano  et  germanico,  iliustr.  A. -F. 
Barkow  ,  Gryphiswaldiœ  i8a6  ,  in-S". 

(3)  On  y  trouve  le  nouveau  fragment  du  Papien  découvert  par 
l'abbé  Mai  dans  les  mss.  du  Vatican,  et  qui  avait  été  publié  à  la 
suite  des  Frasmenta  Vaticana. 
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jamais  d'être  observé  parmi  eux  ;  et  l'élude  des  Formules  (i), 
des  Capiùilaù'es  (2) ,  des  vieux  actes  recueillis  par  Marini , 
Spangcnberg  et  autres  (3)  ,  ne  laisse  pas  que  d'être  impor- 
tante pour  l'histoire  et  même  pour  l'interprétation  du  droit 
romain. 

Quelques  monumens  d'une  utilité  plus  directe  et  plus 
positive  attirent  maintenant  notre  attention.  Nous  rappel- 
lerons d'abord  la  Notitia  dii;niiaUim  Orienlis  et  Occidentis 
dont  nous  avons  déjà  parlé  ,  et  qui  contient  un  catalogue 
précieux  des  diverses  dignités  et  fonctions  de  l'empire 
romain.  La  composition  de  cet  ouvrage  remonte,  selon 
Haubold,  à  l'an  43o  ;  la  première  édition  en  est  due  à 
Alciat  en  1529.  Nous  avons  indiqué  la  meilleure  qui  se 
trouve  dans  le  Trésor  de  Grœvius  (4)-  Celle  que  le  père 
Labbe  a  donnée  en  iG5i  ,  in-12  ,  et  qui  fait  suite  à  la  col- 
lection bysantine ,  est  estimée  à  cause  des  variantes. 
L'auteur  de  cet  Àhnanach  impérial  est  inconnu. 

Nous  ignorons  également  quel  fut  l'auteur  de  la  Mosaïca- 
rum  et  romanariim  legum  collatio.  C'est  une  compilation  , 
nn  parallèle  de  fragmens  des  livres  du  droit  romain  et  de 
l'écriture  sainte  ,  dans  le  but  de  démontrer  que  le  droit 
romain  émane  et  tire  son  origine  du  droit  mosaïque.  Cet 

(i)  Les  formules  d'actes  recueillies  par  le  moine  Marcuîfe  furent 
publiées  pour  la  première  fois  par  Jérôme  Bignon  en  i6i3,  îx  Paris, 
in-S",  et  réimprimées  avec  des  augmentations  en  i665,  in-4°-  — 
Sirmond ,  Baluze,  Canciani,  et  après  eux  M.  Walter,  dans  son 
Corpus  jaris  germanici  andqul,  en  ont  encore  augmenté  le  nombre  et 
en  ont  publié  des  collections  précieuses. 

(2)  Foy.,  sur  les  Capîtalaires,  V Histoire  du  droit  français  de  Fleuty, 
§  XII  ;  et  la  savante  préface  de  Baluze  en  tête  de  ses  Cajntularia 
regum  francorum,  Paris  1677,  2  vol.  in-fol",  et  Paris  lySS,  cdenle 
Pet.  de  Chiniac,  2  vol.  in-fol".  Quoique  ce  dernier  annonce  des 
corrections  et  des  augmentations  ,  il  n'a  cependant  rien  ajouté 
à  la  première  édition,  et  la  pagination  est  la  même. 

(3)  Marini,  Papirî  diplomatici ,  Roinœ  ï3oj,  in-fol".  —  Spangcn- 
berg, loe.  cit.  suprà,  pag.  20. 

(4)  Voy.  suprà,  pag.  335. 
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ouvrage ,  fort  insignifiant  par  lui-mcmc  ,  n'a  acquis  quel- 
que intérêt  que  par  la  perle  des  livres  originaux  dont  il 
donne  des  extraits:  envisagé  sous  ce  point  de  vue,  l'ou- 
vrage est  très  important  pour  nous.  Les  fragmens  des  lois 
romaines  sont  puisés  dans  les  codes  Grégorien,  Hermo- 
gcnîen  et  Thcodosien ,  et  dans  les  livres  de  Pa[>inien  ,  de 
Paul  et  d'Ulpien.  On  a  présumé  que  lauteur  était  moine  et 
non  jurisconsulte. 

L'époque  à  laquelle  cette  compilation  a  été  rédigée  nous 
est  inconnue;  quelques  auteurs  la  reculent  jusqu'à  Théo- 
dose II ,  mais  d'autres  ,  et  Ilaubold  de  ce  nombre ,  la  pla- 
cent sous  le  règne  de  Justin  u,  vers  l'an  SaS.  Ce  recueil 
est  quelquefois  désigné  par  les  écrivains  du  moyen  âge 
sous  les  noms  de  lex  Dei ,  de  pariator  legaiii  mosaïca- 
rum  et  romanarum  ,  et  même  de  Icx  romana.  La  décou- 
verte en  est  due  au  savant  P.  Pitliou ,  qui  la  publia  pour 
la  première  fois  en  i5-3  ,  chez  Pvobert  Etienne  ,  à  Paris  , 
et  qui  la  réimprima  avec  un  commentaire  plus  châtié ,  en 
1674,  à  Bâle,  in-f"-  Schulting  l'a  comprise  dans  sa  collec- 
tion ;  et  Cannegieter,  après  en  avoir  publié  séparément  un 
commentaire  spécial  en  1765,  en  donna  une  nouvelle 
édition  quïl  imprima  à  la  suite  de  ses  Fragmens  d'Ulpien 
en  1768  (  Traj.  adRhen.,  in-4°).  M.  Biener  en  a  revu  le 
texte  pour  le  Jus  mnle  antb-j nstinianciun  de  Berlin  (181 5); 
depuis  lors,  M.  Bluhme  en  a  publié  une  nouvelle  cl  plus 
complète  édition ,  d'après  deux  manuscrits  récemment  col- 
lationnés  (1). 

Le  recueil  intitulé  :  Considiatio  veieris  jurisconsuîli , 
appartient  encore  à  un  jurisconsulte  dont  le  nom  nous  est 
inconnu ,  mais  qui ,  selon  Haubold  ,  d'accord  en  ce  point 
avec  l'opinion  générale,  vivait  à  la  même  époque  que  le  ré- 
dacteur de  la  Collalio.  Les  citations  sur  lesquelles  s'appuie 
l'auteur  de  ces  consultations  sont  presque  toujours  extrai- 
tes littéralement  des  ouvrages  d'anciens  jurisconsultes 
accrédités  ,  et  des  constitutions  impériales  :  circonstance 

(i)  Voy.  Tliemis,  tom.  y,  pag.  iif). 
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«lît  tend  <îe4  fipu^cuto  prckieiis  parée  qu'lt  nom  à  cUiservé 
tlf  «  fmf,nwm  qnc  nous  ne  rcnctmtrona  nulle  ati're  part. 

Ciijâs  Cifl  1g  premier  qui  ait  publié  ia  Consnîktuo  en  î-^;;?, 
et  il  l'a  réimprimée  plusieurs  fois  de  son  Tirant  ;  Sckuîting 
Pa  aussi  recueillie  el  l'a  diiisée  en  paragraphes.  M.  Biener 
en  a  reru  le  texte  pour  le  Jus  cmle  aniè-jiisiinianeum  de 
Berlin. 

Les  Insiituies  littéraires  de  Haubold  fourniront  d'amples 
renseignciTîcns  bibliogr.'îpliiques  sur  ces  diverses  sources , 
ainsi  que  sur  d'autres  de  moindre  importance ,  telles  que 
les  notes  de  Magnon. 

s  V.  —  Du  corps  de  droit  de  Jusliuien. 

Justinien  a  été  l'objet  de  louanges  trop  pompeuses  et  de 
critiques  trop  amères,  pour  qu'il  n'y  ait  point  dans  les  unes 
ni  dans  les  autres  un  fond  de  vérité  corrompu  par  l'exa- 
gération. Ce  qui  paraît  vrai,  c'est  que  si  son  mérite  person- 
nel fut  médiocre  ,  il  sut  du  moins  concevoir  de  grands  et 
nobles  projets  et  choisir  les  hommes  les  plus  capables  de 
les  exécuter.  Bélisaire  et  Narsès ,  Tribonien ,  Théophile 
et  leurs  collaborateurs  ont  atlachc  une  grande  gloire  au 
nom  de  ce  prince. 

Depuis  le  règne  de  Théodose  ii  on  ne  s'était  plus  occupé 
de  législation  ,  et  l'étude  ainsi  que  l'application  du  droit 
présentaient  des  difficultés  déplorables.  Dès  l'année  627, 
Justinien  conçut  le  projet  de  rassembler  et  de  résumer  les 
monumens  de  la  jurisprudence  pour  en  faciliter  la  connais- 
sance à  ses  sujets ,  et  cette  œuvre  immense  fut  aussitôt  en- 
treprise. Cette  même  année  il  confia  à  dix  jurisconsultes  , 
nouveaux  décemvirs,  le  soin  de  la  confection  d'un  code, 
c'est-à-dire  d'un  recueil  des  constitutions  impériales. 
Commencé  en  février  628,  ce  code  fut  publié  le  7  avril  de 
l'année  suivante  et  déclaré  obligatoire  à  dater  du  16  du 
même  mois.  A  la  tête  des  rédacteurs  avait  été  placé  Jean, 
ex-questeur  du  palais  ,  et  parmi  eux  se  trouvait  Tribonien, 
qui  devait  acquérir  bientôt  une  grande  célébrité. 

A  la  fin  de  l'année  53o ,   Justinien  confia  la  rédaction 
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d'un  ouvrage  bi«n  i-lui  vaste  à  Triboniea ,  alors  (jueatçur 
du  pûiaiâ ,  qa'ii  nui  à  îa  i<^ds  de  seisc  collaboraieufâ  dont 
il  lui  laissa  le  choix  :  c'était  uae  compîiaiion  des  livres  deâ 
anciens  jurisconsultes ,  à  iaquelie  on  donna  le  nom  de 
Digeste  (^Digesia)  qui  indique  la  mise  en  ordre  des  ma- 
tières ,  ou  celui  de  Pandectes  qui  exprime  la  réunion  de 
l'universalité  des  décisions  de  la  jurisprudence.  Les  colla^ 
borateurs  de  Trihonien  furent  des  professeurs  et  des 
avocats  ;  leur  travail  fut  poussé  avec  une  activité  remar- 
quable. Quoique  dix  années  leur  eussent  été  données  pour 
l'achever,  ils  n'y  employèrent  que  trois  ans  ,  et  le  Digeste 
put  être  publié  le  iG  décembre  533  et  rendu  exécutoire  à 
partir  du  3o  de  ce  même  mois. 

Dans  celte  même  année  533,  et  pendant  qu'on  travaillait 
au  Digeste,  Justinien  remarqua  que  ce  recueil  serait  beau- 
coup trop  volumineux  et  trop  hérissé  de  détails  pour  les 
étudians ,  et  il  ordonna  de  composer,  d'après  les  anciens 
jurisconsultes  ,  un  traité  abrégé  qui  présentât  dans  une 
courte  étendue  tous  les  principes  et  les  définitions  du 
droit.  Cet  ouvrage,  auquel  Tribonien  travailla  avec  deux 
seulement  de  ses  collaborateurs  au  Digeste,  Théophile  el 
Dorothée,  porta  les  noms  a  Eleiiienta,  Instituta,  mais  prin- 
cipalement celui  à' Instiiutiones  [Institutes).  Les  Instiiates 
ne  reçurent  force  de  loi  qu'à  dater  de  la  même  époque  que 
les  Pandectes,  quoiqu'elles  eussent  été  achevées  et  publiées 
environ  un  mois  plus  tôt. 

Lorsque  tous  ces  recueils  furent  publiés ,  il  se  trouva 
que  le  Code,  le  premier  achevé,  n'était  point  en  harmonie 
avec  le  Digeste;  il  ne  comprenait  point  d'ailleurs  les  con- 
stitutions impériales  ,  dont  on  porte  le  nombre  à  cinquante, 
par  lesquelles  Justinien  ,  pendant  la  confection  du  Digeste, 
avait  tranché  des  questions  jusque-là  controversées.  Ce 
prince  en  ordonna  donc  une  nouvelle  édition  ,  Kepetita 
prœicctio.  Elle  fut  faite  par  cinq  jurisconsultes  ,  dont  Tri- 
bonien fut  encore  le  chef,  et  parmi  lesquels  on  ne  compte 
point  le  professeur  Théophile ,  qui  avait  participé  à  tous  les 
travaux  précédons.  La  nouvelle  édition  du  Code  fut  publiée 
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le  i  7  novembre,  pour  être  oLligaloire  le  29  décembre  534. 

Outre  ces  compilations,  et  après  les  avoir  publiées ,  Jus- 
linien  promulgua  encore  un  grand  nombre  de  consîilutions 
sur  diverses  matières  du  droit.  Elles  furent  nommées  au- 
thentiques, nom  grec  qui  correspond  à  flMc/oriV«^/  ou  bien 
Novelles,  en  raison  de  ce  qu'elles  étaient  postérieures  au 
Code.  C'est  ainsi  que  l'on  avait  nommé  également  Noi'elles 
les  constitutions  que  Théodose  11  publia  depuis  la  promul- 
gation de  son  code. 

Le  corps  de  droit  de  Justinien  se  composa  donc  des  7//^//- 
tutes,  du  Digeste  ou  Pandectes,  du  code  Repeiitœ prœlectio- 
nis  et  des  Noi'elles.  Revenons  sur  chacun  de  ces  ouvrages. 

Les  Instiiutes  furent  composées  à  l'exemple  d'ouvrages 
du  même  genre  de  divers  anciens  jurisconsultes ,  et  calquées 
surtout  sur  celles  de  Gaius  ,  dont  elles  furent  extraites  en 
grande  partie.  Elles  présentent  aussi  des  fragmens  em- 
pruntés à  Ulpicn  ,  à  Florentin  et  à  Marcicn ,  et  à  des 
ouvrages  de  Gains  autres  que  ses  Instiiutes.  Enfui ,  il  est 
facile  d'y  remarquer  nombre  de  fragmens  qui  ap|)arlien- 
nent  en  propre  à  Justinien ,  et  qui  sont  deslinés  à  modifier 
l'ancien  droit ,  ou  à  décider  des  points  controversés  par  les 
jurisconsultes.  Outre  que  l'on  y  voit  Justinien  ordonner  et 
parler  en  son  propre  nom  ,  ils  sont  très  reconnaissaldes  par 
la  diffusion  et  l'emphase  du  langage  qui  contrastent  avec 
l'élégance  concise  et  la  simplicité  de  tout  ce  qui  a  été  pris 
aux  anciens.  Les  Instiiutes  sont  quelquefois  fort  utiles  par 
les  notions  historiques  qu'elles  donnent  d'un  ancien  droit 
que  Justinien ,  tout  en  l'abolissant  et  le  critiquant  avec 
amertume,  se  vit  obligé  d'exposer  pour  faire  comprendre 
ses  innovations.  Elles  contiennent  nombre  de  renvois  au 
Digeste  et  au  Code  :  ces  derniers  ne  sont  pas  toujours  exacts, 
parce  qu'ils  se  référaient  au  Code  de  la  première  édition 
que  nous  n'avons  plus. 

L'ordre  des  matières  des  Insiitules  est  celui-ci  :  après 
quelques  principes  généraux  du  droit ,  il  est  traité  des  trois 
objets  du  droit  privé,  des  personnes,  des  choses  et  àcs 
actions  ;  puis  viennent  quelques  notions  de  droit  public  et 
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criminel.  Elles  sont  paiiafjées  en  quatre  livres  :  division 
assez  arbitraire  ,  et  qui  ne  correspond  point  exactement  à 
la  division  des  matières  que  nous  venons  d'indiquer. 
Chaque  livre  est  divisé  en  plusieurs  litres  ,  chaque  litre  en 
principium  et  para^jraphes.  On  y  peut  blâmer  l'omission  de 
plusieurs  matières  importantes  ,  telles  que  les  dots  ,  les 
hypothèques  ,  le  divorce  ,  etc. 

Les  Pandectes  furent  extraites  des  livres  des  plus  célèbres 
Jurisconsultes  :  on  en  comj)te  trente-neuf  dont  les  ouvrages 
ont  été  mis  à  conlribulion.  Près  de  deux  mille  livres  ,  com- 
posés d'environ  trois  millions  de  lignes ,  furent  réduits  à 
cinquante ,  qui  comprirent  environ  cent  cinquante  mille 
lignes  (i).  Les  Pandectes  ne  durent  rien  contenir  qui 
ne  fût  extrait  des  ouvrages  approiu'és,  et  chaque  fragment 
porla  en  tête  le  nom  de  l'auteur  et  le  titre  de  l'ouTragc 
duquel  il  était  tiré.  On  poussa  le  scrupule  sur  ce  point 
jusqu'à  emprunter  à  des  jurisconsultes  des  mots  qui, 
isolés  ,  ne  pouvaient  présenter  aucun  sens,  pour  en  former 
la  liaison  de  deux  autres  fragmens.  Cela  seul  indique  assez 
que  les  fragmens  des  jurisconsultes  ,  par  la  position  qu'ils 
occupèrent  dans  les  Pandectes ,  par  leur  séparation  de  ce 
qui  les  précédait  ou  les  suivait,  et  leur  réunion  à  d'autres 
fragmens  d'ouvrages  différons ,  durent  présenter  souvent 
dans  ce  recueil  un  sens  tout  autre  que  celui  qu'ils  avaient 
dans  les  livres  originaux.  Mais  un  mal  bien  plus  grave 
naquit  de  la  permission  que  donna  Juslinien  à  Tribonien, 
d'altérer  les  textes  lorsque  cela  serait  nécessaire  pour  les 
mettre  d'accord  avec  le  nouveau  droit  :  permission  dont 
Tribonien  usa  souvent ,  sans  jamais  indiquer  les  altérations 
qu'il  avait  opérées.  Wissembach  en  a  compté  un  grand 
nombre  qui  ne  sont  nullement  douteuses  ,  et  il  les  a  dési- 
gnées sous  le  nom  à'embhmata  Triboniani.  L'inexactitude 

(i)  Justinlen  a  pris  soin  de  nous  donner  l'histoire  de  ses  travaux 
législatifs,  dans  les  co«i7(7u//o/îi  destinées  à  promulguer  les  différentes 
compilations  :  c'est  donc  à  Justinien  lui-même  que  nous  empruo- 
tuDs  tous  ces  détails. 
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certaine  de  ces  fragmens  doit  donner  de  graves  doutes  sur 
la  sincérité  de  tous  les  autres  ;  ainsi ,  le  respect  des  com- 
pilateurs pour  les  paroles  des  anciens  jurisconsultes  n'était 
qu'une  vaine  apparence. 

Les  Pandecies  furent  rédigées  dans  le  même  ordre  que 
l'édit  perpétuel.  Les  cinquante  livres  dont  elles  se  compo- 
sent furent  divisés  en  sept  parties  ,  sur  le  seul  motif,  à  ce 
qu'il  paraît ,  de  l'excellence  du  nombre  sept.  La  première 
est  appelée  Proia  (râ  rr^ô^ra)  ,  soit  parce  qu'elle  contient  les 
principes  généraux,  soit  par  cela   seul  qu'elle  précède 
toutes  les  autres  ;  elle  comprend  les  quatre  premiers  livres. 
La  seconde ,  qui  porte  le  même  litre  que  le  livre  v ,  par 
lequel  elle  commence,  dcjiidiciis,  contient  aussi  les  actions 
in  rein  et  divers  titres  détachés  ;  elle  s'étend  jusques  au 
\\\XG  XI.  La  troisième  ,   livre  xa  à  xix  ,  comprend  tous 
les  contrats ,  si  l'on  excepte  les  stipulations ,  et  a  reçu 
le  nom  de  rébus  (creditis).  Les  quatre  dernières  parties 
ne  reçurent  pas  de  Juslinien  des  noms  particuliers,  et  les 
commentateurs  les  ont  désignées  tantôt  par  la  rubrique  de 
leur  premier  livre ,  tantôt  sous  le  nom  générique  de  lihri 
singulares ,  en  raison  de  ce  qu'elles  contiennent  chacune 
diverses  matières  détachées.    La  quatrième  partie,  livre 
XX  à  xxvn ,  traite  des  gages  et  hypothèques ,  des  usures  , 
des  preuves  ,  des  dots  et  des  noces,  et  des  tutèles  et  cura- 
tèles  ;  la  cinquième ,  livre  xxvni  à  xxxvi ,   des  testamens  , 
des  legs  et  fidéicommis.  La  sixième  partie  ,  livre  xxxvn  à 
XLiv,  traite  des  possessions  de  biens  ,  du  droit  de  patronat , 
des  hérédités   légitimes  ,  des  donations  ,  des  affranchisse- 
mens  ,  des  interdits,  des  exceptions  et  de  plusieurs  autres 
matières  ;  elle  se  termine  par  le  titre  général  de  ohligatio- 
nibus  et aciionibas .  La  septième  partie,  livre  xlv  à  l  ,  com- 
prend les  stipulations ,  les  modes  d'extinction  des  obliga- 
tions ,  le  droit  criminel ,  les  appels  ,  le  droit  municipal ,  et 
enfin  les  deux  titres  de  verborum  significatione  et  de  regulis 
j'uris,  qui  se  rapportent  à  toutes  les  matières  du  droit. 

Le  Code  ne  comprend  que  des  constitutions  des  empe- 
reurs, et  principalement  des  regcrits.  Chaque  fragment  est 
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appelé  loi  et  porte  en  tête  le  nom  de  l'empereur  ou  des 
empereurs  dont  il  est  émané  ,  et  à  la  fin,  la  date,  indiquée 
par  le  jour  et  le  consul.  Les  dates  de  l'ère  vulgaire  ont  été 
ajoutées  par  les  éditeurs  à  partir  du  moyen  âge  ;  elles  ont 
été  rectifiées  plus  tard  par  la  critique.  Les  sources  aux- 
quelles on  puisa  pour  composer  ce  recueil ,  sont  les  codes 
Grégorien,  Hermogénieii  ei  Théodosien ,  et  les  constitu- 
tions postérieures  à  ce  dernier  :  il  y  en  a  un  grand  nombre 
de  Justinien  lui-même  ;  on  n'y  en  trouve  aucune  des  empe- 
reurs qui  ont  précédé  Adrien.  Les  pouvoirs  des  compila- 
teurs furent  aussi  étendus  pour  le  Code  que  pour  le  Digeste  ; 
ils  purent  abréger  les  constitutions ,  les  scinder  souvent 
pour  faire  d'une  seule  plusieurs  lois ,  les  modifier  pour  les 
adapter  au  droit  récent.  La  latitude  avec  laquelle  ils  usèrent 
de  la  faculté  de  tronquer  et  de  modifier  les  constitutions, 
se  voit  clairement  par  la  comparaison  de  leur  œuvre  avec 
le  Code  Théodosien.  On  reconnaît  donc  dans  le  Code  comme 
dans  le  Digeste  les  emilemata  Triboniani. 

Le  Code  fut  divisé  en  douze  livres,  probablement  à 
l'imitation  des  douze  tables.  Chaque  lirre  eut  divers  titres, 
et  dans  chaque  titre  les  constitutions  furent  rangées  assez 
exactement,  selon  leur  ordre  chronologique.  L'ordre  des 
matières  est  le  même  que  celui  de  l'édit ,  adopté  déjà  pour 
le  Digeste  ;  et,  par  conséquent,  il  est  aisé  de  faire  concorder 
les  parties  du  Digeste  et  les  livres  du  Code. 

Les  deux  premiers  livres  correspondent  à  la  première 
partie  du  Digeste  ;  ils  contiennent  de  plus  le  droit  ecclé- 
siastique placé  en  tête  du  code.  Le  livre  troisième  corres- 
pond à  la  seconde  partie  du  Digeste ,  le  quatrième  à  la 
troisième,  le  cinquième  à  la  quatrième,  le  sixième  à  la 
cinquième ,  le  septième  à  la  sixième,  et  les  livres  vni  à  xii  à 
la  se[)lième  partie.  Mais  ces  derniers  livres  s'étendent  bien 
plus  que  les  Pandectes  sur  le  droit  public. 

Après  les  Institutes ,  le  Digeste  et  le  Code,  il  semble  que 
l'œuvre  législative  de  Justinien  devait  être  accomplie;  mais, 
malgré  les  déchiremens  immenses  qu'il  avait  fait  subir  aux 
théories  des  anciens  jurisconsultes,  la  jurisprudence  était 
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encore  beaucoup  trop  romaine  pour  les  besoins  de  la  société 
grecque,  et  d'ailleurs  ,  peut-être,  la  nécessité  d'une  loi  sta- 
ble n'était  pas  assez  bien  comprise  par  Juslinien.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  on  le  vit  publier,  depuis  533  jusqu'en  SSg ,  une 
quantité  de  constitutions  nouvelles  qui  détruisaient  sou- 
vent des  doctrines  entières  de  ses  précédens  recueils.  On 
ne  sait  pas  si  Juslinien  fit  ranger  dans  un  ordre  quelconque 
ces  NoveUiB  constiiuûones ,  écrites  en  plus  grand  nombre 
en  grec  et  quelques-unes  en  latin ,  mais  généralement 
d'un  style  obscur  et  boursoufflé  ;  ce  qui  paraît  certain , 
c'est  qu'il  n'en  lit  jamais  publier  aucun  recueil. 

Nous  comptons  aujourd'hui  cent  soixante-huit  norelles, 
dont  cent  soixante  seulement  sont  de  Justinien;  les  huit 
autres  sont:  de  Justin  (  i4o  et  i44  ),  de  Tibère  (161,  i63, 
i64)  et  des  éparqacs  ou  préfets  du  prétoire  (166,  167, 
i68).  Nous  comprenons  dans  ce  nombre  les  «op'e/te  cxtra- 
ordinarlœ  ou  extravagantes ,  qu'on  avait  d'abord  néglige 
de  mettre  à  leur  rang  à  cause  de  leur  peu  d'importance , 
mais  qui  aujourd'hui  font  partie  intégrante  de  la  collection. 

Peu  de  temps  après  la  mort  de  Justinien,  Julien,  pro- 
fesseur en  droit  à  Gonstantinopîe,  composa  en  latin  ,  vers 
570,  un  epitome  assez  étendu  de  cent  vingt-cinq  novel- 
les.  Ce  travail  très  important ,  et  qui  est  parvenu  jusqu'à 
nous  ,  est  connu  sous  le  nom  de  Epitome  noçeïlai^um  ou 
Liber  novcllariun ,  et  il  obtint  une  grande  autorité.  Vers 
cette  même  époque ,  il  fut  fait  une  traduction  latine  offi- 
cielle qui  porta  le  nom  de  Vulgate ,  et  dont  les  auteurs 
sont  inconnus.  C'est  à  cette  version  officielle  que  fut 
donné  plus  tard  le  nom  de  Corpus  authenticarwn  pour  le 
distinguer  de  Y  Epitome.  C'est  cette  même  version  que  l'on 
trouve  dans  les  anciennes  éditions  du  Corpus  juris  ;  car, 
quoique  ancienne  et  officielle,  cette  traduction  latine,  faite 
à  Consfantinople  ,  est  fort  mauvaise  ;  aussi  plusieurs  juris- 
consultes ont-ils  jugé  nécessaire  de  refaire  ce  travail.  La 
traduction  d'IIaloandre  et  celle  de  liombergkzu  Vach  sont 
plus  estimées  :  cette  dernière  a  été  insérée  dans  le  Corpus 
de  Gollingue  (  l 'j-^G-t^'j'). 


INTRODUCTION.  4û9 

Nous  possédons  une  excellente  histoire  tles  Noi^ellcs, 
écrite  par  M.Biener. 

Chaque  novelle  est  précédée  d'une  préface  (  prologiis  ) 
qui  en  expose  le  but  et  les  motifs  ,  et  suivie  d'un  épilogue 
qui  en  est ,  en  quelque  sorte  ,  la  promulgation  ,  la  formule 
exécutoire. 

Le  recueil  des  novelles  a  été  fait  au  moyen  âge  par  les  gios- 
saieurs  ;  il  a  été  divisé  par  eux  en  neui collations,  et  chaque 
collation  en  divers  litres  ;  mais  cette  division  n'est  pas  sui- 
vie ,  et  l'on  dislingue  ordinairement  les  novelles  par  leur 
numéro  d'ordre.  C'est  aussi  aux  interprètes  du  moyen  âge, 
et  principalement  à  Irnérius  ,  qu'il  faut  attribuer  les  extraits 
des  novelles  intercales  dans  le  code  à  la  suite  des  lois 
qu'elles  étaient  destinées  à  com[>léter  ou  à  réformer:  ce 
sont  ces  extraits  que  l'on  nomme  authentiques  du  code. 

Indépendamment  de  ces  novelles ,  il  y  a  encore  treize 
édits  de  Juslinien  qui,  au  fond,  sont  de  véritables  novelles  , 
mais  qui ,  ne  traitant  que  des  questions  d'un  intérêt  pure- 
ment local ,  n'ont  pas  arrêté  l'attenlion  des  jurisconsultes. 

Juslinien,  quand  il  eut  publié  son  corps  de  droit,  ou 
du  moins  ses  Institutes ,  son  Digeste  et  son  Code,  crut 
avoir  atteint  la  suprême  perfection  en  matière  de  législa- 
tion ;  et ,  pour  éviter  à  l'avenir  les  inconvéniens  de  la  mul- 
titude des  textes  et  des  livres  de  droit ,  auxquels  il  eut  prin- 
cipalement en  vue  de  remédier  pour  le  présent  ,  il  voulut 
que  l'autorité  de  ses  collections  fût  exclusive,  et  il  proscrivit 
à  la  fois  tout  ce  que  l'antiquité  avait  laissé  et  tout  ce  que  la 
postérité  pourrait  vouloir  produire.  Il  ôta  toute  autorité 
aux  textes  anciens  qui  ne  se  trouvaient  point  reproduits 
dans  le  corps  de  droit,  et  défendit  que  l'on  écrivît  aucun 
commentaire  sur  ses  compilations  elles-mêmes  ;  il  ne  per- 
mit que  les  traductions  grecques  et  \q,s  paratilles ,  c'est-à- 
dire  les  indications,  en  tête  de  chaque  titre,  des  matières 
qu'il  contenait ,  avec  le  rapprochement  des  textes  appar- 
tenant au  même  sujet  et  épars  dans  des  titres  différens  (i). 

(i)  Sur  la  signification  précise  du  mot  Paratitles ,  voy.  une  dis- 
scitation  savante  de  Ménage,  dans  ses  .^iffjawVa/wyWm,  chap.  xv. 
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Justinien  avait  voulu  que  l'on  cvilât  dans  ses  compila- 
tions toute  anlinomic ,  soit  entre  divers  textes  d'un  même 
recueil ,  soit  entre  des  textes  appartenant  à  des  parties  dif- 
férentes du  corps  de  droit ,  et  il  se  flattait  probablement 
d'avoir  atteint  ce  but  si  désiré  d'une  harmonie  parfaite  dans 
la  législation.  Les  contradictions  sont  cependant  fréquen- 
tes dans  son  recueil ,  et  les  interprètes  du  droit  romain  se 
sont  donné  beaucoup  de  peine  pour  trouver  des  règles  de  dé- 
cision pour  ces  cas  d'antinomie.  La  règle  ordinaire  en  cette 
matière,  d'après  laquelle  les  lois  les  plus  récentes  prévalent 
sur  celles  antérieures  ,  ne  pouvait  guère  servir  qu'à  décider 
les  cas  de  contradiction  entre  les  Noi'elles  et  les  autres 
parties  du  corps  de  droit ,  car  les  No^cUes  furent  incontes- 
tablement destinées  à  modifier  les  lois  antérieures.  Mais 
ce  principe  ne  pouvait  s'appliquer  entre  le  Digeste  et  les 
Instltutes ,  rendus  exécutoires  à  dater  du  môme  jour;  et 
il  était  difficile  même  de  l'appliquer  entre  le  Code  et  les 
deux  compilations  précédentes,  puisque,  Justinien  n'ayant 
ordonné  la  seconde  édition  de  son  code  que  pour  le  mettre 
en  harmonie  avec  le  Digeste  et  ayant  voulu  qu'on  évitât 
avec  soin  toute  antinomie,  on  ne  pouvait  lui  prêter  l'in!- 
tenlion  de  déroger  au  Digeste  par  quelqu'une  des  disposi- 
tions du  Code.  Cependant  on  s'accorde  généralement  à 
admettre  que  le  Code  doit  avoir  le  pas  sur  les  Pandectes , 
comme  les  NoçcUes  sur  le  Code.  Quant  aux  Institutes, 
quoiqu'elles  aient  été  publiées  avant  le  Digeste,  comme 
elles  en  sont  «m  extrait,  un  abrégé,  elles  doivent  nécessai- 
rement avoir  été  composées  postérieurement,  et  elles  y 
dérogent  quand  elles  exposent  une  doctrine  nouvelle. 
Mais ,  précisément  par  celte  même  raison  qu'elles  sont  un 
abrégé  des  Pandectes ,  on  ne  doit  pas  supposer  légèrement 
qu'elles  y  dérogent ,  et  tout  ce  qu'elles  présentent  d'incer- 
tain doit  s'expliquer  en  recourant  aux  Pandectes.  L'embar- 
ras est  bien  plus  grand  encore  ,  quand  il  s'agit  de  choisir 
entre  deux  textes  contraires  d'une  même  partie  du  corps 
de  droit.  Mais  toutes  ces  questions  ont  perdu  leur  intérêt, 
depuis  que  le  droit  romain  n'est  plus  considéré  que  comme 
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la  raison  écrite ,  ou  comme  un  modèle  de  théories  législa- 
tives légué  par  l'antiquité  à  l'admiration  des  temps  mo- 
dernes. Celui  qui  ne  regarde  le  droit  romain  que  sous  ce 
point  de  vue  prend  à  l'inverse  la  règle  ordinaire  de  préémi- 
nence entre  les  lois  contraires  ,  et  accorde  plus  d'autorité 
aux  monumens  du  droit  antérieurs  à  Justinien  qu'à  tout 
ce  qui  émane  de  ce  prince. 

Si  l'on  considère  les  travaux  de  Justinien  sous  le  rapport 
de  l'utilité ,  certainement  ils  rendirent  de  grands  services  ; 
car ,  au  milieu  de  ces  rév  olutions  du  Bas-Empire ,  il  n'y 
avait  plus  de  règle  d'action,  et  la  jurisprudence  était  un 
chaos  (i).  Considérée  du  côté  scientifique  ,  l'œuvre  de 
Justinien  présente  un  tout  autre  caractère  ;  elle  porte  l'em- 
preinte d'une  décadence  déplorable:  cette  collection  de 
ceritons  tronqués ,  jetés  çà  et  là  sans  ordre  ni  méthode , 
est  une  œuvre  d'art  pitoyable.  Tribonien  a  porté  une  main 
barbare  sur  les  admirables  débris  de  la  jurisprudence  ro- 
maine; il  a  déchiré,  mutilé  le  plus  bel  ouvra^je  de  Rome, 
son  droit  civil  ;  il  a  démoli  Ulpien  ,  Paul ,  ACticain ,  Papi- 
nien,  Gaius ,  pour  en  approprier  les  débris  aux  besoins  de 
l'empire  grec  et  les  faire  servir  à  la  construction  d'un  édi- 
fice délabré  ;  et  peut-être  lui  devons-nous  re[)rocher  la 
perte  des  livres  précieux  de  ces  jurisconsultes ,  qui  subsis- 
taient encore  entiers  de  son  temps ,  mais  qui  tombèrent 
en  mépris  et  en  oubli  après  la  promulgation  des  recueils  de 
Justifiien. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  collection  de  Justinien  connue  des 
modernes  sous  le  nom  de  Corpus  juris  chnliscsi ,  pour  nous 
aujourd'hui,  le  monument  le  plus  important  du  droit  ro- 
main ,  parce  que  c'est  dans  ce  gouffre  qu'ont  été  engloutis 
tous  les  monmnens  originaux  dont  nous  déplorons  la  perte  ; 
et  tout  imparfait  qu'il  est ,  ce  corpus jaris  a  rendu  d'im- 
menses services  à  la  civilisation  ,  à  la  jurisprudence  ,    à 

(i)  M.  Hugo  a  supérieurement  traité  cette  partie  de  l'Hisioiie  du 
droit  romain.  —  Voy.  son  liist. ,  iv*  période,  cliap.  i"^''.  —  f'^oy.  aussi 
M.  Berriat  et  VlUitoirc  des  sources  de  Mackeldey. 
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l'humanité.  Nous  allons  donner  une  notion  succincte  de 
SCS  éditions ,  de  ses  commentateurs  les  plus  estimés  et  de 
la  bibliographie  des  différentes  parties  dont  il  se  compose. 

BIBLIOGRAPHIE 


DE    L'HISTOIRE    DU    CORPUS    DE    JUSTINIEN. 


Sur  les  divers  manuscrits,  cxistans  en  Italie,  de  chacune 
des  parties  du  corps  de  droit  de  Justinien  : 

Con?,\Ale7.X Iter italicum  de  BT.lc  professeur  Bbdinic.  Berlin 
1 82/1-32,  3  vol.  in -8". 

M.  Hsencl,  professeur  eu  droit  à  Leipsick,  entreprit,  il  y  a 
peu  d'années,  par  ordre  du  gouvernement  prussien,  un  voyage 
littéraire,  dont  le  but  était  de  rechercher  et  d'examiner  les 
manuscrits  du  droit  romain  cpii  gisaient  dans  toutes  les  biblio- 
thèques de  l'Europe.  On  peut  voir,  dans  le  Prodromus  corporis 
juris  civilis  de  M.  Schrader  (Berlin  1823,  in -8**)  et  dans  la 
Thcinis ,  tom.  viii  et  ix ,  le  résultat  de  ce  travail  pour  la 
France.  Nous  possédons  beaucoup  de  manuscrits  précieux  eu 
ce  genre,  mais  les  bibliothèques  d'A.IIemagne  paraissent  être 
sur  ce  point  plus  riches  que  les  nôtres.  Le  célèbre  manuscrit 
de  Florence,  dont  nous  parlerons  plus  tard  encore,  ne  com- 
prend que  les  Pandectes. 

1.     SUH    LES    PARTIES    DIVERSES    DU    CorpUS 

considérées  en  général. 

Alberci  Gentilis,  Disputal.de  Uhrls  juris  civilis.  Hanovre 
i6o5  ,  in-S".  — Ad.  Riccius,  De  librorum  juris  romani  quanli- 
tatc  etqualilale.  Koenigsbcrg  iG57,  in-S".  — Ant.-Fr.  Payen, 
Prodromus  justinianeus  ad  rcstiluendam  è  fundarncntis  tiim 
canonicam  tiim  cis'ilemjurisprudentiamnecessarius.V&vh  i665, 
in- 12. —  Ilermann,  Historia  corporis  juris  justinîanei.  lena 
1731,  iu-8". — Ernest  Spangenbcrg,  Einleilung  in  das  roçmisch- 
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justlnlanetschcrechtsbucJi ,  odcr  corpis  jcris  civims  noMAisr 
(introduction  au  Corpus,  etc.)  Hanovre  1817,  in-8'^. 

II.  SUR    LE    PKEJIIEK    CODE. 

Nous  iie  possédons  d'autres  sources  que  la  coust.  H  ec  qu  e 
lie  novo  codiccfaciendo ,  et  la  const.  Summa  KEiprnr.icE  tuitio 
de  justinianeo  codicc  conjirmando ,  en  tétc  du  code  B.cpctitœ 
prœlcctionis. 

III.  DIGE5TE    ou    PANDECTES. 

Histoire. 

Code,  liv.  1*"",  lit.  xvii ,  De.vcterijurc  cnucleando.  —  His- 
tnria  Pandectariirn  aitthcntica ,  siée  Justiniani  de  Pandectit 
epist.  m ,  unà  cum  indice  j urisconsullorum  ftorentino ,  ex  enien- 
daiionc  Laur.-Theod.  Grouovii,  cw/r?  Fr.-Car.  Conradi.  Hal. 
1730,  in-8". 

Sources. 

"V Index  jlorentinus  [voy.  l'ouvrage  d'Augustin  cité  sitprh , 
pag.  168  ).  —  Historia  Pand.  aulhentica ,  etc.,  de  Gronovius. 
—  Kettembcil,  Index  Jlorentinns  harhaiiei  è  niedio  cci'O  ad 
nos  transmisses  a-noppr,):.  Fraiikliai;son  17^5,  in-Zi'^. 

Influence  de  la  langue  grecque.  —  Textes  grecs  clans  les  Pandectes. 

Lcop.-And.  Guadagni ,  Disserlationes  ad  grœca  Pandec- 
tarnm.  Pise  1786,  in-4".  —  Ed.  Dirksen ,  Coinni.  de  vesligiis 
linguœ  grœcœ  in  constitutionibiis  imperalornm  scriptisqitejia-is- 
consuUurum  romanonim.  Koenigsberg  181 7,  in-4°. 

Forme  externe.  —  Division  en  parties,  litres,  titres  ,  lois.  — 
Inscriptions  des  lois. 

Ant.  Augustin,  IHj.  i  Emcndat.  et  opin.,  eap.  iv-vi,  dans  le 
TV-eVord'Otton.  —  Jac.  Labitte,  Usus  indivis  Pandectaruni,  à 
la  suite  de  son  index ,  Lngd.  Bat.  1G74,  in-8°,  et  inséré  par 
■\Vicling  dans  l'appendice  de  sa  Jurisprudentia  restiluta.  — 
Erenckniann,  Dissertât,  de  Icgiun  inscriptionibus.  Lcyde  i7o5, 
in-Zi".  — Reinliold,  Oratio  de  inscriptionibus  legum  Dig.  et 
Cad.,  dans  la  Jur.  restit.  de  "Wieling.  —  Eckhardt ,  Hernieneit- 
ticajnris,  lib.  i,  Leipsick  1802,  in- 8". — Thibaut,  Théorie der 
logisclien  anslegung  des  rocinischen  rechts ,  §  89  et  suiv., 
a"  édit. 
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Mhes  en  œui>fc  ^ès  sources.  —  Ordre  suivi  par  Ut  compiUuufi  (i).  «- 
hlsrpohtiom  (embiemataTfIboniani)  (s).  —  Cairupûons  de  i'sxtei 
(legoâ  erratlcsë  aeu  fugitivie)  (<:;,  —  lÙpéiuiûns{\i), 

[k)  Hufelaild ,  Diisert.  de  legum  in  Pandecds  intèrprelan' 
àarum  subsidio ,  ex  earum  nexu  et  conseciitione  petendo.  lena 
1785,  in-4°.  —  Hugo,  Exposé  de  quelques  découvertes  faites 
en  Allemagne  relativement  au  droit  romain  j  Théinis,  tom.iii, 
pag.  278-286. 

(li)  Wissembach  ,  Emhleinata  Tiiboniani.  Groningue  i633, 
in-i2.  —  Fred.-G.  Meister,  Dissert,  de  principio  cognoscendi 
emhleinata  Triboniani.  Goltingue  1745,  in-4°. 

(r.)  Cnjas,  Observ.,  lib.iii,  cap.  xxxvii. — ^  Labitte  ,  Usus 
indicis  Pandectarum.  —  AValckenacr,  Dissertatio  de  duplici 
legum  quaruindain  in  Fandeclis  intcrpretatione.  Leyde  1781, 
in-4". 

(d)  Ant.  Augustin,  lib.  \  Emend.  et  opin. — Hartmann, 
Dissert,  de  gcminationibus  sive  earumdein  legum  repetitionibus 
in  librisjuris  civilis.  Leyde  17G8,  in-4**. —  Blulimc,  Dissert,  de 
geminatis  et  similibus ,  quœ  in  Digcstis  inveniimtur,  capitibns. 
lena  1820,  in-8°. 

Ordre  des  mallcres  du  Digeste. 

Hub.  Gi[)lianius,  -Economiajiiris.  Argentor.  1G12,  in-4". — - 
Jacq.  Godefroi,  Séries  Digestorum  seu  Pandectarum ,  dans  son 
Monnaie  j'uris. 

AutlieHiicité  et  intcgr'ué  (i).  —  Lois  reslituées  (b). 

(a)  J.  Jensius,  jn'éface  des  Stricturœ  ad  romani  juris  Pan- 
dectas  et  Codic,  Piottcrdam  1737,  in-4°,  et  séparément  sous 
le  titre  :  AmpHala  demonstratio  Pandectas  nunc  exstantes  ex 
■versione  grcecâ  esse  trajcctas,  Rotterdam  1749  et  1764  ,  in-4°. 
C'est  une  dissertation  curieuse  sur  cette  thèse,  que  les  textes 
des  Pandectcs  que  nous  possédons  ne  sont  qu'une  traduction 
d'une  traduction  grecque  du  texte  authentique  :  thèse  au  sujet 
de  laquelle  il  y  a  eu  jadis  controverse,  aujourd'hui  oubliée. 
—  Voy.  Bach  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité  :  Vnpar- 
tkegische  critik ,  etc.,  toni.  i,  pag.  1G3-264. 

(b)  Cujas  a  rétabli  diverses  lacunes  existantes  dans  les  titres 


as  fto»is  tîamnatûmm  et  .-w  iniecilkiis  et  i^legaikt  par  le 
seeoiu's  dos  BdAÎliques,  •—»  P'ov,  ses  aaïu'res,  cûh.  do  Fabi'ot  j 
toiii.  1,  p;ig.  la-'îa-ta^ôjCt  tom.  îîî,  pa;,'.  î5o.-='Lc  CoiUe  les 
a  iiisoi'éei  le  premîoi'  en  latin  dauâ  rétlitloa  du  Corpus  de 
Lyon,  î57i.  —  Fabrot  les  a  publiceâ  le  premier  en  gi'ec,  sous 
le  titi'e  :  Loges  xiv  quœ  in  Ubris  Digestomrn  deerant,  grœcv  et 
latine  nunc  primiitn  ex  Basilicis  eclitœ ,  dans  ses  Exercila- 
tioncs  MI,  Paris  1G39,  in-A°,  et  dans  le  tom.  m  du  Trésor 
d'Otton. 

Maniiscrll  de  Florence. 

ITcnri  Brcnckniaan,  Uistoria F andectarum ,  seuf aluni  exeui- 
plaris  Jlorentini.  L'trccht  1722,  in-/(".  —  Cii.-G.  Gebauer, 
Narralio  de  H.  Brcnchmanno^  de  mss.  hrenchmnnnian.,  de  suis  in 
corporc  jiiris  civilis  conatibiis  et  laboribus.  Golling.  17G4  ,in-4". 

—  Les  circonstances  de  la  découverte  de  ce  manuscrit  ont 
donné  lien  à  une  controverse  qui  a  produit  un  grand  nombre 
d'écrits  appréciés  par  IM.Eerriat  dans  son  Hist.  du  droit  rom. 
L'influence  de  cette  découverte  sur  la  rénovation  des  études 
du  (h"oit  romain  au  moven  âge  a  été  a[)préciéc  par  M.  de 
Savignv  dans  son  Histoire  du  droit  ronuàn  au  moyen  âge. 

IV.    I2<STITUIES. 

Uislolre. 

La  préface  [proœmium)  des  Instilutes. —  Schwarzius,  Diss. 
Scholia philologica ad proœnduni  Inst.  juris.  Alforf  1 7*3 1,  in-/,". 

—  .Gebauer,  Prolegoniena prccniissa  ordini  Jnstitutionum  jus- 
tinianearuin.  Goltinguc  1702,  in-8".  —  ""vValcbii,  Inlroductio 
in  lectionein  Instilutionum  ;  proœin.  Joach.  Hoppii  comment, 
succinctœ  ad  Instit.  jus  t.  à  JP'alchio  cditœ.  Fr.  ad  M.  1772, 
in-4''. 

Langue  et  style. 

G.-Gas.  Kirclnnaver,  Dissert,  i,  11.  Amcenitates  et  vindiciœ 
pldlologicœ  ad  Instit.  Justin,  titulos  nonnullos,  ilans  la  collection 
que  nous  avons  indiquée  supra,  pag.  295. 

Matériaux.  —  Textes  divers. 

Cnjas,  Observ.,  bv.  xi ,  chap.  xxxvht.  —  ^Vicling,  Jurispr. 
restit.,  tom.  11,  pag.  189.  — Schaundjtu'g,  De  constiliitionibus 
iinperatorum  antiquis ,  iis  spcciatiin  quœ  Institutionibus  citantur 
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et  iti  Coclice  rcpctkœ  prœlectlonis  omissœ  sunt.  Lemg.  17 35, 

Ordre  des  matières. 

Gipiianiiis,  jEconomia  juris. —  Bertlielot,  Séries  Tnstilu- 
tlonnin  Jiixiim'nni ,  insércc  dans  son  cdition  du  Manuel  de 
Godcfroi ,  Paris  1806. —  Marezoll ,  Commentar.  de  online  In- 
sliltitionum.  Gotlinguc  181 5,  in-^». 

V.    I.i:S   CINQUANTE  DÉCrSIONS  DE  JUSTIKIEN. 

Wieliiig,  Jurisprud.  restilut.y  tom.  11,  pag.  t4/|.  —  îlugo , 
Geringer  einjlnss  der  snhininner  und proculeianer  aufdic  qitin- 
qiiaginta  decisiones ,  dans  son  Cii'il.  magaz.,  tom.  v,  n°  /)  , 
pag.  118. — Elles  ont  été  spécialemcp.i  commentées  par  Mérille, 
Paris  1618,  in-4";  par  P.-Fr.  Linglois,  Anvers  1661 ,  in-fol"  ; 
Slraucliiiis,  Giessen  1G7G,  in-4°,  et  par  d'autres  après  eux. 

VI.   LE  SECOND   CODE  (  Codex  repcùlœ  prœlectlonis). 
Histoire, 

Cnnst.  de  emendal.  cod.  Justin,  et  sccundd  ej'iis  editiojie.  — 
J.-P.  Masson,  Justinianei  Cœsares  quorum  nomina  et  constitii- 
tiones  Justinianus  in  Cod.  rctulit;  dans  ses  Elogia,  tom.  i,  Paris 
iG"î8,  avoi.in-S". 

Langue  et  style. 

Clir.-llen.  Eckhardt,  Hermencutica juris ,  lib.  i.  —  Dirksen, 
lac.  cit. 

Forme  externe.  —  Division  en  livres ,  titres  et  lois.  —  Inscriptions 
et  subscrlpllons  des  lots. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  du  mémo  sujet  appliqué  aux 
Pandeclcs ,  et  C.-Adiniva  Grananesius  (  Diego -Vinzcn/io 
Vidnnia),  Tnscript.  et  suhscript.  justinian.  cod.  a  typographor. 
incuriis  vindicatœ.  Naples  lyiA»  ^1-4°. 

Matcrlaiix.  —  Ordre  des  lois.  —  Interpolations  (emLIeraata  Trlboniani  ). 
—  Fausses  applications.  —  Répétitions. 

Les  deux  ouvrages  de  M.  de  Loelir  que  nous  avons  cités 
pag.3G8 ,  et  les  écrivains  qui  ont  traité  le  même  sujet  appliqué 
aux  Pandeclcs. 

Ordre  des  matières. 

Giphanius,  /Econornia  juris.  —  Jacq.  Godefroi,  Ordo  seu 
séries  Cod.  justinian. ,  dans  sou  Manuel. 
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^authenticité.  —  Lois  restituées. 

Jeiisius,  AmpUata  dernonstratio ,  etc.,  ci-clessus  citée  ,  et 
Y Unpartkcyische  critifi  de  Bach. — Lcgcs  aliquot  grœcè  scriptœ 
à  quibusdatn  roma/iis  i/npcraiorious ,  quœ  usquè  adhuc  in  cod. 
j iistinianco  desiderahantur,  cum  intcrpretatione  latinâ  Franc. 
Hotomanni,  en  tète  de  l'éditioii  des  neuf  premiers  livres  du 
Code.  Lyon  i55i,  in-/,".  —  Ant.  Aiigusliii,  Consùlationum 
grœcarum  cod.  Justin.  coUctio  et  iiitcrprelatio.  Ilcrd(v  ijGj, 
in-8°. 

VII.    :X0VELI.B5    DE    JUSTINIE^". 

Histoire. 

AVieling , /rtr/t\r  chronologicus  Novcllnruin  Justiniani ,  dans 
sa  Juiispr.  resiit.,  tnm.  u,  pag.  1G7.  —  Zopeniick ,  Z^t'/é^c/wj 
scriplorum  NovcUas  Justinlani  carumque  iiistoriam  ilUistran- 
tium.  Halœ  1783,  in-8".  —  Fred.-Aug.  Biener,  Gcschichte 
der  ]So\>ellenjustinian's.  Berlin  i82;'i ,  in  8°. 

Langue  et  style. 

Hombergk  zu  Yach,  préface  de  sa  Versio  ~\oveUanim  latina. 
Marb.  1717,  in-Zj".  —  Hommcl,  Diss.  conjectura;  de  textu 
Novellarum  originario.  Leipsick  i736,  in-/;'. 

Versions. 

Cujas,  Obscn\,  llb.  vu,  cap.  xl. —  Honibcryk  /.u  Vacli,  ci- 
dessus  cité.  —  Ch.  R.aUf  De  Novcuamm  Justlniani  vcrsionis 
laùnœ  vulgaris  auctore  nfqiic  œtate.  Leipsick  i8i3,  in-4o.  — 
Epilome  Novellaruin  de  Julien  ,  pnlilié  par  Antoine  Augustin, 
à  Lérida  i5C7,  in-S»;  on  le  trouve  aussi  dans  la  collection 
des  œuvres  de  ce  dernier.  Bocrius,  Lemaire,  Pithoa  ont  aussi 
imprimé  cet  abrégé. 

Forme  externe,  —  Inscriptions.  —  Préfaces.  —  Epilogues. 
—  Subscriptions. 

H.  Agvlaeus,  De  dlerum  adnolaiione  in  Novellarum  siibscrip- 
tionibus,  insupjjlemento  novellarum  Justiniani  constilutionum. 
Cologne  ijGo,  in-8".  —  Hombergk  et  Zepcrnick,  loc.  cit. 

Matière. 
Henr.  Agylseus,  Lib.  sing.  ad  en  quœ  in  novellis  Justiniani 
constitutionibus  jus  civile  attiiigunt.  Cologne  1 5 58,  in-8'. 
T.  I.  27 
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T\'o!nlvc  et  inlégrUé, 

G.-L.  Mciikon  ,  Dis-scrt.  de  novcîlnrurh  î^Iossaliniim  et  non 
glosstiînrum anrtnritnle  jiiris.  lA'ijisuk  1 707, ili- A".  —  Ivranicr, 
Ânnlcctn  littcrnrin  ad  hislonani  KovcUorum  Jiisliniani.  Kicl 
179/) ,  in  - 'j  ".  —  Savi^hv,  Bcylrag  zitr  gc-icfnchîe  des  Inleinii- 
ehen  nnveltcnti'xtes  nehst  einigen  urigcdruc'.ten  novellcn^  lîaiis 
lo    'ZeUsrJirifï  J'iir   gpsrhir.htiiche  n'c/isn'issen^c/iaji,   loilî.  u, 

YI(5.    I.RS  Xlli  KUITS  !iK  JUSTC  JV  Ili^  , 

pul'lic-:  pour  la  pri-niicn-  fo'1.1  par  Sci  imgcr. 

Ciijas  ,  préface  de  YE.vpo.sitio  Novellaruîn.  — H.-G.  Kincî, 
Dissert,  i-tii,  de  \m  Jusiiriiani  cdictis.  Loipsick  179"^-  181 1  , 
in-/j". 

ÏX.  RÈGLF.r.  POUIl  nÉCIDF.R  Lr.S  C03STR  MÎICTIONS  OUi  SE  RENCONTil^.^'T 
DAKS  LTÎS  DirFÉRrKTES  r.\RÏIF.S   DU  DROIT  DR  JUSTIKIRN. 

Grat.  <!c  Garzatori,  Deeoneiliatinne  legiimBlgest.  et  Codic, 
lih.  II.  Venise  i--73,  in-V'-  —  Kulo.  Gij)lia!:ii!s ,  ExpUcnlio 
qntvstionhs  an  Pandertns  ahrogct  Codex ,  préface  de  sdii  Expla- 
nal'io  diJficUlorutn  et  eclebrioritm  legum  codicis  jitstininneL 
Cologne  1614,  in-/,".  — Wioling  ,  Doctrinn  Pandeetanim  jiiris 
civilis.  Francfort  17^7,  in-  /}£.  — Nous  ne  parlerons  ici  des 
antinomies  et  des  jurisconsultes  cjui  ont  consacre  leurs  tîavaux 
à  les  recliercher  et  à  les  stiulever,  cjuc  pour  citer  deux  ouvrages 
récens.  Le  premier  est  de  M.  Haenlein  ;  il  a  pour  titre  :  De 
officia  et  potestnle  interpretis  eirch  antinomias  in  Pandertis 
obvias;  Erlang  1817,  in-Zj".  Le  second  est  de  M.  Haenel  ;  il 
a  jionr  titre  :  Disscnsiones  dominonim ,  sive  controversicv  veie- 
riun  j'ciris  romani  interpretiim ,  in-8".  Les  autres  auteurs  nu li- 
noniistcs  ou  eontroversistes  sont  cnnmérés  dans  touies  1rs 
Inbliogrophics  du  droit,  notamment  dans  celles  de  Caimis  et 
Du  pin. 

X.    CRITIQUE   DES  CO.'lIPII-SLÏlOîrS   DE  JUSTIKIEIV. 

Adversaires  principaux. 

F.  Hotman ,  V Anti-Tribonien,  ou  Discours  sur  t élude  des 
lois  ;  Paris  i567,  in-4'^;  et  dans  les  opuscules  français  des 
Hotmans,  Paris  161G,  in-8°;  traduits  en  latin,  à  Hambourg 
iG/)7,  in-S",  et  à  Leipsick  1704,  in-8".  —  Cyp.  Régner,  De 
injustitid  quarumdam  legum  romcmaium.  T.cvdc  1640,  in-i2. 
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-^  Clir.  Tlioniasius ,  Prccf.  navorum  jutispnulcntîœ  romnncr 
antè-justinianeœ.  Leipsick  iCgS,  in-/)". —  Saggio  soprà  la 
politica  et  la  Icgislazione  romana,  dcl  conte  Bottouc  di  Costrl- 
lainonte.  Florence  1772,  iu-8". 

Défenseurs. 

Guillaume  Maran,  Discours  politique  de  l'cîahlissement  et 
conservation  des  lois  de  la  justice  contre  les  moqueries  et  les 
cavillations  de  l'Anti-Tribonicn  déguisé  et  de  ses  sectateurs. 
Toulouse  1621 ,  in-/|".  —  Maesterlius,  De  justiiid  romanarum 
leguin,  lib.  n.  Lcydc  i634,  in- 12.  —  l'ir.  Hul.er,  Eunomia 
romana,  sive  censura  censura?  j'uris  justinianei.  Fvuicfort  1700, 
iu-/i".  —  Heiiicccius,  Defensio  compilationis  jiris  romani, 
servant  de  préface  à  l'édition  du  Corpus  de  Leipsick  lySS;  et 
dans  ses  œuvres,  tom.  m.  —  M.  Hugo ,  dans  son  Zc/^^&Mr/^ 
der  geschichtc  des  rocmischen  rcchts,  1^^  période,  ilans  toutes 
les  éditions,  mais  spécialcnicut  dans  les  deux  dernières,  la 
neuvième  et  la  dixième.  —  M.  Berriat-Saint-Prix  [Histoire 
du  droit  romain,  Paris  1821,  in-8°,  scct.  iv,  «hap.  v,  pag. 
268)  a  supérieurement  résumé  la  discussion,  et  en  a  appré- 
cié le  résultat  avec  une  grande  science  et  une  remarquable 
impartialité. 

XX.  ÉDiïioHs  DU   Cornus  jtiris. 

Une  revue  critique  de  toutes  les  éditions  complètes  ou 
partielles  du  Corpiisjuris ,  jointe  au  programme  de  tout  ce 
que  devrait  contenir  une  nouvelle  édition,  ferait  la  matière 
d'un  grand  ouvrage  ;  et  cet  ouvrage  manque  à  la  science , 
car  il  n'a  été  exécuté  qu'en  partie  par  M.  Spangenberg ,  par 
M.  Beck  ,  et  par  MM.  Scliradcr,  Ciossius  et  Tafe!.  Nous 
n'aurons  pas  la  prétention  de  remplir  cette  lacune,  car  la 
tâche  est  immense  ;  nous  nous  bornerons  à  quelques  indi- 
cations bibliographiques  ,  pour  lesquelles  nous  profilerons 
de  l'excellent  travail  que  renferme  V Histoire  du  droit  ro- 
main de  M.  Berriat-Saint-Prix ,  dont  les  recherches  sont 
incontestablement  ce  que  nous  avons  de  mieux,  surcepoinf , 
dans  notre  langue.  U Histoire  des  sources  de  M.  Maclicldcy 
contient  aussi,  sur  ce  sujet,  des  renseignemcns  plus  étendus 
que  ne  semblent  le  comporter  les  dimensions  de  ce  précieux 
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manuel  ;  et  comme  ces  deux  ouvrages  sonl  dans  les  mains 
de  tout  le  monde,  on  nous  pcrmetlra  de  restreindre  ce  que 
nous  avons  à  en  dire  nous-meme. 

Nous  ferons  d'abord  remarquer  que  par  ra])por  t  au  Corpus 
juris  ou  à  ses  parties,  à  la  différence  des  autres  brandies 
de  la  littérature ,  les  éditions  princcps  ont  très  peu  de  prix 
intrinsèque ,  et  qu'elles  n'ont  d'autre  valeur  que  celle  que 
leur  donne  la  curiosité,  par  la  raison  qu'elles  n'ont  pas  été 
calquées  sur  de  bons  manuscrits  ;  elles  flattent  donc  plus 
le  bibliopbile  qu'elles  ne  sont  utiles  au  jurisconsulte  :  les 
premières  bonnes  éditions  sont  toutes  du  iG'^  siècle. 

Institctes.  —  Sur  leurs  manuscrits  et  leurs  cdilions, 
voy.  le  Prodromus  corporls  juris  ch'ilis  de  MM.  Schrader, 
Ciossius  etTafel  ;  Berlin  iSal»,  in-8'\  Nous  en  avons  ana- 
lysé la  partie  purement  biblioijrapbique  dans  notre  Notice 
sur  Fabroi ,  pag.  79  et  su; v. 

L'édition /).'7«rf/)5  est  de  Maycnce,  i4G8 ,  cliez  le  célèbre 
Schojffer  de  Gernsliein  ,  in-fol°. 

En  i529 ,  Grégoire  Hoffmann  ,  qui  bcllénisa  son  nom  en 
le  traduisant  en  Haloandrc,  l'un  des  bommes  qui  ont  rendu 
les  plus  éminens  services  aux  textes  du  Corpus  et  qui  mé- 
ritent le  mieux  la  reconnaissance  de  la  postérité ,  donna  à 
Nuremberg,  in-8°,  une  édition  qui  a  été  souvent  réimpri- 
mée ,  notamment  par  Robert  Etienne ,  et  qui  a  fait  autorilé 
pendant  long-temps,  sans  cesser  encore  aujourd'bui  d'être 
précieuse. 

En  i585,  Cujas  donna,  in-fol"  et  in-i2  ,  un  texte  plus 
pur  que  tous  ceux  qui  l'avaient  précédé  (t).  Celte  édition  , 
devenueclassique,  fut  altérée  après  la  mort  de  Cujas,  même 
par  le  savant  Fabrot,  qui  contribua  à  égarer  la  science  à  cet 
égard.  Ce  ne  fut  qu'en  ijjSjqueparles  soins  de  Koeblcr  le 
texte  de  Cujas  fut  rétabli  dans  sa  pureté  primitive  (Gottin- 
gue,  in-8")  ;  et  c'est  ce  texte  qui  a  passé  dans  le  Corpus  de 
Gebauer  et   Spangenberg,  et  qui   se   retrouve  reproduit 

(i)  Foy.  M.  Berriat,  H'ut,  du  droit  row.,  pag.  afij,  et  li':st.  de  Cujas, 
pag.  472. 
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dans  VEclogaJuns\}\ih]iée  par  la  faculté  tle  droit  de  Paris. 

Le  nj*^  siècle  est  riche  en  travaux  critiques  sur  le  texte 
des  InstUutes.  Nous  comptons  :  i°  Tédition  donnée  par  M. 
Biener,  à  Berlin  1812,  in-S";  2"  celle  donnée  par  M. Bû- 
cher, d'après  le  manuscrit  d'Heilbron-Erlangen  ,  à  Erlan- 
gen,  eni82G,  in-8'^;  3"  enfin,  l'inappréciable  édition  de 
MM.  Schrader,  Tafel  et  Maier,  successeur  de  M.Clossius 
CBerlin  i832,in-4"),  qui  nous  fait  si  ardemment  désirer 
qu'un  si  beau  travail,  promis  depuis  quinze  ans  et  qui  doit 
embrasser  toutes  les  autres  parties  du  Corpus  jiuis ,  trouve 
en/in  son  accomplissement. 

Digeste  ou  Pandectes.  —  Le  manuscrit  le  plus  célèbre 
qui  nous  en  reste  est  celui  de  Florence;  mais,  comme  il 
esX ,  en  quelques  endroits ,  altéré  ou  mutilé  par  le  temps  et 
les  copistes  ,  les  autres  textes  que  représentent  certaines 
éditions  sont  encore  très  précieux. 

On  distingue  quatre  classes  d'éditions  des  Pandectes. 

10  La  P'algate.  —  On  nomme  ainsi  toutes  les  éditions  du 
ij*^  siècle  et  celles  des  premières  années  du  \6'^  auxquelles 
les  premières  éditions  servirent  de  type:  elles  représententle 
texte  adopté  par  les  glossateurs  du  moyen  âge  ,  soit  d'après 
le  manuscrit  de  Florence,  soit  d'après  d'autres  manuscrits 
très  anciens.  Ce  texte  a  fait  loi  pendant  long-temps  :  Quem 
texiuin  non  agnoscltglossa,  eam  Joruin  jion  agnoscii.  Mais 
quoique  celte  maxime  soit  tombée  depuis  plus  de  deux 
siècles  ,  les  Fulgates  ne  cessent  pas  d'être  recherchées  à 
cause  des  leçons  qui  sont  calquées  probablement  sur  d'an- 
ciens manuscrits  perdus ,  et  qui  diffèrent  du  manuscrit  de 
Florence. 

2°  La  Norique.  —  Ainsi  nommée  de  Nuremberg  où  elle 
fut  imprimée  en  1029,  en  partie  aux  frais  de  la  ville.  Elle  est 
due  aux  travaux  d'IIaloandre  qui  se  servit  d'un  exemplaire 
de  la  Fnlgaie  corrigé  par  Bolognini  et  Politien ,  d'après  le 
manuscrit  des  Florentines..  Ainsi,  le  texte  d'Haloandre  est 
le  résultat  d'un  travail  critique  basé  sur  le  texte  des  vieux 
glossateurs  et  sur  la  Leçon  de  Florence.  Ce  texte  eut  aussi 
une  grande  vogue,  et  il  est  encore  recherché  autant  à  cause 
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de  sa  rareté ,  qu'à  cause  des  variantes  qu'il  présente  avec 
le  texte  de  Florence  et  celui  adopté  par  Godefroi. 

3"  La  Leciio  Florentina.  —  Le  manuscrit  de  Florence 
préoccupa  vivement  tous  les  grands  jurisconsultes  de  ce 
[j'igantesque  16^  siècle  qui  a  laissé  de  si  magnifiques  monu- 
mens.  La  visite  de  ce  manuscrit  était  l'objet  d'une  espèce  de 
pèlerinage,  de  dévotion;  sa  collation  fut  l'objet  des  vœux 
de  tous  les  savans.  Sa  possession  temporaire  fut  désirée  par 
Cujas,  qui  offrit  au  grand-duc  de  Florence  la  caution  d'un 
souverain,  laquelle  fut  refusée  :  refus  à  jamais  regrettable 
pour  la  science,  mais  qui  s'explique  dans  Gosmci*^'^,  non  par 
une  absurde  jalousie  de  possession  ou  par  une  mauvaise 
uîéfîance ,  mais  par  le  désir  qu'il  avait  d'attirer  et  de  fixer 
Cujas  dans  ses  états.  Cosme  1^'  appréciait  le  trésor  qu'il 
possédait ,  et  il  dépensa  une  somme  énorme  pour  faire  im- 
primer avec  luxe  le  texte  de  ce  célèbre  manuscrit  (i553, 
Florence,  2  ou  3  vol.  in-P,  selon  la  volonté  du  possesseur). 
Malheureusement ,  le  soin  en  fut  confié  aux  Taurelli  père 
et  fils ,  qui  y  consumèrent  dix  ans  de  leur  vie ,  mais  qui  ne 
l»urcnt  faire  ce  qu'aurait  fait  Cujas ,  et  qui  cependant  l'en- 
treprirent. Ainsi ,  ils  ne  donnèrent  pas  le  texte  pur  du 
manuscrit;  et  leurs  corrections  et  supplémens  ,  qu'ils  indi- 
quèrent d'ailleurs  par  des  signes  de  leur  invention ,  furent 
lom  d'obtenir  l'autorité  que  leur  aurait  imprimée  la  supé- 
riorité critique  et  excgétique  de  Cujas.  Malgré  ces  imper- 
fections ,  les  Taurelli  rendirent  un  très  grand  service  à  la 
science,  et  leur  édition  excita  l'enthousiasme  des  savans  : 
elle  est  encore  très  recherchée. 

Le  manuscrit  de  Florence  a  été  de  nouveau  collationné 
dans  le  siècle  dernier  par  le  savant  Brenckmann ,  qui  nous 
en  a  laissé  une  histoire  que  nous  avons  citée,  et  qui  employa 
dix-huit  mois  à  sa  collation.  Son  travail ,  resté  long-temps 
manuscrit,  a  passé  dans  le  Corpus  juris  de  Gottingue,  où 
il  a  été  emjiloyé  dans  les  noies . 

Puissent  M.  Schrader  et  ses  collaborateurs  nous  donner 
bientôl  leur  collation  personnelle  et  un  texte  qui  réuflisse 
tous  les  suffrages  !  car  il  est  remarquable  que  nous  n'ayons 
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pas  une  édition  du  Corpus  jnris ,  ou  des  Pandecies  seules  , 
qui  nous  duimc  le  ic\te  de  Florence  pur  et  non  interpolé. 
M.  I3crrial-Saial-Prix  aifirmc  que  l'édition  qui  s'en  appro- 
che le  plus  est  celle  de  Le  Conie  de  107  : ,  dont  l'exécution 
typographique  et  ie  format  in-12  laissent  tant  à  désirer. 

i°  L'édition  f^i/e/Zd.  —  C'est  ainsi  qu'on  nomme  l'édition 
donnée  en  i583  par  Denis  GodetVoi,  père  de  Jacques, 
laquelle  fut  une  combinaison  de  la  J^idgate,  de  la  Norlquc 
cl  de  la  Floreiiline.  Celte  édition,  enrichie  de  notes  ,  fruit 
d'une  patience  héroïque ,  eut  un  très  grand  succès  ;  elle  fut 
universellement  adoptée  dans  les  écoles,  au  barreau  cl  dans 
les  tribunaux  de  l'Europe ,  et  fit  même  tomber  les  com- 
mentaires perpétuels  composés  dans  les  1 2*^  et  1 3<=  siècles  et 
connus  sous  le  nom  de  grande  glose  :  circonstance  qui  lit 
baisser  de  prix  toutes  les  éditions  précédentes  et  qui  res- 
treignit leur  Utilité  à  l'exploration  scientiaque  de  quelque 
texte  soupçonné  d'altération.  C'est  l'édition  que  toutes  les 
réimpressions  modernes  du  Corpus  ont  reproduite  avec 
plus  ou  moins  d'exactitude  et  de  critique  jusqu'à  l'édition 
du  Corpus  de  Goltingue.  Cependant  la  grande  glose  mérite 
quelquefois  d'être  consultée,  et  les  éditions  notées  par  Le 
Coule  ,  par  Pacius  et  par  Roussard  sont  dignes  d'estime  : 
nous  en  parlerons  au  sujet  des  éditions  du  Ce? pus  entier. 

Telles  sont  les  quatre  familles  auxquelles  on  rattache 
toutes  les  éditions  des  Paridectes.  Quelques  auteurs  con- 
fondent, dans  une  seule  catégorie  de  leçon  mixte,  les  édi- 
tions d'IIaloandre  et  de  Denis  Godefroi  :  elles  ont  en  effet 
le  même  élément  d'éclectisme  ,  mais  elles  offrent  un  travail 
et  un  résultat  différons.  Les  signes  employés  par  les  diffc- 
rens  éditeurs  pour  indiquer,  soit  les  phrases  incidentes , 
soit  les  mots  suppléés,  soit  les  mots  suspects  d'altération, 
soit  enfin  les  leçons  corrigées ,  sont  très  importans  à 
connaître.  Sur  ce  point,  nous  ne  pourrions  que  copier  les 
précieuses  observations  de  M.  Berriat-Saint-Prix  ;  nous 
préférons  y  renvoyer  (1). 

(i)  yor.  pag,  257  de  son  IlUt.  du  droit  rom. 
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Nous  n'avons  pas  parlé  des  divisions  que  les  glossaleurs 
avaient  faites  du  Digeste  en  Digestam  velus,  infortiatum,  et 
DigesUini  noi^ain  :  divisions  arbitraires ,  absurdes  et  qui  ont 
été  complètement  négligées  par  les  modernes. 

CoDi:.  —  Les  éditions  du  i5«  siècle  sont  peu  estimées. 
L'édition  considérée  comme  princeps  parce  qu'elle  a  fixé , 
sur  la  collation  de  quinze  manuscrits,  le  texte  adopté  depuis 
lors,  est  la  Norique  d'Haloandre  ,  i53o,  in-fol°.  Les  édi- 
tions de  Le  Conte,  Paris  i5G2,  in-fol°;  celles  de  Roussard, 
Anvers  i5G5,  in-fol',  et  de  Gharondas,  ibicl.  iSjS,  four- 
nissent des  variantes  qui  ont  été  intégralement  recueillies 
dans  le  Corpus  de  Gotlingue ,  conjointement  avec  les 
variantes  d'un  manuscrit  de  cette  dernière  ville. 

On  ne  connaît  aucun  manuscrit  du  Code  aussi  complet, 
aussi  célèbre  que  l'est  celui  de  Florence  pour  les  Pandecies. 

NovELLKs.  —  La  publication  par  la  voie  de  la  presse  de 
la  traductioTi  vulgale  a  précédé  celle  du  texte.  La  première 
édition  grecque  fut  donnée  par  Haloandre  à  Nuremberg 
eni53i  ,  in-fol",  accompagnée  d'une  nouvelle  traduction 
latine;  et  la  Vulgale  avait  été  imprimée  à  Rome  en  1476, 
in-fol°.  Henri  Scrimger,  dans  l'édition  qu'il  publia  à  Paris 
en  i558  et  à  Bâle  en  i56i,  in-fol",  fit  connaître  quelques 
novelles  qui  avaient  échappé  à  Haloandre  ;  mais  il  en  omit 
qu'avait  connues  ce  dernier.  Un  supplément  fut  donné  par 
H.  Agylaeus  avec  une  nouvelle  traduction,  à  Cologne  i56o, 
in-S".  Mais  l'édition  grecque-laline  de  Le  Conte ,  Lyon 
1 58 1 ,  in-fol°,  réimprimée  plusieurs  fois  du  vivant  de  l'auteur 
avec  des  cliangemens  de  classification ,  fut  plus  complète 
et  mieux  ordonnée  que  les  précédentes  ;  elle  fut  reproduite 
par  Denis  Godefroi ,  qui  ajouta  la  i38e  novelle  découverte 
depuis  Le  Conte.  Le  texte  grec  manque  dans  une  foule 
d'éditions  du  Corpus.  Simon  Van-Leeuwcn  en  publia  une 
édition  très  correcte  pour  le  Corpus  juris  des  Elzévir,  in- 
fol°,  iGG3,  et  il  fit  connaître  la  novelle  65,  jusqu'alors  iné- 
dite. Ce  fut  sur  ce  texte  que  Hombergk  zu  Vacli  établit  sai 
traduction  latine  (Marpurg  1717,  in -4"),  qui,  comme 
nous  l'avons  dit,  est  la  plus  estimée,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
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supplanté  la  Fiûgatc  quant  à  l'autorité  usuelle.  La  meil- 
leure édition  du  texte  de  cette  dernière  traduction  et  de 
la  Viiîgate  se  trouve  dans  le  Corpus  de  Goltingue.  Il  faut 
y  joindx'e  la  novelle  (Ja ,  doiit  nous  ne  connaissions  le  con- 
tenu que  par  VEpitome  de  Julien  ;  et  la  novelle  io4  ,  dont 
nous  n'avions  connaissance  que  par  la  môme  source  et  par 
les  restitutions  aventurées  d'Pîaloandre  et  de  Le  Conte. 
M.  de  Savigny  les  a  retrouvées  dans  les  manuscrits  de  la 
bibliothèque  de  Vienne  en  Autriche;  il  les  a  insérées,  à  la 
suite d'unsavantarticle  déjà  cité  par  nous  (jupra,  pag.  4i 8) 
sur  les  Noi'elles  écrites  en  langue  latine ,  dans  son  Journal 
pour  la  jurisprudence  historique  (i).  On  y  trouve  aussi 
(j>ag.  128)  une  très  ancienne  traduction  inédile  et  diffé- 
rente delà/ '«/^^'rtfe,  de  la  novelle  5,  de  monachis,  laquelle 
donnerait  à  penser  que  le  texte  grec  actuel  est  un  peualféré. 

CoRrt's  jir.is  entier.  —  Les  textes  réunis  de  toutes  les 
parties  du  Corpus  juris  sont  loin  de  présenter  la  perfection 
que  nous  offrent  certaines  éditions  de  ces  mêmes  textes 
isolés.  On  peut  lire,  dans  un  esceilent  article  de  M.  Blon- 
deau ,  inséré  dans  la  Théinis  (2)  ,  combien  il  nous  reste  à 
désirer  sur  ce  point;  cependant,  comme  ces  éditions  du 
Corpus  entier  sont  les  plus  répandues  ,  il  importe  de  con- 
naître celles  d'entre  elles  qui  méritent  le  plus  de  confiance. 

On  distingue  d'abord  les  éditions  glosées  et  les  éditions 
non  glosées, 

La  Glose  a  été  pour  le  Corpus  juris  à  peu  près  ce  que 
les  notes  variorum  ont  été  pour  les  auteurs  classiques 
grecs  et  latins  ;  à  la  différence ,  que  ces  dernières  ont  été 
simplement  placées  sous  le  texte  au  bas  des  pages  cor- 
respondantes ,  tandis  que  les  auteurs  de  la  Glose  ont  fait 
de  leurs  notes  une  espèce  d'encadrement  dans  lequel  on 


(i)  ZeUschrifl  fur  geschicluUcIte  j-eclitswissenchaft ,  Berlin  181 5, 
l>and.  II,  fieft  I,  p-ig.  i22-i("«. 

(a)  Tom.  X,  pag.  283  et  suiv.  —  Fo):  aussi  Schoell ,  L'uuralure 
grzcque ,  tom.  vu,  pag.  721. 
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voit  le  texte  complètement  entoure  des  oÎ3servalions  des 
^'lossatcurs  :  ce  qui  rappelle  le  souvenir  des  plaisanteries 
judicieuses,  mais  quelque  peu  sales,  du  joyeux  cure  de 
Meudon(i). 

La  Glose  a  été  le  preaiicr  fruit  de  celle  verve  de  science 
et  d'érudition  qui  commença  son  ex[)îosion  vers  le  12'' 
siècle  ;  elle  a  été  composée  de  l'an  1128a  l'an  1227.  «  On 
«  la  dut  à  Accurse ,  »  dit  M.  Berriat-Saint-Prix  ,  <-  qui , 
"  profilant  des  recherches  de  ses  devanciers  et  y  joignant 
«  les  siennes,  peut-être  aussi  considéraldes  et  surtout  faites 
«  avec  un  peu  plus  de  critique  ,  publia  ce  qu'on  nomme 
«  la  grande  glose ,  ou  le  recueil  digéré  des  gloses  déjà 
«  connues  et  de  celle  d' Accurse  lui-même  ;  recueil  auquel 
«  on  joignit  ensuite  :  1  quelques  autres  gloses  de  François 
«  cl  Gervot  Accurse  ,  ses  fils,  dont  les  dernières,  beaucoup 
<<  moins  estimées ,  ont  reçu  le  nom  particulier  de  gloses 
«  cetvotines ;  2»  les  cas  et  les  hypothèses  des  lois  (a).  » 

On  a  dit  beaucoup  de  bien  cl  beaucoup  de  mal  de  cette 
fameuse  glose  d'iVccursc.  Son  autorité  fat  d'abord  si  consi- 
dérable, qu'on  l'admettait  de  préférence  au  texte  lui-même; 
cl  puis  ,  de  celte  hauteur  de  crédit ,  elle  tomba  dans  l'abais- 
sement de  mépris  qu'a  exprimé  Rabelais.  Il  est  certain  que 
cette  glose  n'était  point  l'ouvrage  d'hommes  de  génie  ni 
d'érudits  habiles  dans  la  connaissance  de  l'antiquité  (3)  ; 

(i)  Rabelais,  PanlagrucI ,  liv.  ir ,  chap.  v,  tom.  i,  pag.  180  de 
redit.  d'Elzévir  1^63.  »  Ainsi  (Pantagruel;  vint  à  Bourges  où  estu- 
■<  dia  bien  long-temps  et  proufîta  beaucoup  en  la  faculté  des  loix, 
«  et  disoit  aucp.nefoisque  les  livres  des  loix  lui  scmbloient  une  belle 
•<  robhe  d'or  triuaiphaute  et  précieuse  à  merveilles  ,  qui  fut  brodée 
«  de  m.  .  .;  car,  disoit-il,  au  monde  n'y  a  livres  tant  beaux,  tant 
«  aornés,tant  élégants  comme  sont  les  textes  des  Pandectes  ;  mais  la 
.<  brodare  d'iceux ,  c'est  à  sçavoir  la  glose  d'Accurse  est  tant  sale , 
«  tant  infasme  et  punaise  que  ce  n'est  qu'ordure  et  vilenie.  >' 

(2)  Ifist.  du  droit  rom. ,  pag.  281  et  287.  M.  Berriat  y  a  traite  avec 
beaucoup  de  raison  et  de  science  celte  partie  de  l'histoire  du  droit: 
nous  y  renvoyons  encore. 

(3)  On  nous  pennettra  de  citer  encore  ici  le  facétieux  Paata- 
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pourtant ,  malgré  les  inepties  scolasliqacs  ,  malgré  Tigno- 
rance  de  la  langue  latine  et  grecque ,  malgré  les  travers 
d'esprit  qu'on  peut  reprocher  aux  auteurs  de  la  Glose,  on  y 
rencontre  souvent  des  distinctions  et  des  aperçus  d'une 
surprenante  sagacité  ^e\CQ  curieux  monument  de  ta  science 
du  i*""^  siècle  de  la  rénovation  scientifique  du  droit  romain 
ne  laisse  pas  que  d'être  quelquefois  bon  à  consulter. 

Les  meilleures  éditions  glosées  sont  :  i  ^  celle  de  Lyon 
i5f9-i55o ,  chez  les  frères  Senneton ,  5  vol.  in-fol  ;  2  celle 
de  Le  Conte,  Paris  lôjfi,  en  5  vol.  in-fol',  supérieure  pour 
l'exécution  typograî-îiiquc  à  toutes  les  autres  ;  3"  celles  de 
Denis  Godefrci ,  puî-lices  en  i589,  en  i6o4  et  en  1G12  à 
Lyon,  chacune  en  6  vol.  in-fol  ;  4"  enfm,  on  donne  le 
premier  rang  àl'édition  de  Lyon  1627,  6  vol.  in-fol',  studio 
et  opéra  Joannis  Fehii. 

Des  éditions  non  glosées ,  les  unes  sont  pourvues  de 
notes ,  les  autres  ne  présentent  que  le  texte  seul. 


gruel,  loc.  cit. ,  chap.  x,  pag.  20  j.  Il  disait,  eu  ji.irlaiit  des  glossa- 
teurs  :  <  Ils  u'avolent  couiioissnnce  de  langue  ni  grecque  ni  latine, 
«  mais  seulement  do  gothique  et  barbare  ;  et  toutes  fois  les  loix  sont 
«  premièrement  prinses  des  Grecs  ,  comme  vous  avés  le  témoi- 
"  o'ï«''gs  ^^  Ulpian  '^L.posiai.  Je  orîff.  jnris),  et  toutes  les  loix  sont 
«  pleines  de  sentences  et  mots  grecs,  et  secondcnjcnt  sont  rédigées 
«  en  latin  le  plus  élégant  et  aornc  qui  soit  en  toute  la  langue  latine  ; 
•'  et  n'en  excepterois  volontiers  ny  Saluste,  ny  Varron,  ny  Cicéron  , 
«  ny  Sénèque ,  ny  Tite-Live,  ny  Quinlilian.  Comiijent  donc  eus- 
«  sent  pu  entendie  ces  vieux  resveux  le  texte  des  loix  ,  qui  jamais 
"  ne  virent  bon  livre  de  langue  latine?  Comme  manifestement 
"  appert  à  leur  slile,  qui  est  sti'e  de  ramoneur  de  cheminôe  ou  de 
«  cuisinier  et  marmiton  ,  non  de  jurisconsulte.  —  Davaiitage,  ^u 
"  que  les  loix  sont  extirpées  du  milieu  de  philosoj.iliie  morale  et 
«  naturelle  ,  comment  l'entendront  ces  fols  qui  ont  par  Dieu  moins 
'<  estudié  en  philosophie  que  ma  mule?  Au  regard  des  loUres 
'<  l'humanité  et  conuoissances  des  antiquités  et  histoire ,  ils  en 
«  estoient  chargés  comme  un  crapaud  de  plumes,  dont  toutes  fois 
'<  les  droits  sont  tous  pleins,  et  sans  ce  ne  peuvent  estre  entendus, 
«  comme  quelque  jour  je  monstrerai  plus  appertemeut  par  escrii.»- 
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Les  meilleures  éditions  fiotées  sont  :  i°  celle  de  Rous- 
sard  (  Russardiis  ),  Lyon  i5Go-6i ,  2  vol.  in-fol°;  ou  An- 
vers 1567-70 ,  7  vol.  in-S".  —  2°  Celle  de  Le  Conle  (Co/*- 
//>«),  Paris  i5G'2,  7  vol.  in-8'^,  et  Lyon  1571  ou  i58i 
(  c'est  la  même  avec  un  nouveau  frontispice  ),  en  10  vol. 
pel.  in- 12.  — 3*^  Celle  do  Cliarondas,  Anvers  1576,  in-fol". 
—  4"  Celle  de  Pacius,  Arras  i58o,  in-fol«et  9  vol.  in-S". — 
5°  Celle  de  Denis  Godefroi ,  Genève  1G24,  in-fol°.  C'est  la 
cinquième  des  éditions  notées  de  Denis  Godefroi;  c'est 
aussi  la  meilleure.  Elle  fut  donnée  par  Jacques  Godefroi , 
son  lils  ;  elie  a  servi  de  type  à  toutes  les  éditions  posté- 
rieures. —  G''  Celle  des  Eîzévir,  Amsterdam  iG63,  in- 
foP,  donnée  par  Simon  Van-Leeuwen.  C'est  une  des  plus 
belles  et  des  meilleures  ;  elle  a  une  grande  autorité.  On  y 
trouve,  indépendamment  des  notes  de  D.  Godefroi,  celles 
de  divers  autres  jurisconsultes  et  plusieurs  textes  antè- 
justinianéens,  tels  que  les  douze  tables,  les  Sentences  de 
Paul ,  etc.  Elle  a  été  réimprimée ,  dans  le  siècle  dernier,  à 
Leipsick ,  à  Bâie  et  à  Is'^aples  :  ces  réimpressions  sont  peu 
reclierchées.  —  7°  Enfin,  l'édition  entreprise  par  Gebduer 
et  terminée  après  sa  mort  par  Spangenberg ,  à  Goitingue. 
Elle  est  divisée  en  2  ou  3  tomes  ,  grand  in-4'^,  et  fut  impri- 
mée de  177G  à  1797.  Ses  notes  sont  purement  critiques. 
C'est  la  plus  estimée ,  en  attendant  celle  de  M.  Scbrader 
et  de  &CS  savans  collaborateurs. 

Les  meilleures  éditions  sans  noies  sont  :  1°  celle  des 
Elzévir,  1GG4,  2  vol.  in-8''.  On  la  dislingue  des  suivantes, 
d'abord  à  la  beauté  du  texte  ,  ensuite  à  la  faute  :  pars 
secuïidus ,  qu'on  lit  à  la  page  100  du  tome  i  de  la  pre- 
mière édition.  Nous  lisons,  dans  VHist.  des  sources  de  M. 
Mackeldey,  que  la  réimpression  de  1700  est  plus  correcte 
que  celles  de  1G81  et  de  1687  :  nous  n'avons  pu  vérifier  la 
vérité  de  cette  assertion.  —  2"  Les  différentes  éditions  du 
Corpus  academiciim,  in-4°,  commodes  à  cause  de  la  table 
qui  est  fixée  sur  des  onglets  :  nous  regrettons  d'être  obligés 
de  séparer,  pour  le  mérite  de  la  correction,  la  réimpression 
de  Paris,  curante  Gallisset,  des  éditions  d'Altemburg  et  de 
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Bâle,  de  dates  diverses.  Ces  dernières  sont  moins  bien 
ex<5cutées ,  mais  elles  sont  plus  correctes.  —  3°  L'édition  de 
M.  Bcck,  Leipsick  1825  et  années  suivantes ,  3  vol  in-8^ 
—  4°  L'édition  de  MM.  Kriegeî  frères,  Leipsick  1828  et 
années  suivantes ,  grand  in-8\ 

Plusieurs  auteurs  ont  refondu  dans  un  nouvel  ordre  tous 
les  fragmens  dont  se  composent  les  quatre  parties  du  droit 
de  Justinicn.  Ce  genre  de  travail  présente  un  grand  avan- 
tage pour  la  pratique ,  parce  qu'on  y  trouve  d'un  seul 
coup  toutes  les  lois  du  Digcsie ,  du  Code ,  des  Insùiaics 
et  des  Niwelles ,  qui  ont  de  l'analogie  ,  qui  se  modifient  et 
s'expliquent  l'une  l'autre ,  ou  qui  se  détruisent  entre  elles, 
rsous  ne  citerons  dans  ce  genre  que  le  Corpm^juris  civilis 
rcconcinnatwn  de  Beger,  Francfort  et  Leipsick  1767-G8, 
3  vol.  in-4^;  et  surtout  les  Pandecics  de  Polhier,  dont  les 
meilleures  éditions  sont  celles  de  Lyon  1782  et  Paris  1819, 
toutes  deux  en  3  vol.  in-fol°.  Cet  ouvrage  est  l'un  des  plus 
utiles  et  des  plus  recommandables  qui  aient  été  composés 
pour  la  connaissance  et  l'interprétation  du  droit  romain. 

On  connaît  aussi  un  grand  nombre  de  chrcsîomathies , 
ou  choix  de  textes.  Nous  ne  citerons  que  celle  publiée  par 
M.  Ilermann  pour  le  cours  de  M.  Mackeldev,  Giesscn 
1 832  ,  2  vol.  in-S"  ;  et ,  en  prcnier  rang ,  celle  de  M.  Blon- 
deau ,  non  encore  terminée.  Cette  dernière  ,  c'est ,  à  notre 
avis,  le  meilleur  guide  qu'un  jeune  élève  puisse  choisir 
pour  s'initier  à  la  science  du  droit  romain. 

A  l'égard  des  commentaires  sur  le  droit  justinianéen , 
nous  attendons  encore  un  ouvrage  qui  marche  l'égal  de 
celui  que  J.  Godcfroi  a  laissé  pour  le  droit  théodosien, 
et  qui  soit  conçu  dans  le  même  système  scientifique.  Pour 
les  commentateurs  systématiques  ou  exégéliques  ,  ils  sont 
très  nombreux ,  et  au  premier  rang  marchent  Doneau  , 
Cujas ,  Noodt ,  Gluck  ;  mais  si  l'on  excepte  les  gloses ,  le 
Corpus  et  même  le  Digeste  n'ont  point  de  commentaire 
perpétuel,  approfondi,  qui  embrasse  toutes  leurs  parties. 
II  s'est  trouvé  des  jurisconsultes  que  n'a  point  effrayés  l'im- 
mensité d'une  pareille  œuvre ,  et  qui  n'ont  point  reculé 
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(levant  les  pénibles  Iravanx  qu'elle  exige.  Buarein ,  Cojas, 
le  président  Favre  ont  osé  l'entreprendre  ;  Gérard  Noodt 
J'a  tenté  après  eux  ;  mais  aucun  d'eux  n'a  eu  le  temps  d'ac- 
complir celte  vaste  entreprise.  De  nos  jours  ,  M.  Ch.-Fr. 
Gîucli,  professeur  à  Erlanfjen ,  a  consumé  quarante  ans  de 
sa  vie  à  la  composition  d'un  commentaire  écrit  en  allemand, 
dont  3i  vol.  in-8°  avaient  paru  en  1829  et  n'atteignaient 
encore  que  le  27'' livre.  Doux  nouveaux  volumes  ont  paru 
depuis  Jors,  et  le  savant  et  laborieux  auteur  est  mort,  lais- 
sant à  M.  Rilter  le  soin  de  continuer  son  œuvre  :  nous 
soubaiions  que  cet  ouvrage  soit  terminé.  Nous  devonf; 
citer  aussi  les  très  utiles  et  très  savantes  Notœ  ad  Pan- 
dectas  que  M.  Smallenburg  publie  depuis  i8o5,  et  dont 
7  vol.  in-S"  avaient  paru  en  i83?.  et  n'attendaient  plus 
qu'un  liuilicmc  volume  qui  peut-être  a  paru  au  moment 
où  nous  écrivons.  A  l'égard  àcs  abrégés  systématiques,  la 
Docirina  rcunlectarum  de  M.  Mulilenbrucb  (^Lips.  iS.^o  , 
3  vol.  in-S",  3°  édition)  et  les  Coinmeniarii  de  M.  Warn- 
kœnig  ÇLcodii  1825  et  suiv. ,  3  vol.  in-80)  jouissent  d'une 
réputation  bien  méritée.  Il  convient  d'y  joindre  le  System 
des  Pandecten-reehîs  de  M.Thibaut  (  léna  1828 ,  7'' édition, 
2  vol.  in-B")  et  les  Institaies  expliquées  de  M.  Ducaurroi 
(Paris  1829,  3  vol.  in-S",  non  terminé). 

On  trouve ,  dans  presque  toutes  les  éditions  du  Corpus 
juris,  des  actes  législatifs  complètement  étrangers  au  droit 
civil  et  aux  travaux  deJustinien  :  tels  que  des  constitutions 
de  divers  empereurs  d'Orient ,  les  Canones  sanctorum ,  les 
Libri  feudorum  ;  quelques  constitutions  de  Frédéric  u  et  de 
Henri  vu  ,  empereurs  d'Allemagne  ;  le  traité  de  paix  (  Lihcv 
depace  Constanciœ  )  conclu  entre  Frédéric  i'''"  et  quelques 
villes  confédérées  de  la  Lombardie.  L'utilité  pratique  de 
ces  différentes  pièces  pour  l'usage  de  la  jurisprudence  an- 
cienne de  l'Europe,  laquelle  était  une  fasion  du  droit 
romain ,  du  droit  canonique  et  du  droit  féodal ,  avait  fait 
admettre  ces  divers  actes  dans  les  éditions  du  Corpus.  Leur 
insertion  y  est  complètement  inutile  aujourd'hui. 

Nous  ne  parlerons   pas  d'une  traduction  complète  du 
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torpxis  juris,  avec  \c  iexîe  en  rcg-rïrd,  qui  a  élc  piihiiéc  en 
France,  il  y  a  quelques  trente  ans,  en  plusieurs  volumes 
in-4",  et  à  inqnelîc  noire  i'jnor.'Hice  donna  jadis  une  (grande 
rogne.  Grâces  soient  rendues  à  M.  Berrial-Saint-Frix,  qui, 
à  deux  reprises,  dans  nn  ouvrage  spécial  sur  ics  Traduc- 
tions des  lois  romaines,  1807,  in-8",  el  dans  son  Hisloirc 
du  droit  romain ,  en  x^^.in  ,  a  réduit  celle  entreprise  tant 
vanlée  à  sa  juste  valeur,  <it  a  signalé  les  grossières  crren.rs 
qui  ont  niarqiié  chaque  page  de  l'ouvrage  ! 

Section  III".  —  Etat  de  la  science  du  droit. 

Si  nous  nous  voulions  tracer  i'histoirc  littéraire  de  celte 
quatrième  période  ,  nous  n'aurions  qu'à  peindre  les  détails 
d'une  décadence  complète  de  toutes  les  branches  des  con- 
naissances humaines.  Le  génie  des  Romains  avait  péri,  et 
les  Grecs  ,  qiîi  avaient  recueilli  son  dernier  souffic  ,  ne 
savaient  le  réchauffer,  au  milieu  d'une  dépravation  de 
mœurs  i>resque  fanulcuse,  (P.i'au  feu  des  disputes  théâtrales 
ou  théologiques.  I\ar  rapport  à  la  culture  du  droit  sjié- 
cialemerit ,  ce  que  nous  avons  dit  en  traçant  l'îiistoire  poli- 
tique et  l'histoire  des  sources,  a  suffisamment  fait  connaître 
les  causes  cl  les  divers  degrés  de  cette  chute  de  toute 
science  ,  et  nous  n'aurons  ,  pour  compléter  le  taî-lcau , 
qu'à  ajouter  quelques  traits. 

Vers  la  fin  du  3*^  siècle,  Mamcrtin  disait  que  la  science 
du  droit  était  devenue  une  profession  d'ajJrancJii  :  «  Juris 
civilis  scientia,  quœ  Manlios,  Sca'i^olas,  Sen>ios ,  in  awplis- 
siinum  gj-aduni  dignitatis  eçcxerat,  libcrtoram  arlificium 
dicehatur.  »  (Panegyr.  x,  cap.  20.) 

A  la  fin  du  f\^  siècle,  l'enseignement  delà  jurisprudence 
était  tombé  dans  un  tel  état  d'abandon  et  d'abaissement , 
qu'il  pouvait  être  exercé  ,  comme  les  métiers  ordinaires  , 
par  i\cs  hommes  de  condition  servile  (1)  ;  et  Ammien  Mar- 

(1'^  f^oY.  dans  la  nili'liothèque  de  Pliotius,  Cod.  274,  png.  1499  de 
l'édition  de  Schotl (Paul-Etienne),  ifiia,  în-fol",  le  témoignage  de 
l'évéque  Aster ius. 
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cellin  (i)  nous  a  laissé  un  îong  et  très  curieux  récit  des 
misères  morales  qui  affli^jeaicnt  la  classe  des  personnes  qui 
se  dévouaient  alors  à  la  science  ou  à  la  pratique  du  droit. 
Théodose  le  jeune  lui-même  nous  fournit  un  irrécusable 
témoignag;e  de  la  décadence  dans  son  édit  de  promulgation 
du  Code  Tlicodosicn  (2).  C'est  peut-être,  au  reste,  à  cette 
pauvreté  d'esprit  que  nous  devons  la  conservation  des 
monumens  qui  nous  sont  parvenus;  car,  incapables  de  pro- 
duire, les  Grecs  se  mirent  à  compiler  :  et,  quoiqu'on  puisse 
leur  reprocher  beaucoup  de  mutilations  et  d'altérations , 
leur  goût  dominant ,  celui  de  compiler,  nous  a  conserve 
des  écrits  et  des  fragmens  précieux. 

Nous  parlerons  brièvement  :  i^  de  l'enseignement  du 
droit  qui,  vers  l'époque  de  Juslinien  ,  avait  repris  un  peu 
d'éclat  ;  1°  de  la  biogiaphie  juridique  de  cette  période  ; 
3"  de  la  condition  intérieure  du  droit. 

Chap.  i'"".  —  De  l'enseignement  du  droit. 

Du  temps  des  Théodose ,  l'Occident  ne  comptait  qu'une 
seule  école  de  droit ,  celle  de  Rome ,  et  elle  ne  survécut  pas 
à  l'invasion  de  l'Italie  par  les  barbares.  Celte  institution 
n'était  qu'une  branche ,  q[ïunc  faculté  du  grand  établisse- 
ment académique  installé  au  Capitoîe  et  qui  comptait  3i 
professeurs,  dont  trois  rhéteurs  latins,  dix  grammairiens 
latins ,  cinq  sophistes  grecs ,  dix  grammairiens  grecs ,  un 
philosophe  et  deux  professeurs  en  droit.  Il  ne  paraît  pas 
que ,  dans  tout  le  cours  de  celte  période ,  cette  académie 
ait  produit  ni  maître  ni  élève  remarquables. 

En  Orient,  les  écoles  de  Constantinople  et  de  Béryle 
avaient  une  plus  grande  réputation.  Nous  doutons  encore 
si ,  en  dessous  de  ces  grandes  écoles  de  premier  ordre ,  il 


(i)  Lii.  XXX,  cap.  IV. 

(2)  For.  Wenck ,  loe.  cit.,  pag.  9  et  suiv.  CeUe  constitution  avait 
été  rangée  par  les  précédens  éditeurs  parmi  les  novelles  théodo- 
slennes.  M.  Wenck,  fondé  sur  l'autorité  du  manuscrit  ambrosien, 
en  fait  avec  raison  le  Proœmium  du  Code  Théodosicn. 
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j  avait  des  écoles  sccondnires.  Quoi  qui!  en  soit ,  l'acadé- 
mie  de  Béryle  s'éleva  à  une  immense  renommée ,  et  son 
éclat  brilla  principalement  sous  Thcodosc  i""".  Du  temps  de 
Juslinicn ,  cet  éclat  avait  pâli.  Un  tremblement  de  terre 
avait  renversé  la  cité  mère  des  lois ,  et  ce  funeste  événe- 
ment rendit  moins  empressé  le  concours  des  élèves.  Il  était 
défendu  d'ensei<^ner  le  droit  ailleurs  que  dans  la  capitale 
et  à  Bérvto  ;  et  il  est  à  remarquer  que,  le  Jjoût  de  l'éîudc  du 
droit  s'étant  enfin  introduit  dans  la  célèbre  école  d'Alexan- 
drie,  Juslinicn  lui  fit  défense  expresse  de  s'en  mêler.  Le 
nombre  des  professeurs  en  droit  dans  les  deux  écoles  était , 
sous  Juslinicn,  le  même  qu'il  avait  été  sous  Théodose , 
c'est-à-dire  de  quatre. 

La  condition  de  j)rofcsscur  on  ilroit  fut  toujours  tenue  en 
grand  honneur,  mais  il  paraît  que  cet  aiouitlon  excitait  peu 
l'émulation  publique.  Les  empereurs  apiielaient  les  anlcces- 
seurs  du  nom  de  maglsîri ,  viri  facundissind ,  disertissiini ; 
ils  les  décoraient  du  titre  de  clarissimc,  de  vir  ilhisler,  de 
comte  du  consistoire  (conseiller  privé);  et,  au  bout  de 
vingt  ans  de  charge,  les  professeurs  obtenaient  les  émériîes 
et  la  comiiiçe  du  premier  ordre,  di;;nifé  rémunératoire  ,  au 
sujet  de  laquelle  îiaubold  a  écrit  une  savante  et  curieuse 
dissertation  (i). 

Pour  ce  qui  est  de  l'enseignement  lui-même ,  voici  com- 
ment Juslinicn  nous  aj>prend  qu'il  était  pratiqué  dans  les 
écoles  de  Bérjte  et  de  Constantinople,  avant  et  depuis  la 
réforme  que  ce  prince  y  introduisit. 

Le  cours  de  droit  était  jadis  de  cinq  ans ,  mais  il  n'y 
avait  que  trois  ans  d'enseignement  proprement  dit.  La 
première  année ,  les  élèves  portaient  le  surnom  de  dupon- 
dii  (de  dupondiiun ,  monnaie  qui  valait  deux  as)  ,  gens 
de  peu  de  valeur.  On  leur  expliquait  les  Instilutcs  de  Gaius 
cl  les  Lihri  singuhircs ,  d'après  les  idées  du  même  auteur 
comparées  à  celles  d'autres  jurisconsultes  (2) .  Cette  seconde 

(i)   yoy.  ses  Opuscules,  tom.  i,  pag.  278. 

(î)  Ces  Libri  singuîares  avaient  pour  olijet  la  dot,  la  tutèle,  les 
testa  mens  et  les  legs. 
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partie  ciait  tiri  acheminement  à  une  ctadeptus  approfondie 
et  plus  cGm[>]iquée. 

Les  élèves  de  seconde  année  se  nommaient  edlciales , 
parce  qu'ils  s'appliquaient  à  l'étude  des  commentaires 
d'Ulpien  sur  l'édit. 

Ceux  de  troisième  année  se  nommaient  papinianisies , 
parce  que  ,  indépendamment  des  dernières  parties  de  l'édit, 
ils  étudiaient  \es  Responsa  Paplniani.  Ce  titre  de  papinia- 
niste  était  l'objet  de  l'ambition  des  élèves,  et  le  jour  où 
ils  le  recevaient  était  un  jour  de  fête. 

Les  élèves  de  quatrième  année  s'appelaient  lylœ ,  du 
grec  ).'-i-at ,  a  noclis  Icgnniqne  œnigniatibus  soh'endis.  Us  se 
livraient  alors  entre  eux  à  des  exercices  de  dispute  sur  les 
Responsa  PaiiU ,  et  sous  la  direction  d'un  professeur. 

Les  élèves  de  cinquième  année  se  nommaient  parla  même 
raison /)7'o/rto ,  du  grec  rpo/j-al ,  parce  qu'ils  continuaient 
le  même  exercice  ar.pliquc  aux  constitutions  impériale». 

Cette  méthode  fut  modifiée  par  les  innovations  et  les 
réformes  de  Justinien,  mais  le  nouveau  système  qu'il  adopta 
fut  à  peu  près  basé  sur  l'ancien. 

Les  élèves  de  première  année  reçurent  le  nom  dojusti- 
jiicuiistes  ;  on  leur  expliquait  ics  Institutes  de  Justinien  et 
les  quatre  premiers  livres  (riz  Trpjra)  des  Pandecies. 

Ceux  de  seconde  année  conservèrent  leur  nom  d'cY/iVto- 
les ;  mais  ils  durent  s'a[)p!iquer  à  l'étude  d'un  certain  nom- 
bre de  livres  des  Pandecies ,  lesquels  sont  désignés  dans 
la  constitution  d'où  nous  lirons  ces  renseigncmens  (i). 
Plusieurs  de  ces  indications  de  travail  étaient  facultatives 
et  non  impératives  ;  elles  avaient ,  en  général ,  pour  objet 
les  contrats  et  la  division  des  choses  (j'enun  da'isid). 

Les  élèves  de  troisième  année  conservèrent  aussi  le  titre 
de  papinianistes ,  sans  pourtant  qu'ils  eussent  à  s'occuper 
des  textes  de  Papinien  ;  car  ils  revenaient  sur  les  matières 
de  la  première  année  ,  et  ils  y  joignaient  l'étude  des  livres 


(i)   Voy.  la  constit.  Omnem  reipublicœ ,  en  tête  Aa.  Digeste. 
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XX,  XXI  et  xxudu  Digcsie ,  qui,  pour  cela,  furent  nommés 
aniè-papiniani. 

Les  élèves  de  quatrième  et  de  cinquième  année  conser- 
vèrent aussi  leur  ancienne  dénomination;  mais,  comme 
tous  les  livres  du  droit  antérieur  à  Justinien  étaient  devenus 
inutiles  par  la  volonté  du  prince  législateur ,  les  exercices 
auxquels  ils  se  livraient  sur  les  Réponses  de  Paul  et  sur 
les  rescrits  impériaux  furent  remplacés  par  des  lectures 
prises  dans  quelques  livres  difficiles  du  Digeste  et  dans  le 
code  de  Justinien. 

Il  advint  de  cette  révolution  dans  la  méthode  d'enseiyne- 
ment  que  les  doctrines  du  droit  ne  purent  plus  être  puisées 
dans  les  sources  originales ,  mais  seulement  dans  les  com- 
pilations de  Justinien  :  circonstance  qui ,  jointe  au  vice  de 
la  méthode  elle-même,  dut  hâter  encore  la  perte  de  la  véri- 
table intelligence  du  droit  romain  et  la  perte  des  sources 
elles-mêmes. 

Chat.  ii.  —  Biographie. 

La  stérilité  de  cette  partie  de  notre  travail  pourra  donner 
la  mesure  exacte  de  la  condition  de  la  science.  D'Alexandre 
Sévère  à  Justinien,  c'est-à-dire  pendant  l'espace  d'environ 
trois  siècles,  c'est  à  peine  si  l'on  recueille  les  noms  de  quel- 
ques jurisconsultes  dont  le  Digeste  a  reçu  des  fragmens 
de  peu  d'importance ,  et  sur  l'histoire  desquels  nous  man- 
quons de  tout  renseignement  positif.  Nous  ne  connaissons 
guère  plus  de  détails  sur  Aurélius  Arcadius  Charisius  et 
sur  Julius  Aquila,  que  nous  n'en  savons  sur  Grégoire  et 
sur  Ilermogène. 

Les  jurisconsultes  contemporains  de  Justinien  ont  laissé 
plus  de  renommée ,  à  cause  des  grands  travaux  qui  leur 
furent  confiés  ;  cependant  nous  ne  savons  presque  rien  du 
plus  habile  d'entre  eux ,  de  Théophile  ,  dont  nous  parle- 
rons dans  notre  épilogue.  Les  dignités  et  le  crédit  de  Tri- 
bonien  nous  sont  mieux  connus ,  mais  sa  vie  privée  ne 
l'est  pas  davantage  ;  et  nous  savons  peu  de  chose  aussi  sur 
Etienne  (Stcphanus)^  sur  Thallelée,  sur  Dorothée,  sur 
Théodore ,  etc. 
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Chap.  Itr.  —  Etat  du  droit  xoiis  Jiis!tii!en. 

Des  Personnes.  — Les  droits  de  cilcapparliennenlindis- 
linotcmcnl  à  lous  les  sujets  de  l'empire,  et  les  distinctions 
fondées  sur  la  jouissance  ou  l'exclusion  de  ces  droits  sont 
remplacées  par  celles  que  constitue  la  différence  de  croyance 
reli^'ieuse.  La  division  des  hommes  en  personnes  libres  et 
en  esclaves  n'a  point  cc[iendant  disparu  devant  le  chris- 
tianisme, et  la  condition  des  esclaves  est  demeurée  à  peu 
près  la  même  ;  seulement  le  droit  de  vie  et  de  mort  a 
éprouvé  des  restrictions ,  et  les  affranchisscmens  sont  faci- 
lités et  favorisés  :  ils  peuvent  se  faire  sans  les  anciennes 
formes  et  par  les  voies  les  plus  simjdes.  L'i  loi  Fasia  cani- 
nia,  qui  bornait  le  nombre  d'esclaves  que  l'on  pouvait 
affranchir,  est  abolie,  el  le  droit  d'affranchir  est  accordé 
sans  condition  aux  mineurs. 

L'état  des  affranchis  est  amélioré  ;  l'ancienne  division  de 
celte  classe  de  personnes  en  trois  conditions  différentes 
n'existe  plus  ,  et  lous  jouissent ,  dans  toute  leur  plénitude, 
des  droits  de  citoyen.  Ils  peuvent  même  obtenir  du  prince 
MxxG  ingénuité  fictive  (^jus  aarcorum  annidoriun^]  mais  ils 
continuent  à  cire  soumis  à  des  devoirs  envers  leurs  patrons, 
et  leur  ingratitude  est  punie  par  la  révocation  de  l'affran- 
chissement. 

La  puissance  paternelle  est  extrêmement  affaiblie  ;  lous 
les  droits  rigoureux  qu'y  altachail  le  droit  civil  ont  disparu 
peu  à  peu,  et  il  n'est  demeuré  presque  que  l'autorité  morale 
que  donne  la  nat'.ue.  Le  mariage  est  soumis  à  de  nouvelles 
conditions.  Les  eiapêchemens  résultant  de  la  parenté  s'é- 
tendent aux  beaux-frères  et  bclles-snears  et  aux  cousins 
germains.  Un  nouvel  empêchement  surgit ,  la  différence  de 
religion  ;  mais,  en  revanche,  ceux  résultant  de  la  différence 
de  condition  civile  ,  confirmés  d'abord  par  Constantin  , 
sont  levés  par  Justinien.  Le  lien  du  mariage  est  devenu 
plus  étroit,  quoique  la  religion  ne  se  soit  point  encore  com- 
plètement emparée  du  droit  de  le  constituer  par  une  sanc- 
tion religieuse  et  de  régler  par  ses  lois  tout  ce  qui  concerne 
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celte  malièic.  Le  divorce  est  devenu  très  difficile,  et  puni 
sévèrement  quand  il  a  lieu  sans  motifs  léjjitimes  ;  il  n'est 
favorisé  que  lorsqu'il  a  pour  motif  le  désir  des  deux  époux 
de  se  consacrer  à  la  vie  religieuse.  Les  seconds  mariaj^es, 
favorisés  dans  la  période  précédente,  sont  devenus  un  objet 
de  réprobation,  et  de  notables  désavantages  en  sont  la  suite 
et  la  j)unition.  Le  mariage  a  cessé  d'être  encouragé,  et  tout 
le  régime  de  la  loi  Papia,  les  privilèges  de  la  paternité  et 
les  peines  du  célibat  ont  été  abrogés. 

La  légitimation  est  devenue  trop  facile;  elle  se  fait  par 
mariage  subséquent ,  par  oblalion  à  la  curie  et  par  rescrit 
du  prince.  L'adoption,  devenue  plus  rare,  a  cessé  d'être 
une  transmission  com[)lèle  de  la  puissance  paternelle;  elle 
ne  fait  point  perdre  tous  ses  droits  au  père  naturel ,  et  de 
même  elle  ne  fait  plus  acquérir  en  entier  les  droits  de  père 
à  l'adoptant ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  celui-ci  est  aïeul  de 
l'adopté.  Les  hautes  dignités  civiles  et  ecclésiastiques  dis- 
solvent le  lien  de  la  puissance  paternelle.  L'émancipation 
est  aussi  singulièrement  facilitée  ;  elle  se  fait  par  une  simple 
déclaration  au  magistrat. 

Les  droits  que  les  anciens  nommaient  mauus  et  man- 
cipiiim  sont  tombés  dans  l'oubli.  La  lutèle  des  femmes 
n'existe  plus;  elles-mêmes  peuvent  quelquefois  être  tu- 
trices. Les  évêques  concourent  avec  les  magistrats  à  la 
nomination  des  tuteurs  des  impubères  ;  la  tutèle  légitime 
appartient  aux  cognais  aussi  bien  qu'aux  agnals.  La  fin  de 
la  tutèle  est  désormais  invariablement  fixée  par  l'âge  ;  et  la 
controverse  a  cessé  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  ne  doit 
point  attribuer  cet  effet  à  la  puberté  naturelle.  La  curatèle 
n'a  pas  subi  de  modification  ;  mais  une  faveur  du  prince 
peut  la  faire  cesser  avant  i'àge  (venia  œiatis). 

Drs  CiiosEs.  —  La  distinction  des  rcs  mancipi  et  nec  inan- 
cipi  est  tombée  en  désuétude.  Il  n'existe  plus  aucune  diffé- 
rence entre  les  fonds  de  terre  situés  en  Italie  et  ceux  des 
provinces;  par  contre,  on  aliache  beaucoup  plus  d'impor- 
tance à  la  division  des  choses  en  mobilières  et  immobilières. 
Le  domaine  quiritaire  n'existe  plus ,  et  l'on  ne  reconnaît 
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qu'une  seule  espèce  de  droit  de  propriété  ;  cependant  on 
commence  à  distinguer  le  domaine  éminent  du  domaine 
utile  subalterne.  L'hypothèque  devient  d'un  usage  très 
commun;  elle  est  souvent  tacite  ou  légale,  notamment 
pourresponsion  de  la  dot  et  pour  garantie  de  l'administra- 
tion des  tuteurs. 

L'usucapion  et  la  prescription  sont  confondues.  Les 
choses  mobilières  se  prescrivent  par  trois  ans  ,  les  immeu- 
bles par  dix  et  vingt  ans  :  il  y  a  aussi  des  prescriptions  de 
trente  ans ,  et  même  des  termes  plus  longs  pour  certains 
cas  particuliers  ou  en  faveur  de  certaines  personnes. 

Le  pécule ,  étendu  d'abord  à  ce  que  le  fils  gagne  au  ser- 
vice de  l'empereur  dans  son  palais  ,  puis  à  ce  qu'il  gagne 
dans  l'état  ecclésiastique,  finit  par  comprendre  tous  les 
biens  acquis,  excepté  ce  qui  obvient  au  fils  du  chef  de  son 
père.  Le  père ,  ainsi  privé  de  la  propriété  acquise  par  son 
fils,  en  obtient  l'usufruit  légal. 

La  dot  est  inaliénable,  même  avec  le  consentement  de 
la  femme  :  on  peut  en  exiger  la  restitution  pendant  le  ma- 
riage ,  en  cas  de  dérangement  de  la  fortune  du  mari.  La 
donation  aîitc  nnptias  devient  d'un  usage  général  ;  elle  est 
l'équivalent  el  la  contre-partie  de  la  dot ,  et  on  la  nomme 
propter  niiptias  lorsqu'elle  a  lieu  pendant  le  mariage.  Les 
donations  à  cause  de  mort  sont  assimilées  aux  legs  ;  celles 
entre  vifs  sont  soumises  à  la  formalité  de  l'insinuation, 
quand  elles  s'élèvent  à  une  certaine  somme. 

Les  formes  des  testamens  sont  réduites  à  la  signature 
du  testateur  et  des  témoins  ;  on  exige  aussi  que  le  nom  de 
l'héritier  soit  écrit  de  la  main  du  testateur ,  mais  bientôt 
cette  disposition  est  rapportée.  Au  nombre  des  personnes 
qui  peuvent  être  instituées ,  on  compte  les  corporations 
religieuses.  L'exhérédalion  des  enfans  n'est  plus  permise 
que  pour  certaines  causes  déterminées  ;  un  legs  du  quart 
de  ce  qu'ils  auraient  eu  ah  intestat  les  exclut  de  la  plainte 
d'inofficiosité ,  et  lorsque  cette  disposition  ne  s'élève  pas  à 
cette  quotité  ,  l'hérifier  doit  la  parfaire  :  on  ne  met  plus  sur 
ce  point  aucune  différence  entre  les  fils  et  les  filles.  Les 
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pères  et  mères  ne  peuvent  aussi  être  exhérédés  par  leurs 
enfans  que  pour  certaines  causes  ,  et  les  frères  et  sœurs 
obtiennent  la  plainte  d'inofficiosilé  quand  des  personnes 
de  vile  condition  (^iurpes  personœ)  ont  été  instituées. 

Une  nouvelle  espèce  de  substitution  a  été  introduite  à 
l'exemple  de  la  pupillaire  :  le  père  qui  institue  un  fds  en 
étal  de  démence ,  peut  lui  donner  un  héritier  pour  le  cas 
où  il  décédera  sans  recouvrer  la  raison. 

Quant  à  l'acceptation  des  successions  ,  la  crétion  est 
tombée  en  désuétude ,  mais  un  délai  est  accordé  pour  déli- 
bérer ;  et,  enfin,  le  bénéfice  d'inventaire,  d'abord  privilège 
des  militaires,  est  devenu  de  droit  commun. 

La  distinction  des  quatre  espèces  de  legs  est  abolie,  et 
tous  produisent  également  et  simultanément  l'action  réelle 
et  l'action  personnelle.  Les  fidéicommis  singuliers  sont 
aussi  assimilés  en  tout  aux  legs  et  produisent  les  mêmes 
effets.  Les  legs  pœme  uoinine  sont  permis.  Quant  aux  fidéi- 
commis universels  ,  les  dispositions  des  sénalus-consultes 
Pégasien  et  Trébellien  ont  été  confondues.  Le  fiduciaire 
obtient  une  quarte ,  nommée  trébellianique,  à  moins  qu'il  ne 
veuille  pas  accepter;  auquel  cas  le  fîdéicommissaire  devient 
héritier  direct.  Le  fidéicommis  est  tellement  dispensé  de 
toute  forme,  que  l'on  peut  déférer  le  serment  à  l'héritier 
sur  le  point  de  son  existence. 

La  succession  ab  intestat  a  cessé  d'être  attachée  au  lien 
d'agnation  ,  et  elle  l'est  uniquement  au  lien  du  sang,  sans 
distinction  entre  la  parenté  paternelle  et  la  parenté  mater- 
nelle. De  même ,  l'émancipation  n'est  plus  un  titre  d'ex- 
clusion du  droit  de  succéder  :  les  mères  succèdent  à  leurs 
enfans,  et  \ejus liberorum  est  aboli,  par  cela  même  que  les 
avantages  qu'il  accordait  comme  privilèges  sont  devenus 
de  droit  commun.  Le  droit  de  représentation  est  enfin  ac- 
cordé aux  enfans  d'un  frère  prédécédé ,  après  leur  avoir  été 
long-temps  refusé.  La  dévolution  de  l'hérédité  légitime  d'un 
degré  au  subséquent  (  successio  )  est  maintenant  admise. 
La  parenté  servile  elle-même ,  celle  qui  a  pris  naissance 
dans  l'esclavage ,  donne  droit  à  l'hérédité  légitime.  Les 
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droits  des  pa Irons  dans  la  succession  des  affranchis  sont 
réglés  selon  la  fortune  de  ces  derniers  et  selon  le  nombre 
d'enfans  qu'ils  laissent. 

La  possession  de  biens  peut  paraître  désormais  inutile 
d'après  le  nouveau  système  de  succession  légitime.  Néan- 
moins il  en  est  encore  traité  dans  les  Insiiiutcs ,  mais  cette 
matière  y  est  considérablement  réduite  :  le  nombre  des 
ordres  de  personnes  appelées  successivement  à  la  posses- 
sion des  biens  n'est  plus  que  de  six ,  au  lieu  de  dix  qu'en 
reconnaissait  le  droit  prétorien. 

Quant  aux  autres  modes  d'acquérir  une  universalité, 
l'adrogalion  ne  donne  jdus  que  l'usufruit  ;  Vaddictio  bono- 
rum  libertatam  sen'andariim  gratiâ  est  conservée;  la  suc- 
cession misérable  établie  parle  sénatus-consulte  Claudien 
est  abrogée. 

Des  Obligations.  —  Les  contrats  continuent  à  être  divisés 
en  quatre  espèces  ;  mais  deux  d'entre  elles  ont  subi  de  nota- 
bles modifications.  La  stipulation  est  le  seul  des  contrats 
verbis  qui  subsiste  encore;  elle  est  même  bien  changée, 
car  on  n'y  exige  plus  les  paroles  sacramentelles  qui  seules 
jadis  pouvaient  la  constituer,  et  on  la  rédige  ordinairement 
par  écrit.  La  promesse  de  dot  est  confondue  avec  la  stipu- 
lation de  dot  et  produit  la  même  action.  Uadsiipulatio,  la 
sponsio  et  \aJidepromissio  sont  tombées  en  désuétude  ;  la 
fidejussio  est  maintenant  la  seule  espèce  de  cautionnement. 

L'ancienne  obligation  îitteris  n'est  plus  en  usage.  Pour 
remplir  le  vide  qu'elle  laisse ,  on  met  à  sa  place  une  obli- 
gation qui  n'est  valable  que  par  suite  de  la  déchéance  d'une 
exception,  qui  devait  la  détruire  (exceptio  non  numeratœ 
pecuniœ).  Celte  obligation  est  appelée  littérale,  parce  que, 
n'étant  point  fondée  naturellement,  elle  ne  subsiste  que  par 
l'écrit  devenu  inattaquable  par  le  laps  de  temps  ;  mais  elle 
n'a  rien  de  commun  avec  les  anciens  nomina. 

Le  taux  de  l'intérêt,  fixé  par  Constantin  à  douze  pour 
cent  Qcentesima  iisiari),  est  réduit  de  moitié  par  Justinien. 
Ce  prince  prohibe  également  l'intérêt  dans  le  prêt  à  la 
grosse  au  dessus  du  douze  pour  cent. 
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Un  nouveau  contrat  qui  tient  de  la  vente  et  du  louage , 
l'emphytéose,  a  pris  naissance. 

En  ce  qui  concerne  l'exlinclion  des  obligations  ,  on 
remarque  que  la  novalion  doit  être  expresse  cl  que  la 
compensation  s'opère  de  plein  droit. 

Les  obligations  qui  naissent  des  délits  et  quasi-délits 
sont  soumises  aux  mômes  règles  qu'auparavant.  Le  second 
chef  de  la  loi  Aquilla  est  tombe  en  désuétude  avec  les 
adstipulations  auxquelles  il  se  rapportait. 

Di:s  Actions.  —  On  nomme  action  d'une  manière  générale 
tout  mode  de  poursuite  en  justice.  Les  actions  sont  perpé- 
tuelles quand  elles  durent  trente  ans  ,  temporaires  quand 
elles  sont  soumises  à  une  prescription  plus  courte. 

he  phis-peîituiii  ne  donne  plus  lieu  à  la  décbéance  de 
l'action,  mais  seulement  à  une  peine  pécuniaire.  Les  en- 
fans  ne  peuvent  plus  être  donnés  à  la  noxe.  Les  parties  et 
les  avocats  même  sont  obligés  d'affirmer  sous  serinent 
qu'ils  sont  de  bonne  foi  Çcalumnice  jusjiarindum  ^.  Les 
actions  peuvent  cire  intentées  par  procureur;  mais  alors 
on  exige  une  satisdation.  Les  interdits  iclalifs  aux  meubles 
et  aux  immeubles  (^utrubi  et  uti  possidetis^  sont  confondus 
et  soumis  aux  mêmes  refiles. 


EPILOGUE. 


ri£S    DilSTIAiiES    DU    DROIT    ROUAUJ    Al'f.iS    JLS^IlMF,^'. 

§  i«'".  —  En  Orient. 

L.v  réforme  consommée  par  Justinien  fut  suivie  d'autres 
révolutions  dans  l'économie  du  droit.  Les  successeurs  de 
ce  prince  iiublièrent  comme  à  l'envi  un  grand  nombre  de 
novelles  pour  modifier  une  législalwjn  qui  était  encore  trop 
éloignée  des  habitudes  de  leurs  peuples,  etlesjurisconsul- 
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tes  ne  tardèrent  pas  à  s'affranchir  des  entraves  que  Justinicn 
avait  mises  à  la  production  de  nouveaux  commentaires.  Ces 
nouvelles  constitutions  ,  ces  nouveaux  livres  de  jurispru- 
dence furent  écrits  en  {^rec  ,  et  l'abandon  complet  de  la 
langue  classique  du  droit  contribua  toujours  davantage  à 
corrompre  l'originalité  de  la  législation  romaine. 

Peu  de  temps  après  la  publication  des  Tnstituies,  Théo- 
phile ,  professeur  de  droit  à  Conslanlinople ,  ouvrit  un 
cours  ,  pour  expliquer  en  langue  grecque  les  principes  de 
ce  livre  élémentaire  ;  et  c'est  le  commentaire  de  ce  profes- 
seur, qui,  parvenu  jusqu'à  nous ,  a  reçu  des  modernes  le 
nom  de  Paraphrase  grecque  des  Insiituies. 

Cette  paraphrase  est  la  plus  ancienne  et  la  plus  lumi- 
neuse ex[)licalion  des  Instltntes.  Les  hommes  qui  furent 
employés  à  dépecer  les  écrits  des  jurisconsultes  romains 
pour  en  composer  le  Digeste,  avaient  étudié  dans  les  sour- 
ces dont  on  voulait  effacer  jusqu'au  souvenir.  L'explica- 
tion de  Théophile  offre  donc  un  intérêt  spécial  et  précieux, 
parce  qu'il  a  pu  compulser  les  livres  originaux  dont  son 
témoignage  nous  tient  lieu  ,  et  parce  que  tous  ceux  qui  ont 
écrit  après  lui  ont  été  privés  de  cet  avantage.  Il  est  tel  titre 
des  Instiliites,  celui  de  inierdictis,  celui  de  litterarum  ohli- 
gationibus ,  entre  autres,  qui  reçoit  une  singulière  lumière 
de  la  paraphrase  de  Théophile.  Si  nous  ne  possédions  ni 
les  Institutes  de  Gaius ,  ni  les  Sentences  de  Paul ,  ni  les 
Fragmens  d'Uîpien,  Théophile  serait  le  seul  monument  à 
consulter  pour  avoir  des  notions  romaines  sur  beaucoup 
de  matières ,  par  exemple  sur  la  distinction  des  deux  do- 
maines; et  malgré  la  découverte  de  Gaius  ,  malgré  la  pos- 
session des  deux  livres  de  Paul  et  d'Ulpien ,  Théophile  est 
encore  un  guide  inappréciable  ,  et  M.  Hugo  dans  son 
Histoire  du  droit,  M.  de  Savigny  dans  son  traité  de  la 
possession ,  M.  Schrader  dans  le  premier  volume  de  son 
Corpus  juris ,  ont  prouvé  quelle  riche  moisson  on  pouvait 
y  recueillir  (i). 

(i)  La  meilleur^  édilion  de  ThéopJùlc  est  celle  de  Heiz,  lySa,  en 
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Nous  avons  eu  occasion  de  parler  plus  longuement  de 
Théophile  et  de  sa  paraphrase  dans  notre  notice  sur  Fa- 
hrot  (i).  TI»alIe!ée  qu'on  nomma  Vœil  de  la  loi  (  voui/.y.ç 
rj'Ax\u.ii^  ^  Théodore  et  Etienne,  qui  avaient  également 
travaillé  aux  compilations  deJuslinien,  composèrent  aussi 
des  commentaires  sur  le  Digeste  et  sur  le  Code.  Nous  avons 
parlé  déjà  d'un  abrégé  des  Novelles  écrit  en  latin  par  Julien , 
professeur  de  Béryte. 

Mais  la  {dus  importante  œuvre  juridique  de  l'Orient  après 
Juslinien  fut  la  compilation  des  Basiliques.  Les  Basiliques 
sont,  comme  l'on  sait,  un  corps  de  droit  romain,  en  langue 
grecque,  QxXraJiàes  Iiistituies ,  des  Paudecies ,  du  code  de 
Justinicn ,  des  Nox'elles,  des  xni  édits,  des  écrits  des  princi- 
paux jurisconsultes  grecs  et  des  canons  des  conciles.  A 
l'exception  de  celte  dernière  source ,  elles  sont  pour  le 
droit  civil  romain  à  peu  près  ce  qu'est  la  version  des  70 
à  V Ancien-Testament. 

Le  grand  nombre  des  constilulii  i\s].romulguéespar  les 
successeurs  de  Justinien ,  les  commentaires  diffus  et  quel- 
quefois contradictoires  des  jurisconsultes ,  les  variantes 
qui  s'étaient  glissées  dans  les  traductions  grecques  de  ces 
lois,  les  altérations  survenues  dans  les  mœurs  avaient 
rendu  nécessaire  une  nouvelle  révision  du  corps  de  droit 
et  sa  publication  authentique  dans  la  langue  usuelle  (2). 


2  vol.  in-4°'  On  eu  désire  une  édition  moins  volumineuse  et  plus 
commode. 

(i)  Chap.  IV  ,  pag.  (i3. 

(2)  Croirart-on  que  le  savant  hlstoritni  qui  a  écrit  le  44"  cliapilre 
AeV  Histoire  de  la  décadence  de  l'empire  romain.  Gibbon,  n'a  consacré 
(  ch.  Lxviii  )  à  l'histoire  des  Ijasiliqiies  que  ces  quelques  lignes  où  l'on 
compte  bien  des  erreurs?  «Les  altérations  suryenues  dans  la  langue 
«  et  les  mœurs  exigeaient  une  révision  de  la  jurisprudence  de  Jus- 
«  tinien.  On  rédigea  en  quarante  livres  et  en  langue  grecque  le  corns 
«  volumineux  des  Instilutcs,  des  Pandcctes,  du  Code  et  des  JSovelles  ;  et 
«  si  les  flasiti.'iiirs  furent  perfectionni'os  et  achevées  par  le  fils  et  le 
«  petit-fds  de  tiasile,  c'est  cependant  à  lui  qu'il  faut  originaire- 
«  ment  les  attribuer.  »  —  Pour  l'histoire  générale  des  Basiliques, 
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EnTÎron  trois  siècles  après  Justinicn ,  les  collections  de  ce 
]>rince  étaient  dépourvues  d'autorité  pour  les  affaires  ,  et 
l'on  accordait  plus  de  confiance  aux  versions  grecques  et 
aux  écrits  de  certains  jurisconsultes  qu'aux  textes  eux- 
mêmes. 

Tel  é!ait  l'étal  des  cîioscs  ,  lorsque  Basile  le  macédonien 
monta  sur  le  trône.  Ce  prince  éclairé,  quoique  taché  de 
vices  ,  résolut  de  [)orter  la  réforme  dans  la  jurisprudence  : 
il  promuljj'ua  quelques  ordonnances  nouvelles  (i);  il 
nomma  une  commission  pour  rédiger  en  langue  grecque 
un  code  général  qui  devait  avoir  pour  base  la  législation 
précédenle,  et ,  en  attendant  qu'il  parût,  il  publia  une 
espèce  de  manuel  (^îlpi^stoo'j  twv  vôy.wv),  composé  de  qua- 
rante livres  ,  qui  a  été  confondu  ,  comme  Bach  l'a  observé 
le  premier,  avec  un  autre  manuel  (Ez).oy7i)  encore  inédit  et 
composé  par  son  (ils  Léon  le  philosophe  :  vingt-huit  livres 
du  Uprjyzipo'j  ont  été  imprimés  comme  appartenant  à  ce 
dernier  (2). 

Basile  étant  mort  (88G  ),  son  fils  Léon  continua  la  révi- 
sion des  lois ,  et  il  cliargea  de  ce  soin  un  jurisconsulte  que 
l'auteur  du  manuel  inédit  de  Romain  Lecapène  nomme 
Syinbathhis  et  que  Malhieu  Blastarès  appelle  Sàbhatius,  et 
qui  était  commandant  de  la  garde  impériale  (Trpwro^-aOâ- 
pioq)  (3)  ;  et  ce  code  nouveau ,  dans  lequel  on  avait  suivi  à 


voj.\^  Notifia  Basilicorum  de  Suarcs,  édition  publiée  par  M.  Polil , 
Leips.  1804  ,  iii-S°  ;  et  M.  Heimbach,  de  Basilicorum  origine  ,fontibus, 
scholiis  atqtie  novd  ediùone  adornandd  ,  Lips.  iSaS  ,  in-8°. 

(r)  Bach ,  Hist.  jurlsprud.  rom.,  lib.  iv  ,  ea  donne  la  nomenclature. 
Ces  ordonnances  ont  été  recueillies  en  partie  dans  le  Jus  grœco- 
romanum  de  Loewenklau,  et  en  partie  ad  calcem  Novellarum  dans 
l'édition  du  corpus  de  \an-Leeuiven. 

(2)  Dans  Loewenklau,  tom.  11,  pag.  79.  —  /^oj.  Scboell ,  Liltcr. 
grecque,  tom.  vu,  pag.  aaS;  Ritter  sur  Heineccius,  Histor.  juris, 
pag.  aSo,  édit.  de  1765. 

(3)  f^oy.  le  texte  de  Blastaiès  dans  la  Bibliothèque  grecque  de 
Fabricius,  tom.  xii ,  pag.  371  de  l'avant-dernière  édition,  et  çn  tête 
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peu  près  l'ordre  du  code  de  Justlnien  ,  ftil  promulj^;ué ,  vers 
l'an  S90  (i),  sous  le  titre  de  By.TÛ.ty.y.L  oi.y.r'y.hiç ,  c'est-à-dire 
Constitutions  impériales  (1^.  Plus  tard  et  environ  55  ans 
après  (3),  Constantin  vi  Porpliyrogcnèle  ..  fils  de  Léon  vi, 
fut  obligé,  par  les  changemens  que  la  législation  avait 
éprouvés,  d'ordonner  une  nouvelle  révision  semblable  à 
celle  que  Juslinicn  avait  ordonnée  pour  son  code  ,  et  qui 
fut  appelée  Tôjv  liy.-rt/t/.ôjv  x-jy.v.y.^y.^j-i^^  Basiiicn.'  rcpetitcc piw- 


des  DasUlqiies,  dans  l'édition  de  F;ibrot.  —  Il  faut  tenir  pour  Sviiilja- 
thius;  il  est  constant  que  ce  dernier  a  élé  f>rolos/>aihaire  à  celte  époque. 
—  f^oy.  Schoell,  tom.  vu,  pag.  229,  a35  et  243,  mieux  instruit  que 
Millin  (pag-  l3  de  la  Correspondance  inédite  de  Pcircsc  avec  -4lcandre, 
note  4  )  et  que  M.  Pohl  lui-même  sur  ce  point.  —  Cedrène  et 
Tliôophane  parlent  ainsi  d'un  Symbatliius  qui  était  patrice  et  nini 
de  Basile.  T'oyAe  Cedrùne  de  la  Bysantine ,  tom.  11,  pag.  5Gg. —  On 
trouve  pourtant  des  Sabhaùus  dans  l'histoire  bysantine  et  dans  le.s 
meilleurs  textes,  notamment  dans  Nicétas  (1647?  f^Ysani?,  pag.  i53. 
(i)  Heiueccius  et  d'autres  fixent  cette  promulgation  à  l'année  S8f) 
d'après  Suarès  :  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Schoell.  J'ai  préféré 
l'opinion  de  Bach,  qui  me  paraît  plus  probal)le.  II  est  constant  que 
Léon  n'a  succédé  à  son  père  Basile  que  dans  le  mois  de  mars  SSfi; 
il  est  constant  encore  que  le  travail  des  Basiliques  n'était  qu'ébauché 
lorsque  Basile  mourut.  Est  il  possible  de  croire  qu'en  moins  de  neuf 
mois  cet  ouvrage  long  et  difucile  ait  été  terminé  ?  D'ailleurs,  comme 
l'a  observé  Ritter  surHeineccius ,  il  n'y  a  d'autre  raison  de  se  pro- 
noncer pour  l'an  886  que  celle  tirée  de  l'avènement  de  Léon  au 
trône  impérial  en  cette  année. 

(2)  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  Basiliques  avaient  été 
ainsi  nommées  de  Basdc  le  macédonien  leur  premier  ordonnateur,  ou 
bien  du  grec  râ  Pjy.m'hiy.y.  1  les  impériales  ).  J'ai  suivi  ce  dernier  sen- 
timent avec  Ménage,  Antl-Baillet ,  pag.  82;  M.lîugo,  Hisl.  du  droit 
romain;  M.  Pohl  et  M.Heimbacb,  loc.  cit.;  cependant  M,  Berriat- 
Saint-Pri.x  pense  le  contraire,  pag.  198  de  son  Histoire  du  droit 
romain. 

(3)  Polli  sur  Saarès ,  §  2  ,  note  fi  ;  et  Ilaubold  ,  Instil.  hlst.  dogm., 
pag.  ao3.  —  M.  Schoell  a,  je  pense,  fait  erreur  en  fixant  cotte 
révision  à  vingt-cinq  ans  après  la  première  édition  ;  il  a  suivi  en 
cela  l'opinion  commune  ancienne. 


îectionis  (i).  C'est  celle  seconde  édition  qui  est  spéclald' 
ment  connue  sous  le  nom  de  Basiliques ,  car  la  première 
n'est  point  arrivée  jusqu'à  nous.  L'ouvrage  est  divisé  en  six 
parties  ou  volumes  (j^'jyjî)  et  en  soixante  livres  ;  ce  qui 
fait  que  les  auteurs  grecs  ne  l'appellent  le  plus  souvent  que 
l'ouvrage  aux  soixante  ou  aux  six  livres  (E;â*>tÇ)vOî,  Eç/scovrâ- 

QiO.Oç)  (2). 

Nous  devons  indiquer  encore ,  comme  se  rattachant  à  ce 
recueil  et  comme  pouvant  suppléer  à  quelques-unes  de  ses 
lacunes  ou  l'expliquer  en  quelques  endroits  :  1°  l'abrégé 
élémentaire  (E/.loyrj)  qui  en  fut  fait  par  ordre  de  l'empereur 
Léon  lui-même ,  et  qui  n'a  point  été  encore  imprimé  (3)  ; 
2°  un  autre  abrégé,  également  inédit ,  qui  fut  composé  par 
ordre  de  Romain  1",  dit  Lecapène  (4);  3'^  les  Glosses  no- 
miques ,  publiées  d'abord  par  Labbé  et  insérées  dans  le 
tome  III  du  Trésor  d'Otlon,  avec  un  excellent  commentaire 
rédigé  par  Antoine  Scliulting  (5)  ;  4°  Vylbjxgé  des  Basili- 
ques, que  l'on  appelle  Synopsis  major  (G)  ,  publié  par 
Loewenklau  et  complété  par  Labbé  (7)  ;  5"  le  Petit  abrégé, 

(i)  Lultprand.  —  Théodore  Balsamon.  —  Cette  seconde  révision 
a  été  considérée,  à  tort,  par  quelques  auteurs  comme  probléma- 
tique.—  /^^o^-.  Samuel  Petit,  Observât.,  lié.  jii ,cap.  \i.;  HÉimbach; 
Bach;  Suarès;  Ménage;  Jacq.  Godefroi,  Manuale  juris. 

(2)  Harmenopule,  Ub.  i,  tit.  i,  §  2.  —  Tzetzes ,  Chiliad.  2.  — 
Bach.  —  Schoell.  —  Clonarès,  dans  la  Tliémis ,  tom.  r,  pag.  201  et 
suiv. 

(3)  Schoell, /ac.  cit.,  pag.  234,  et  i/>i  l'erreur  de  Loewenklau. 

(4)  Schoell,  loc.  cit.,  pag.  235. 

(5)  Fabrot  a  fait  erreur  en  croyant  que  ces  Glosses  nomiques  étaient 
un  fragment  de  l'Index  ou  dictionnaire  composé  par  Cyrille,  un  des 
plus  célèbres  commentateurs  des  Basiliques.  —  Schoell,  pag.  236. 
—  Scliulting  rappelle  que  Fabrot  avait  promis  des  notes  sur  ces 
Glosses  nomiques.  —  Voy.  OUon,  Trésor,  tom.  m. 

(fi)  Haubold  ,  Inst.  hist.  dogm.,  pag.  2o3  ;  et  Schoell ,  pag.  237. 

(7)  La  Synopsis  n'a  point  été  insérée  dans  le  Jus  grœco-romanum  , 
mais  elle  a  été  imprimée  à  part  à  Bâle  1573,  ia-fol°.  —  Il  faut 
nécessairement  y  joindre  les  Observât,  et  emendat.  in  synopsim  Basi- 
licorum  ,  Car.  Labbœi.  Paris  1606,  in-S".  —  Foy.  Schoell ,  pag.  237. 
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ëflcOre  inédit  (i)  ;  6"  îe  Noinacanon  île  i*lioilus  (ji);  7°  le 
iiotviux  'jou.iy.ov  (ie  Micliel-Atlaliala  ,  publié  par  Loewen- 
klau  (3)  ;  8*  VAhrcgc  des  Basiliques  de  Théodore  d'Hermo- 
polis,  encore  inédit  (f);  9"  les  divers  ouvrages  de  Théodore 
Balsamon,  ou  qui  lui  sont  attribués  (5)  ;  lo"  le  traité  des 
de'jrcs  de  parenté  de  Chumnus  ,  imprimé  dans  Locwen- 
Itlau  (G)  ;  1  r  le  manuel  des  Basiliques  de  Tenedius  et  les 
commentaires  de  Tipucitus,tous  deux  inédits  (7)  ;  12°  en- 
fin ,  le  célèbre  rioô/.îipov  tôjv  vôajjv,  Proiupiuai'iuin  fui^is, 
de  Constantin  Harmenopule  (8). 

Nous  deTons  aussi  faire  mcnlion  des  schollcs  qui  accom- 
pagnent les  Basiliques,  et  qui  en  font,  pour  ainsi  due,  partie 
intégrante.  Elles  sont  à  cette  compilation,  à  peu  près,  ce 
que  la  Glose  est  au  Corpus  jusiinianeum ,  avec  cette  difTé- 
rence  que  les  scholies  des  Basiliques  sont  quelquefois 
puisées  dans  la  plus  pure  source  du  droit  romain  ,  au  lieu 
que  la  glose  n'a  souvent  d'autre  origine  qu'une  imagination 
égarée.  Ces  scholies  ,  sur  lesquelles  îleiz  a  fait  un  très  beau 


(i)  Schoell ,  iblJ. 

(2)  Schoell,  Ihid. —  La  meilleure  édition  est  dans  f'oelli  etJustcUi 
bibliotheca  juris  canonlcl  veler'is.  Paris  i()6r,  in-fol",  a  vol. 

(3)  Dans  le  Jus grœco-romanum ,  toni.  il,  pag.  i  et  suiv. 

(4)  Voy.  Schoell  ,  pag.  240.  —  Cet  auteur  si  instruit  et  le  savant 
abbé  Mai  paraissent  avoir  erre  en  attribuant  à  ce  Théodore  le 
Pragnicnlum  gracum,  découvert  par  l'abbé  Mai,  et  qu'on  attribue 
aujourd'hui  à  Théophile.  —  Voy.  Haubold,  Opuscula  acadcmica , 
toni.  II ,  pag.  358. 

(5)  Schoell ,  pag.  241. — Les  Paratilles  n'avaient  été  publiés  qu'en 
latin  par  Loewenklau,  Francfort  i5g5,  in-S".  — C'est  à  Fabrot 
qu'on  doit  la  connaissance  du  texte,  d'après  un  manuscrit  de  Peiresc. 
—  Voy.  la  collection  de  Justell  et  Voell  déjà  citée. 

(f))  Jus  grœco-romanum ,  tom.i,  pag.  619,  et  non  tom. 11,  comme 
l'indique  Schoell. 

(7)  Schoell,  pag.  i.'\i  ;  et  Haubold,  Manuale  Basdïcorum  ,  pag.  Say 
et  alibi. 

(8)  Voy,  au  Trésor  de  Méermann  le  travail  de  Pieiz  sur  cet  auteur. 
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travail  (i)  ,  ont  élé  composées  peu  de  temps  après  la  pro- 
mul'falion  <lu  texte  ,  aulant  qu'on  peut  le  présumer  (2)  :  on 
peut  en  voir  les  auteurs  dans  les  ouvrages  cités  de  Suarès, 
Schoellcl  Heimbacli  aîné.  Leur  objet  a  été  d'éclairer  l'intel- 
li'fcncc  du  texte  par  de  courtes  annotations  puisées  dans 
les  écrits  des  jurisconsultes  les  plus  estimés,  ou  même  dans 
des  publicalions  ofiiciclîes  ,  et  quelquefois  dans  les  vieux 
monumens  du  droit  romain  (.')).  Leur  importance  est  consi- 
déralde  ,  non-seulement  pour  l'interprétation  ,  mais  encore 
pour  suppléer  aux  lacunes  du  texte. 

Les  Basiliques  reçurent  force  de  loi  en  Orient  aussitôt 
a[)rès  leur  publication,  et  les  compilations  de  Justinien  ces- 
sèrent d'y  être  consultées  ,  si  ce  n'est  quelquefois  pour 
ol/tenlr  de  plus  amples  développemens  sur  les  matières 
trailécs  avec  trop  de  concision  par  les  Basiliques,  et  de  la 
même  manière,  à  peu  près,  que  nous  consultons  le  code 
de  Tliéodose  pour  expliquer  en  quelques  points  celui  de 
Justinien  (4).  Mais  il  est  certain  que  ce  dernier  code 
tomba  bientôt  en  désuétude  après   la  promulgation  des 


(r)  C'est  Xexcwsus  xx  de  son  Théophile,  tom.  11,  pag.  iîBî  et 
suiv. 

(a)  Macieiowski ,  Hist.  jur.  rom.,  pag.  208.  —  Heimbach,  loc.  cit. 

(3)  Macieiowski,  ibidem.  —  Schrader,  Prodromus ,  pag.  10.  — 
Heimhach  aîné,  De  origine,  fontibiis ,  elc.  —  Ernest  Heiml^acli  , 
Observ.  juris  grœco-romani ,  Leipsick  i83o,  m-?)" ,  passiin. — Haubolrl, 
Opuscula  acadcmica,  tom.  11,  pag.  36o  et  suiv. —  Schulting,  Prafal. 
ad  Gloss.  nom.  Labhœi ,  dans  Otton  ,  tom.  m.  —  Suarc;s  ,  éd.  Pohlii. 

(4)  Nous  ne  savons  sur  quel  fonilement  M.  Schoell  (tom.  vu, 
png.  23i)  a  pu  écrire  que  ni  Léon  ni  Constantin  n'avaient  donné 
force  de  loi  aux  Basiliques ^  et  qu'après  leur  confection,  le  corps 
de  droit  de  Justinien  continua  seul  d'avoir  autorité  légale  dans 
l'Orient.  Le  contraire  est  posé  par  les  auteurs  les  plus  accrédités 
(Arthur  Duck,  ///'.  r  ,cap.  v,  §  5  ;  Berriat,  pag.  199), et  a  été  démon- 
tré jusqu'à  l'évidence,  d'après  les  témoignages  contemporains  et 
de  Léon  lui-  même,  par  M.  Ernest  Heimbach,  Observât,  juris  grœco- 
romani ,  pag.  25  à  3o.  —  Voy.  aussi  Silberad  sur  Heineccius,  Ilist. 
juris  rom. ,  pag.  562,  édit.  de  1766. 
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Basiliques  ;  et  l'on  a  remarqué,  comme  une  preuve  de  ce 
discrédit  et  de  cet  oubli ,  que  parmi  les  ouvrages  nombreux 
que  les  Grecs  apportèrent  dans  l'Occident  après  la  prise  de 
Constantinople,  il  ne  se  trouvait  pas  un  exemplaire  des 
recueils  de  Justinien  ,  excepté  des  NowNes  (i). 

Les  dispositions  des  Basiliques  furent  modiliées  succes- 
sivement par  les  successeurs  de  Basile ,  de  Léon  et  de 
Constantin  ,  dans  une  foule  de  nouvelles  constitutions  (2); 
elles  restèrent  cependant  toujours  la  base  du  droit  com- 
mun dans  l'Orient  jusqu'à  la  prise  de  Constantinople.  A 
cette  époque  les  Turcs  laissèrent  aux  Grecs  l'usage  de  leur 
ancienne  législation  ,  comme  autrefois  les  Francs  avaient 
fait  aux  Romains;  mais,  quoique  les  Basiliques  aient  tou- 
jours été  considérées  par  les  Grecs  modernes  comme  la 
source  de  leur  jurisprudence ,  le  Proinpîaariuin  d'Harme- 
nopulc  obtint  de  bonne  beure  parmi  eux  l'autorité  de  la 
loi,  et  c'est  d'après  les  principes  de  ce  manuel  qu'ont  été 
décidées  jusqu'à  nos  jours  toutes  les  questions  de  droit 
civil  dans  la  Grèce  ottomane  (3).  Quant  aux  Musulmans  , 
il  paraît  que  cette  ombre  de  la  législation  romaine  leur 
imposa  son  empire;  carilestcertain  que  XeMullecaulubhhur 
(confluent  des  mers),  ou  code  wm>ersel  des  Ottomans  ,  a 
emprunté  une  foule  de  tbéories  aux  Basiliques.  Il  paraît 
aussi  que  les  lois  romaines  ont  été  traduites  et  observées 
par  les  Arabes ,  et  Yolney  en  a  trouvé  des  traces  parmi 
eux  (4). 


(i)  Arthur  Duck,  d'après  Frelier, /yc.  cit.  — Berriat,  pag.  199. 

(a)  Bonnefoi,  Freher  et  Labbé  les  ont  recueillies  ,  et  Hoffmann 
{ Hist.  juris,  1734»  a  vol.  in-4°)  en  a  fait  une  longue  analyse  (  pag. 
665  à  710). 

(3)  f^oy.  un  excellent  mémoire  sur  la  législation  de  la  Grèce 
moderne  dans  la  Tkémis,  tom.  i,  pag.  201-212.  —  M.  Berriat  nous 
semble  laisser  quelque  chose  à  désirer  sur  ce  point. 

(4)  ^<>y-  dans  la  T/u-mis ,  tom.  m,  pag.  293  et  suiv, ,  un  mémoire 
très  curieux  sur  l'histoire  de  la  législation  ottomane.  —  Schradcr, 

T.    I.  2iJ 
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Si  l'on  recherche  maintenant  quelle  a  été  dans  l'Èaropo 
occidentale  la  destinée  des  Basiliques ,  on  trouve  d'abord 
que  leur  existence  même  a  été  complètement  ignorée  pen- 
dant plusieurs  siècles.  Nous  pensons  que  la  connaissance 
en  est  due  aux  Grecs  expulsés  de  leur  pays  par  l'invasion 
musulmane  vers  le  milieu  du  15"  siècle.  On  croit  que  c'est 
par  eux  que  des  manuscrits  plus  ou  moins  încomj)lcls 
arrivèrent  à  Florence ,  à  Rome  ,  à  Venise  ,  et  que  de  là 
ces  manuscrits  [îassèrcnte.n  Espagne,  et  surtout  en  France 
où  ils  se  trouvent  aujourd'hui  en  plus  grand  nombre  qu'en 
aucun  autre  pays  ,  et  où  ils  ont  été  sinon  complétés  ,  du 
moins  beaucoup  augmentés  par  d'autres  manuscrits  im- 
portés des  couvens  du  mont  Alhos  (i). 

Le  premier  auteur  ou  jurisconsulte  qui  ait  parlé  des 
Basiliques  dans  l'Europe  moderne  et  qui  en  ait  compris 
l'importance ,  est  Vigile  (VigJias^  Zuichem ,  qui  fut  !e 
premier  éditeur  de  Théophile ,  et  dont  le  nom  altéré  était 
parvenu  à  Peiresc  sous  la  forme  de  Jules  Richème  (^).  Dans 
Sa  préface  de  Théophile  datée  de  i53.1 ,  Zuichem  fait  con- 
naître l'importance  des  Basiliques,  et  il  en  cite  même  quel- 
ques textes.  Après  lui,  G  entianHcrvet  en  fit  imprimer  quatre 
livres  entiers  (xlv  à  xLVin)  et  des  fragmcns  de  deux  autres 
(xxvni  et  xxix)  (3).  Cujas  publia  ensuite  (i5G6)  une  tra- 

Prodromus,  pag.  9,  not.  17.  —  Ilcineccius,  Hht.  jur'is,  pfig.  5G7.  Ce 
dernier  auteiar  paraît  avoir  été  repris  à  tort  à  ce  sujet. 

(i)  J^^oy.  l'histoire  de  tous  ces  manuscrits  dans  une  dissertation  du 
savant  M.  Eiener,  professenr  à  Berlin  ,  insérée  dans  la  The'm's,  tom. 
IX,  pag.  32  1.  Cette  dissertation  n'est  que  la  suite  d'one  autre  du 
même  auteur,  qui  avait  été  imprimée  dans  le  tom.  vu  de  la  T/ie'mis, 
pag.  1 65  :  ce  sont  deux  mémoires  du  plus  haut  intérêt  pour  l'his- 
toire des  Bascli(jiics. 

(a)  Foy.  lettre  à  Aléandre  du  29  avril  i  61 7,  et  la  Thémis,  tom.  vrr, 
pag.  182. 

(3)  Paris,  i557,  in-fol°.  —  II  y  a  divergence  entre  Schoell  (  loc. 
cit. ,  pag.  23 1) ,  Jacques  Godefroi  (  Manual.  jur. ,  pag.  81  ),  et  Beyer 
[Notitia  auctorum  jurldlcorum ,  spec.  'À""^,  Lipsiœ,  1726,  png.  72),  sur  le 
nombre  des   livres  imprimés  par  Hervet.   Comme  je  n'ai   pu  me 
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duction  du  6o«  livre ,  que  l'ambassadeur  de  France  avait 
apporté  de  Constantinople  (i).  L'année  suivante  (1667)^ 
Cujas  écrivait  à  Pierre  Pithou  :  «  J'ai  apporté  de  Venise 
«  les  quinze  premiers  livres  des  Basiliques,  et  du  20®  jus- 
<«  qu'au  oo"  que  nul  n'avait  encore  vus  (2).  »  Mais  Cujas 
ne  les  fit  point  imprimer,  et  peut-être  se  Irompait-il  sur 
la  richesse  de  son  butin.  On  avait  aussi  trouvé  à  Venise 
les  livres  xxxvm  et  xxxix,  et  Cujas  les  avait  traduits.  Son 
manuscrit  fut  publié  par  Charles  Labbé  en  1609  (  Paris  ,  in- 
fol"),  avec  des  scholies  et  la  table  des  titres  contenus  aux 
livres  xl,  XLietxui  (3).  Enfin,  11  est  prouvé  que  Cujas  avait 
pn  se  procurer  à  peu  près  les  deux  tiers  du  recueil  complet 
des  Basiliques ,  et  qu'il  les  avait  employés  sans  en  publier 
le  texte. 

Ainsi,  vers  le  milieu  du  1 7*^  siècle,  à  peine  dix  livres 
sur  soixante  avaient  été  livrés  .à  ia  presse.  Rechercher  et 
publier  les  fragmens  inédits  de  ce  code  précieux  avait  été 
pendant  vingt  ans  la  pensée  dominante  de  Peiresc  et  de 
Fabrot.  Dès  l'année  1617,  l'un  et  l'autre  s'en  étaient  acti- 
vement occupés  à  Paris  ;  Peiresc  avait  proposé  à  Jacques 
Godefroi  de  s'associer  à  ce  travail  (4)  ;  mais  de  grandes 

procurer  cette  édition  prhiceps ,  j'ai  suivi  Sclioell ,  qui  m'a  paru 
avoir  lui-même  vérifié  la  chose,  et  qui  est  fortifié  du  témoignage 
de  Bach,  loc  cit. ,  §  C,  et  surtout  de  celui  de  Fabrot,  préface  des 
Basiliques. 

(i)  Lyon,  i566,  in-fol°  :  c'est  par  erreur  que  M.  Schoell  indi- 
que iSgfi.  —  ^oy.  Beyer  et  Bach,  loc.  cit.  — •  Denis  Godefroi  a 
réuni  les  traductions  d'IIerret  et  de  Cujas  avec  les  additions  et  les 
corrections  de  Le  Conte,  et  les  a  fait  imprimer  à  liunau,  d'abord 
en  iSgS  in-fol°  et  ensuite  en  1606  aussi  in-fol°. 

(a)  yoy.  dans  la  Thém'ts ,  tom.i,  pag.  gS. 

(3)  Schoell,  Beyer,  Bach. 

(4)  Peiresc  écrivait,  le  29  avril  1617,  à  Aléandre  :  «  J'ai  entre 
«  les  mains  l'original  du  volume  des  Basiliques  de  la  bibliothèque 
«  royale  :  il  est  en  parchemin  et  écrit  depuis  plus  de  cinq  cents  ans; 
«  le  texte  est  en  assez  grandes  lettres  ,  les  notes  marginales  en 
«  plus  petit  caractère.  Le  contenu  consiste  dans  les  livres  entiers 
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difficultés  s'opposaient  alors  à  l'entreprise.  Où  retrouver 
ce»  manuscrits  qu'avaient  possédés  Cujas  et  Le  Conte? 
Une  vaofuc  rumeur  accusait  Cujas  d'avoir,  après  la  mort 
de  Le  Conte,  escaladé  de  nuit  la  bildiollièque  de  ce  juris- 
consulte, et  d'en  avoir  dérobé  les  manuscrits,  entre  autres 
un  manusciHi  complet  des  Basiliques,  en  trois  volumes, 
qui  avait  été  prêté  à  Le  Conte  par  Catherine  de  Médicis  ; 
lequel  manuscrit,  après  avoir  servi  ulilement  à  Cujas, 
aurait  été  lacéré  par  lui  pour  faire  disparaître  la  source 
où  il  avait  puisé  ses  trésors  d'érudition. 

Tels  étaient  les  mauvais  soupçons  qui  [»lanaient  sur  la 
mémoire  du  grand  Cujas  ;  et  Peiresc  leur  donna  plus  de  [)oids 
encore  parson  Inforin  ation  relative  aux  manuscrits  des  Basi- 
liques dont  s'est  prévalu  Cujas,  qu'il  adressa  le  29  avril  iGi  7 
à  Aléandre  et  qui  désespéra  les  érudits.  Cependant  le  nua^jc 
ne  larda  pas  à  se  dissiper.  Le  dépôt  des  manuscrits  de 
Cujas  chez  une  famille  toulousaine  avait  excité  la  solli- 
citude de  Peiresc  ;  d'autres  savans  fixèrent  aussi  sur  ce  point 
leur  attention.  En  iGSj,  Suarès  (1)  suppliait  Urbainvni  d'en 
faire  l'acquisition;  mais  en  ce  moment  Fabrot  arrivait  à 
Paris  ,  et  son  influence,  ses  sollicilalions  auprès  du  chan- 
celier Séguier  déterminèrent  cet  illustre  protecteur  des 
lettres  à  acheter  ces  célèbres  manuscrits  pour  la  bibliolhè- 

«  XLV,  xLvi,  xLVii,  XLViii,  ct  Ui  l'ubriquc  des  XLixet  i.  seulement, 
«  avec  Y Eustallte  ,  de  Umporiûiis  et  de  legc  Fulcldia.  »  (  f^'oy.  ceUe 
lettre  clans  les  Annales  encyclopddiques  de  Willin,  18 17,  tom.  i ,  pag. 
272,  et  dans  la  Correspondance  inédite  de  Peiresc  avec  AUandre ,  18  ig, 
Jn-8",  pag.  8  et  suiv.)  — Le  aS  octobre  suivant,  Jacques  Godefjoi 
écrivait  à  Peiresc  :  ><  f^otorum  mcoruin  poùssimum  semper  erit  B:«art),£ZtI)V 
editio ,  ad  quam  promûvcndam ,  quod  favorcm  tuum  absenù  tàm  bénigne 
de  fer  s,  impensd  majore  gaiuleo.  Faxit  Deiis  nt  animum  luinc  tuimi  in  rem 
summam  meamque  digno  olïm  clogio  proscqid  valeam  !  (  Corresp.  ma- 
nuscrite de  Peiresc,  toni.  v,  pag.  laa,  bibliolli.  d'Aix.)  — Le  28 
octobre  iHiS,  Peiresc  entrelient  encore  Aléandre  d'un  manuscrit 
des  Basiliques  qui  était  au  Vatican.  (Même  corre.sp,  mss. ,  p.Tg  7^ 
du  vol.  d' Aléandre  ,  trad.  franc  ) 
( \)  Àd  caUcni  noliliœ  llasilic. 
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que  rojalc  ,  et  préservèrent  ainsi  la  France  savante  d'une 
perte  inappréciable  (i). 

Fabrot  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  que  Peiresc  avait  été 
induit  en  erreur,  que  Cujas  n'avait  jamais  possédé  un 
exemplaire  complet  des  Basiliques,  et  que  les  impulalions 
qui  lui  avaient  été  adressées  étaient  de  toute  fausseté.  II 
signala  hautement  et  éncryiquement  la  malveillance  odieuse 
qui  avait  incriminé  à  cet  égard  la  vie  honorable  du  grand 
jurisconsulte  (2),  et  il  le  justifia  de  tout  reproche.  Cette 
question  a  été  remise  plus  tard  en  lumière  ,  et  il  n'est  peut- 
être  aucun  point  d'histoire  littéraire  qui  ait  été  traité  avec 
plus  de  soin  et  plus  de  science.  La  vérité  de  ce  qu'avait 
affirmé  Fabrot  a  été  proclamée  de  nouveau  et  constatée 
avec  une  évidence  et  une  exactitude,  j'ose  dire,  mathé- 
matiques (3). 


(i)  C'est  en  i638  que  ces  manuscrits  ont  été  achetés.  —  Biener, 
dans  la  ThcmU,  ix  ,  pag.  328-29. 

(2)  Qiiod  malè  ferlati  homliies  de  stto  commentl  sitnt ,  ut  cjus  famam 
insectarcntitr  quein  ferre  non  poterant  prlnc'ipem  locum  inter  œtatis  siiœ 
jurtsconsullos  tenerc.  Cerlc  qtiœdam  in  llb.  xxv,  xxvi  et  KXViiexsecla  sunl, 
sed  textus  BxTiAiy.ôr/  Inlegcr  ibiest,  et  nulla  ibidem  schoUa  fuisse  constat. 
Crediderim  potiiis ,   antequàm  ad  Ctijacium  basUica  pervcnirent ,  vel  etiàm 

post  obitum  e/'iis,  liosce  libros  in  manus  puerorum  incidisse ,  et  ut  pueri 
soient  ejusce  modi  chartas  et  membranas  appetere ,  quœdam  exsecuisse , 
cîtrà  damnum  tamen  contexiits.  F.jits  reifîdem  faciunt  quœ  in  primo  tomo 
memhranaceo  manu  pueri  alicuj'iis  ad  oram  paginarum  exarata  sunt ,  pic- 
tœque  ibidem  brulorum  aut  hominum  effigies.  (Praefat.  Basilic.) 

(3)  f^oY.  1°  les  notes  de  Millin  sur  la  lettre  de  Peiresc  à  Aléan- 
drei  loc.  cit.  —  1°  Histoire  de  Cujas ,  par  M.  Berriat-Saint-Prix ,  §  i3, 
Eclaircissemens  sur  l'imputation  faite  à  Cujas  d'avoir  dérobé  les  Basili- 
ques de  Catherine  de  Médicis,  pag.  54  i  à  553.  —  3°  Les  deux  disser- 
tations de  M.  Biener  :  la  première,  sur  l'usage  que  Cujas  a  fait  des 
Basiliques  et  sur  les  manuscrits  de  ce  recueil  qui  existent  dans  les  bibliothè- 
ques de  Paris  (  Thcmis ,  m,  pag.  ifi5  à  187  );  et  la  seconde,  Com- 
ment Cujas  s'ctait-il  procuré  les  manuscrits  des  nasi/lques ,  et  que  sont 
devenus  depuis  lors  ces  mêmes  manuscrits  ?  [Thémis,  ix  ,  pag.  33  I  à  352.) 
—  4°  ^o"   content  de  ces  eclaircissemens,  M.  Berriat  est  revenu 
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Quoi  qu'il  en  soit ,  Fabrot  reçut  du  chancelier  la  mis- 
sion de  publier  ce  qu'on  possédait  des  Basiliques  ;  il  se  mit 
à  l'œuvre  avec  enthousiasme ,  et  les  Basiliques  parurent 
en  grec  et  en  latin ,  en  1647  5  ^^  ^^P*  volumes  in-for,  im- 
primées avec  le  plus  grand  lase  typographique.  Séguier, 
qui  aA^ait  mis  en  mouvement  celle  entreprise  et  qui  aAait 
fait  les  frais  de  l'édition  ,  en  eut  les  honneurs  ;  et  la  produc- 
tion monumentale  de  P'abrot  fut  signalée  comme  un  des 
grands  événemens  littéraires  de  l'époque  ;  et  tel  était  le  zèle 
infatigable  de  l'éditeur,  qu'il  ne  craignait  point  d'annoncer 
une  seconde  édition  qui ,  disait-il,  serait  mieux  soignée  et 
peut-être  plus  complète.  Fabrot  mourut;  en  1767,  Reiz 
publia  un  supplément,  qui  forme  le  huitième  volume  du 
Trésor  de  Méermann  et  au  moyen  duquel  il  ne  reste  que 
dix-sept  livres  à  retrouver,  sans  compter  quelques  autres 
lacunes  moins  importantes.  Au  moment  où  nous  écrivons , 
le  soin  de  combler  toutes  ces  lacunes  va  être  rempli  par 
M.  Heimbach ,  qui  a  déjà  public  dans  le  format  in-4''j  à 
Leipsick,  plusieurs  livraisons  d'une  nouvelle  édition  qui 
sera  plus  complète  et  plus  correcte  que  celle  de  Fabrot , 
parce  que  le  savant  éditeur  a  eu  à  sa  disposition  des  ma- 
nuscrits que  n'avait  pu  consulter  le  jurisconsulte  d'Aix(i). 

hes  Basiliques  n'ont  pas  obtenu  dans  l'Occident  la  même 
autorité  législative  qu'elles  avaient  eue ,  jadis  et  naguère 
encore,  en  Orient.  Chez  nous ,  elles  ont  été  seulement  con- 
sultées comme  auxiliaires  ,  pour  interpréter  et  suppléer  la 


sur  la  question,  et  a  publié  dans  le  tome  x  de  la  Thémis  des  observa- 
tions sur  la  dissertation  de  M.  Biener  relative  à  l'usage  que  Cujas  a  fait 
des  Basiliques  (  Thémis,  tom.  x,  pag.  i6r  à  171),  et  les  a  fait  suivre 
de  Vexamen  du  manuscrit  grec  des  Basiliques,  côté  i345,  à  la  biblio- 
thèque royale  (le  même  qui  avait  appartenu  à  Cujas  ),  par  un 
helléniste  distingué ,  M.  Longueville,  lequel  a  dressé,  page  par 
page,  l'inventairg  matériel  et  critique  du  manuscrit.  {Thémis, Ti , 
pag.  17a  à  aïo.) 

(i)   Voy.  notre  Notice  sur  Fabrot  et  la  deuxième  dissertation  de 
M.  Biener,  déjà  citée. 
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collection  de  Juslinien  là  où  elle  était  obscure  ou  mutilée; 
et  telle  est  encore  aujourd'hui  leur  destination  chez  les 
peuples  de  l'Europe  qui  ont  adopté  le  droit  romain  comme 
loi  de  leur  pays  (i).  Leur  importance  n'en  est  pas  moins 
toujours  capitale.  Une  intime  connaissance  des  Basiliques 
est  indispensable  à  ceux  qui  veulent  approfondir  le  droit 
romain  et  son  histoire.  En  effet ,  quoique  les  Basiliques  ne 
renferment  pas  tout  ce  qui  est  contenu  dans  le  Corpus 
juris,  on  y  trouve  pourtant  une  foule  de  fragmens  d'an- 
ciens jurisconsultes  romains  et  de  constitutions  impériales 
qu'on  chercherait  en  vain  dans  les  compilations  de  Jusli- 
nien. C'est  à  l'aide  de  ce  secours  que  Cujas  et  Le  Conte  ont 
souvent  complété  des  lacunes  dans  le  droit  romain.  Quant 
aux  textes  qui  de  la  collection  latine  ont  passé  dans  la  col- 
lection grecque ,  celle-ci  est  nécessaire  souvent  pour  réta- 
blir la  pureté  du  texte  original  quelquefois  altéré ,  ou  bien 
pour  lever  une  antinomie  apparente  (2).  Si  Cujas  a  rendu 
à  la  science  du  droit  d'immenses  services  de  critique  et  de 
philologie ,  c'est  en  grande  partie  aux  Basiliques  qu'on  en 
est  redevable;  ainsi,  autant  sous  le  rapport  de  l'histoire  du 
droit  que  sous  le  rapport  de  la  critique  et  de  l'explanation 
des  lois  romaines ,  les  Basiliques  sont  un  des  plus  précieux 
monumens  de  la  jurisprudence  scientifique. 

Une  conférence  des  Basiliques  avec  tous  les  fragmens 
de  la  compilation  de  Justinicn  était  indispensable  pour 
faciliter  l'usage  des  premières  :  c'était  un  travail  pénible, 
fastidieux  et  diificile  ;  il  a  été  consommé  avec  une  exacti- 
tude et  une  patience  dignes  d'admiration  par  le  vénérable 
doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Leipsick ,  par  Haubold , 
qui  a  consacré  à  ce  soin  quelques-unes  de  ses  quarante 
années  de  professorat  (3).  Considérées  du  côté  de  la  ré- 


(i)    Foj.  Bach ,  loc.  cil. ,  §  7  ;  et  Macieiowski,  Ilistor.  Juris  rom., 
pag.  209,  §  3. 

(2)  roj.Berriat,pag.  204,  note  24;  et  Hugo,  tom.ii,  pag.  3o8, 
note  I. 

(3)  Manuak  Basilicorum digessit  Chr.-Gott.  Haubold.  Lipsiœ 

18 19,  in-4». 
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daction,  de  l'ordre  général  et  de  la  méthode,  les  Basiliques 
sont  hien  supérieures  aux  collections  de  Justinien  ;  et  M. 
Berriat-Saint-Prix  a  pu  regretter  avec  raison  qu3  ce  beau 
modèle  n'ait  pas  été  consulté  par  les  rédacteurs  de  notre 
code  civil  (i). 

§  ir.  —  En,  Occident. 

Il  paraît  constant  que  Justinien  importa  lui-même  son 
corps  de  droit  dans  l'Italie  orientale  et  méridionale,  et 
qu'il  le  mit  en  possession  d'une  autorité  que  ne  put  lui 
enlever  même  la  conquête  des  peuples  du  nord.  Mais  celte 
autorité  ne  dépassa  point  de  long-temps  les  limites  de 
cette  portion  de  l'Italie;  et  nous  avons  vu  que  dans  les 
Gaules,  dans  l'Espagne,  le  Code  Théodosien  fut  encore 
pendant  plusieurs  siècles  la  base  du  droit  romain.  Néan- 
moins l'autorité  du  droit  romain  fut  assez  incertaine  j)en- 
dant  cet  âge  de  ténèbres  qui  s'étend  jusqu'au  12'  siècle. 
Sa  culture  ne  fut  cependant  jamais  abandonnée  ;  et  nous 
en  avons  des  témoignages  incontestables  dans  ces  deux 
abrégés  du  droit  de  Justinien  que  l'on  nomme  ,  l'un  Peiri 
exceptiones  ou  excerptiones ,  l'autre  Brachylogus  (2),  et 
dans  les  diverses  formules  juridiques  de  Marculphe  et  de 
Sirmond  (3). 

Le  1  le  siècle  vit  s'opérer  une  grande  et  heureuse  révo- 
lution dans  le  droit  ;  la  jurisprudence  romaine  y  brilla 
d'un  éclat  tout  à  coup  si  nouveau  ,  que  bien  des  auteurs 
ont  cru  que  les  siècles  précédens  l'avaient  entièrement 
mise  en  oubli  et  que  le  1 1''  avait  été  le  témoin  de  sa  renais- 

(i)  Sur  l'utilité,  l'importance  et  la  rédaction  des  Basiliques,  -voy. 
tous  les  historiens  du  droit  romain ,  mais  surtout  M.  Berriat-Saint- 
Prix  ,  Histoire  du  droit  romain ,  pag.  196  à  2o4-  Nul  autre  n'a  traité 
cette  matière  avec  autant  de  science  et  d'autorité. —  f^oy.  aussi  Hugo , 
Hist.  du  droit,  rom.,  tom.  11 ,  pag.  3o5-6  de  la  traduction  française. 

(2)  T^oj.  V Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge  ,  de  M.  de  Savigny, 
tom.  II,  pag.  K19,  3o4  et  807  (trad.  franc.);  et  l'édition  du  Bra- 
cliylogus  de  M.  lioerking,  Berlin  iSag,  in-8°. 

(3)  Voy.  les  collections  de  Baluze  et  de  Waltcr,  citées  suprà , 
paj;.  3o3  et  400. 
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sance.  C'est  Irnérius  qui  ouvre  la  série  des  interprètes 
modem'  s  du  droit  romain  ;  il  fonda  la  célèbre  école  de 
Bologne  (i),  à  laquelle  une  foule  de  jeunes  gens  de  tou- 
tes les  contrées  de  l'Europe  vinrent  puiser  la  science  du 
droit  romain ,  pour  rapporter  ensuite  dans  leur  patrie  les 
doctrines  de  cette  législation  :  science  féconde  qui  par- 
tout reprit  germe  et  grandit  aussitôt  sous  la  protection  con- 
stante des  rois  et  des  empereurs  qui  en  firent  un  instrument 
de  réaction  contre  le  droit  canonique! 

Il  existait  depuis  l'âge  de  Juslinien  une  école  illustre  à 
Ravenne,  mais  elle  fui  bientôt  éclipsée  par  celle  de  Bologne. 
Dans  celle-ci  professèrent ,  après  Irnérius  ,  les  deux  rivaux 
Martin  Gosia  et  Bulgare  ,  et  Jacques.  Ces  quatre  juriscon- 
sultes furent  consultés  par  l'empereur  Frédéric ,  et  en 
obtinrent  des  privilèges  pour  leur  école.  Après  eux  fleu- 
rirent Burgundio  ou  Berguntio  ,  à  qui  on  attribue  la  tra- 
duction des  fragmens  grecs  des  Pandectes  ;  Roger  de 
Bénévent ,  Albéric  de  la  porte  de  Ravenne  ;  Placentin  , 
qui  vint  professer  à  Montpellier;  plus  tard,  Pilius,  Jean 
Bassien  ,  Lothaire  de  Crémone,  Azon ,  auxquels  succédè- 
rent Jacques  Baudouin  et  Rofroi  de  Bénévent.  Mais  le  plus 
illustre  depuis  Irnérius  fut  Accurse,  disciple  d'Azon:  c'est 
avec  lui  que  finit  la  période  des  glossateurs  ,  qui  comprend 
ainsi  les  ii**,  j  2^  et  i3''  siècles. 

Accurse  fit  un  choix  des  meilleures  gloses  de  tous  ses 
prédécesseurs  et  en  composa  la  glose  ordinaire ,  recueil  de 
notes  qui  forma  un  commentaire  complet  et  non  interrompu 
de  tout  le  corps  de  droit.  C'était  l'usage  de  tous  les  juris=> 
consultes  de  cette  période,  de  rédiger  en  noies  ou  gloses 
leurs  travaux  sur  les  textes  du  droit ,  et  de  cette  habitude 
leur  est  venu  le  nom  de  glossateurs.  Ces  notes  étaient  de 
de  deux  sortes  et  se  nommaient  interlinéaires  ou  marginales, 
selon  la  place  qu'elles  occupaient  relativement  au  texte.  A 


(i)   T^'oy.,  sur  celte  école  el  sur  Irnérius,  Guarncrius  ou  War- 
nérius,  Savigny,  toc.  cit.,  tom.  iir. 
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CCS  notes  ils  ajoutaient  l'indication  des  autres  textes  relatifs 
au  même  sujet  et  auxquels  on  devait  recourir  {loca  paral- 
lela  )  ;  enfin ,  ils  accompagnaient  certaines  lois  des  Insti- 
tutes  et  du  Code,  d'extraits  des  novelles  qui  les  avaient 
modifiées  :  ce  sont  ces  extraits  que  l'on  nomme  authenti- 
ques duCode  (i).  Accurse  présenta  le  choix  et  le  résume 
de  tous  ces  travaux ,  et  y  ajouta  encore  beaucoup  de  notes 
appartenant  à  lui-même  afin  de  compléter  l'œuvre.  La 
^'/o^<?o;Y//«a/re  rendit  inutiles  ,  pour  l'avenir,  les  travaux  de 
oc  genre  ;  elle  acquit  une  autorité  presque  exclusive  dans 
les  écoles  et  les  tribunaux,  comme  présentant  le  résultat 
des  travaux  de  tous  les  docteurs  les  plus  célèbres.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  cette  compilation  d' Accurse,  et  l'on  a 
pu  d'avance  en  apprécier  le  caractère  et  le  mérite  littéraire. 
Pendant  la  période  des  glossateurs  parut  un  homme  qui 
n'appartient  point  à  leur  école ,  mais  qui  néanmoins  occupe 
une  assez  belle  place  dans  l'histoire  du  droit  à  cette  époque  : 
c'est Vacaire  {ma^ister  Facarius)  qui  porta  la  science  du 
droit  de  l'Italie  en  Angleterre  vers  le  milieu  du  1 2^  siècle.  II 
est  auteur  d'un  abrégé  du  droit  à  l'usage  des  pauvres  ,  qui 
est  parvenu  jusqu'à  nous ,  et  qui  est  d'une  grande  utilité 
pour  riiisioire  littéraire  du  droit  et  pour  la  connaissance 
de  la  méthode  de  l'école  irnérienne  (2). 

(i)  t'oy.  M.  Biener,  Historia  authenticarum  codici  et  iiislit.  Justin, 
insertarum,  L'ips.  1807  in-4°.  On  peut  consulter  aussi  avec  fruit ,  sur 
toute  celte  époque,  l'ouvrage  de  Panzirol,  de  claris  jurîsconsultis  ; 
la  Storia  dclla  lettcratura  itaiiaita,  de  Tirabosclil  ;  et  le  livre  de  M. 
Mejer,  sur  l'esprit ,  l'origine  et  le  progrès  des  institutions  judiciaires  des 
principaux  pays  de  l'Europe. 

(2)  Voy.  le  Mngister  Vacarius,  primus  jitris  romani  in  Angliâ  prof  essor, 
de  M.Wenck,  Ups.  1820,  in-8°.  —  11  existe  aussi  une  conférence 
précieuse  du  droit  romain  avecle  droit  français,  composée  au  milieu 
du  i3«  siècle,  par  Pierre  de  Fontaines,  l'un  des  conseillers  de 
saint  Louis.  Elle  est  imprimée,  à  la  suite  de  Joinville,  dans  l'édition 
de  Ducange  (  Paris  1668  ,  in-fol»).  Son  titre  est  :  Le  conseil  que  Pierre 
de  Fontaines  donna  à  son  amj,  ou  Traité  de  l'ancienne  jurisprudence  des 
François. 
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C'est  aux  glossateurs  qu'appartient  l'honneur,  si  honneur 
il  y  a ,  d'avoir  divisé  le  Digeste  en  trois  parties  :  Digestum 
vêtus,  wjortiatum ,  novmn.  La  première  finit  au  titre  ji  du 
livre  XXIV,  de  dworliis  ;  la  seconde  s'étend  depuis  le  titre  ni 
de  ce  livre,  Solato  matrimonio ,  jusqu'au  dernier  titre  du 
livre  XXXVIII  ;  la  troisième  comprend  tout  le  reste  des  Pan- 
dectes.  On  a  donné  différentes  étymologies  de  ce  mot 
Digestum  iufortiatum  ;  il  paraît  qu'il  dérive  du  verbe 
foriiare  (renforcer)  ,  assez  usité  par  les  écrivains  de  cette 
époque.  Mais  est-ce  parce  que  cette  partie  était  la  plus 
importante,  ou  parce  qu'on  l'avait  augmentée  de  quelques 
lois  prises  au  Digestum  vêtus ,  ou  pour  toute  autre  raison? 
C'est  ce  qu'on  ne  peut  préciser.  Les  glossateurs  n'admet- 
taient ou  ne  connaissaient  que  les  neuf  premiers  livres  du 
Code  ;  les  trois  autres  étaient  considérés  peut-être  comme 
ne  pouvant  avoir  force  de  loi ,  attendu  qu'ils  ne  se  rappor- 
taient point  au  droit  civil.  Enfin ,  les  Institutes ,  les  Novelles 
qu'ils  avaient  divisées  eu  neufcol'alions,  les  livres  des  fiefs 
et  les  constitutions  de  quelques  empereurs  d'Allemagne 
composaient  ce  qu'ils  nommaient  voUancn  paivum  legum. 

On  peut  croire  que  c'est  par  les  glossateurs,  et  à  l'école 
même  de  Bologne ,  que  fut  faiSe  la  révision  générale  àes 
textes  du  droit ,  et  que  fut  arrêtée  une  leçon  adoptée  par 
tous  et  suivie  depuis  lors  par  les  copistes  et  les  étudians. 
C'est  la  leçon  de  Bologne,  litlera  Bononiensis  ;  et  son  règne 
exclusif  explique  comment  il  se  fait  qu'il  ne  nous  soit  par- 
venu presque  aucun  manuscrit  plus  antique ,  si  ce  n'est 
quelques-uns  du  Code ,  quelques-uns  des  Institutes  et  le 
fameux  exemplaire  des  Pandectes  transporté  de  Fisc  à 
Florence,  où  il  existe  encore,  et  qui  porte  le  nom  de  cette 
dernière  A'iîle. 

Les  pandectes  florentines  jouirent  d'une  grande  consi- 
dération auprès  des  glossateurs,  qui  en  suivirent  presque 
toujours  l'ordre  et  la  leçon  ;  mais  ce  n'est  qu'après  eux  que 
s'accrédita  l'opinion  erronée,  qu'elles  étaient  l'exemplaire 
officiel  composé  par  les  compilateurs  de  Justinien.  Le  texte 
des  Florentines  est  nommé  quelquefois  littcra  Pisaua  ou 
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Florentina,  par  opposition  au  texte  de  Bologne  que  l'on  ap- 
pelle aussi  Fi/Z^aZe.  Celte  dernière  dénomination  est  même 
la  plus  générale  et  a  donné  son  nom  à  une  catégorie  des 
éditions  du  Digeste.  (  V03-.  siiprà.  ) 

Les  glossateurs  rallumèrent  le  zèle  des  études  de  juris- 
prudence ;  ils  créèrent  une  école  brillante ,  célèbre  dans 
toute  l'Europe  ,  et  obtinrent  une  autorité  peu  différente  de 
celle  des  anciens  jurisconsultes  à  Rome.  La  Glose  fut  la 
règle  de  tous  les  tribunaux.  Les  reproches  que  l'on  a  faits 
à  ces  laborieux  restaurateurs  du  droit  ont  été  exagérés,  et 
on  ne  leur  a  point  assez  tenu  compte  des  difficultés  que 
leur  opposait  l'état  intellectuel  de  leur  époque  et  dont  ils 
surmontèrent  la  plus  grande  partie.  Les  accusations 
d'ignorance  qu'on  a  portées  contre  eux  ne  se  peuvent  rap- 
porter avec  quelque  justice  qu'à  ce  qui  concerne  l'histoire 
et  les  antiquités  romaines  et  la  philologie  ;  mais  jamais  on 
n'a  pu  leur  refuser  le  mérite  d'une  étonnante  sagacité  dans 
l'interprétation  des  textes. 

Les  glossateurs  s'étaient  divisés  en  deux  écoles ,  proba- 
blement sans  aucune  grande  dissension  de  doctrines ,  et 
uniquement  par  imitation  des  jurisconsultes  romains.  Les 
deux  sectes  reconnurent  pour  chefs,  l'une  Bulgare  et 
l'autre  Martin  Gosia. 

Accurse  et  ses  successeurs  avaient  dédaigné  l'élégance 
et  la  simplicité  du  langage,  dont  Irnérius  se  plaisait  à  orner 
la  jurisprudence ,  et  ils  n'avaient  pas  craint  de  revêtir  la 
science  d'un  style  presque  barbare.  Cette  manière  d'écrire 
et  d'enseigner  fut  suivie  par  Odefroy,  homme  d'ailleurs 
remarquable  par  sa  sagacité  et  son  érudition  et  le  rival 
d' Accurse  lui-même.  Après  eux  vinrent  VivianusTuscus, 
Dinus  Mugellanus,  Cinus,  Alberius  Rosata  ;  mais  le  plus 
illustre  des  jurisconsultes  du  i^*^  siècle  fut ,  sans  contredit, 
Bar  tôle  {Bartolus  de  Saxoferraio).  C'est  lui  qui  renversa 
l'autorité  et  la  méthode  des  glossateurs  ;  il  écrivit  des  trai- 
Ics  suivis,  et,  le  premier,  introduisit  dans  la  jurisprudence 
la  dialectique,  mise  en  honneur  par  les  Arabes  d'après  la 
philosophie  d'Aristote.  On  lui  attribue  la  rédaction  de  la 
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célèbre  bulle  d'or  (i)  ;  mais  son  habitude  de  décider  tou- 
jours les  questions  pro|)Osées  par  des  divisions  et  des  dis- 
tinctions, lui  a  mérite  le  reproche  que  Bach  lui  a  fait  d'élre 
l'inventeur  delà  chicane  du  barreau.  Bartole  eut  pour  élève 
et  pour  rival  Balde  (  Baldus  de  Ubaldis)  ;  après  lui  vinrent 
Paul  de  Castro,  puis  Jason  Maynus,  le  dernier  qui,  par  sa 
méthode  et  sou  style,  appartienne  incontestablement  à 
l'école  de  Bariole. 

Le  célèbre  An^je  Polilien  eut  la  jjloiic  de  faire  sortir 
la  jurisprudence  de  la  barbarie  dans  laquelle  l'avaient  en- 
foncée les  élèves  de  Bariole ,  et  de  rendre  plus  allrayanle 
l'étude  de  cette  science  par  son  union  avec  l'étude  des 
belles-lettres  et  de  l'histoire.  Il  rencontra  des  adversaires 
violens.  Les  sectateurs  de  la  scolaslique  désignèrent  les 
jtartisans  des  belles-lettres  sous  le  nom  àliumanistes  ou 
de  nominaux ,  se  donnant  à  eux-mêmes  celui  de  réalistes, 
pour  indiquer  qu'ils  s'occupaient  des  choses  tandis  que 
leurs  adversaires  s'arrêtaient  aux  mots.  Enfin,  la  scolasli- 
que fut  vaincue  par  Alciat;  on  adopta  une  méthode  plus 
rationnelle  ;  on  s'aida  de  l'étude  des  antiquités  romaines  ; 
on  rechercha  avec  avidité  ,  on  rcsiilua  avec  patience  les 
sources  du  droit  antique  et  les  restes  du  droit  byzantin. 
Nommons  quelques-uns  de  ces  nombreux  savans  qui  s'adon- 
nèrent à  ces  immenses  et  si  utiles  travaux. 

En  Italie,  les  plus  illustres  soutiens  de  la  jurisprudence 
aux  iG®  et  17^  siècles,  furent  :  Alciat,  chef  et  fondateur  de 
l'école  nouvelle  et  qui  est  aussi  revendiqué  par  la  France 
où  il  professa  ;  Paul  Manuce ,  critique  et  archéologue  ; 
Sigonius  ,  historien  et  philologue;  Torelli;  les  deux  Gen- 
tili  ;  Scipion  ,  professeur  à  Allorf,  et  Albéric ,  qui  enseigna 
à  Oxford  ;  le  président  Favre  ,  l'honneur  de  la  Savoie  ;  Mé- 
renda;  Galvanus  ;  enfin,  Gravina  ,  qui  a  vécu  jusqu'en  171  S. 

La  France  produisit  pendant  le  iG^  siècle  de  plus  illus- 
tres jurisconsultes  et  en  bien  plus  grand  nombre  que  toutes 

(1)  Foy.  le  président  Hennuh,  Abrège  chronologique  de  l'Iùstaire  de 
France,  png.  9.83  et  afij  <lerc(lition  in-^"  rie  17^8. 
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les  autres  nations.  Il  serait  trop  long <3e les  énumérer  tous, 
et  il  faut  nous  borner  à  indiquer  les  plus  célèbres. 

Ceux  qui  donnèrent  à  l'étude  de  la  jurisprudence  une 
nouvelle  impulsion,  furent  :  G.  Budee  ,  Ant.  Muret,  Fer- 
retti,  Amaury  Bouchard ,  Coras,  Baarcin,  Dulilîet,  éditeur 
de  plusieurs  textes  aniè-justinianéens  ;  Baron  ,  deConnan, 
Baudouin  ,  de  Vintimillc  ,  Aymar  de  Ranconet ,  Le  Mire , 
Holoman ,  Le  Caron  (^Charondas^) ,  du  Ferrier  (Ferrerius^^ 
le  maître  de  Cujas;  le  grand  Cujas,  enfin  ,  restaurateur  du 
droit  romain  et  nommé  si  justement  un  nouveau  Papinien. 
Le  rival  de  Cujas,  Hugues  Doneau  ,  lui  fut  supérieur  pour 
la  [dùlosopliic  et  surtout  par  la  logique  ;  mais  il  négligea 
peut-être  un  peu  trop  les  secours  de  l'histoire  et  de  la  phi- 
lologie. Parmi  les  contemporains  de  Cujas  on  trouve  en- 
core au  premier  rang:  Le  Conte,  le  savant  Brisson,  Labitte, 
Duprat ,  Roussard  ;  parmi  ses  élèves  ,  les  deux  Pilhou  , 
Ranchin,  Dufaur  de  Saint-Jory  {Faher Saujorianus)  ;  plus 
tard,  vers  le  17=  siècle  ,  Pacius,  les  deux  Godcfroi  (Denis 
et  Jacques  son  fils),  Baudoche,  Jean  de  Lacoste,  Didier 
Hérault;  Mérille,  critique  de  Cujas;  Fabroî ,  son  éditeur; 
Hautescrre  ,  Ménage,  Domat. 

Après  la  France ,  la  Belgique,  à  cette  époque ,  fut  le  pays 
le  plus  fertile  en  jurisconsultes  ;  elle  produisit  Viglius  de 
Zuichem ,  Rœvardus  ,  Paul  Merula  (Fan-Merle) ,  Gipha- 
nius  {J^an-Gîff'eii)^GneXon  nommaleCujas  deî' Allemagne; 
SibrandSiccama ,  Arnold  Vinnius  ,  Grotius  ,  Wissembach, 
Huber,  Voct ,  Gérard  Noodt. 

L'Espagne  peut  citer  quelques  noms  célèbres  :  Antoine 
Auf^ustin  ,  Sarmiento  de  Mendoza  ,  Ramos  del  Manzano, 
Suarez  de  Retes;  le  Portugal  :  Govea  Caldera,  Altami- 
ranus  et  Velazquez. 

L'Allemagne  reçut  de  la  France  et  de  l'Italie  ses  plus 
célèbres  professeurs  pendant  le  1  G*"  siècle  ;  mais  elle  put  se 
vanter  d'avoir  donné  le  jour  à  3ichard ,  à  Ilaloandre  (  Hoff- 
mann )  ,  le  célèbre  éditeur  des  Pandecies  ;  à  Loewenklau  , 
à  Vulte  (FuUejus)^  à  Rittershusius  {RllLershausen). 

Les  autres  nations  offrent  à  peine,  dans  cette  période, 
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quelques  îiomrnes  célèbres  dans  ces  grandes  études.  Nous 
ne  devons  pas  cependant  passer  sous  silence  Scrirager, 
écossais  élevé  en  France  et  devenu  professeur  à  Genève; 
ni  Spanhcim  ,  de  Genève  ,  pliiioîo^jue  et  archéologue. 

jMais  il  arriva  à  la  jurisprudence  ce  qui  arrive  à  toutes 
les  sciences  et  aux  arts  :  à  un  siècle  de  gloire  succéda  un 
âge  de  décadence.  A  peine  trente  ans  après  la  mort  de  Cujas, 
les  études  de  jurisprudence  ,  élevées  par  lui  et  Doneau  à  un 
état  de  vigueur  et  de  prospérité  qui  rappelait  les  beaux 
siècles  des  jurisconsultes  romains ,  étaient  déjà  tomliées 
en  discrédit,  et  au  18"^  siècle  la  science  fut  entièrement 
sacrifiée  à  la  pratique.  L'Italie  eut  pourtant  encore  quelques 
savans  illustres  ,  tels  que  Vico ,  Mazochi ,  Amaduzzi  ;  mais 
ils  sont  les  derniers  de  leur  nation  qui  se  soient  adonnés 
à  la  grande  science  du  droit.  La  France  ,  qui  au  17^  siècle 
ne  pouvait  citer  que  Mérille ,  Domat,  Fabrot  et  quelques 
autres,  ne  put  citer  au  18^  siècle  que  Polbier.  La  Belgique 
parut  avoir  recueilli  les  grandes  traditions  de  l'école  de 
Cujas.  Elle  produisit  au  18^  siècle  Perizonius  ,  les  Grono- 
vius  ;  ScliuUing ,  surnommé  le  Cujas  des  Bataves  ;  Bvn- 
kershoek ,  l'un  de  ces  hommes  rares  qui  ont  su  acquérir 
une  gloire  égale  à  l'école  et  au  barreau  ;  Brenckmann , 
Dukerus  ,  Brancbu,  Jacq.  Voorda  ,  V.  ieling  ,  Schelling  , 
Noordkerk ,  d'Arnaud,  Otton  de  ilciz,  Iloever,  Méer- 
mann,  les  deuxCannegieter,  B.  Voorda,  Fùranken,Arnzen. 
L'Espagne  ne  nous  offre  qtie  Mavans  et  Finestres  de 
Monsalvo.  Parmi  les  Allemands  nous  pouvons  citer  :  Henri 
de  Cocceji ,  ^^'achllcr,  Tliomasius ,  Schubart,  les  deux 
Bœhmer,  Gundling,  lleinold,  Aug.  de  Leyser,  Hom.bergk 
zuVach,  Everard  Otton,  Sclivrartz,  Heineccius,  Hoffmann, 
Gebauer,  Brunquell ,  F.-C.  Conradi ,  Mascow ,  Riller, 
Trekell,  Ernesli,  Hellfeld,  Meisler,  Hommel ,  J.-Au^. 
Bach,  OElrichs,  J.-L.  Conradi,  Puttm.ann  ,  Hœpfner, 
Walch,  Spangenberg,  J.-Ch.  Kock.  Les  autres  nations 
de  l'Europe  ne  produisirent  aucun  jurisconsulte  qui  pût 
atteindre  à  cette  renommée. 

Tel  était  l'état  littéraire  de  l'Europe,  par  rapport  au  droit 
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romain  ,  lorsque  s'est  ouvert  le  1 9*  siècle ,  siècle  qui  sera 
grand  aussi  peut-être  et  qui  déjà  s'est  montré  le  digne 
successeur  du  iG'^par  les  infatigables  travaux  de  la  docte 
Allemagne.  Puisse  la  France  suivre  la  route  marquée  par 
les  Thibaut,  les  Hugo,  lesZimmern,  les  Haubold,  les 
Savigny,  les  Nicbnlir,  les  Scbradcr,  et  que  lui  ont  déjà 
montrée  avec  tant  de  zèle  les  Blondcau  ,  les  Jourdan ,  les 
Ducaurroy  !... 


FIN  DE  h  JXTUODUCTIOiV. 


APPENDIX. 
LEGmi  XII  TABULARUM 

FRAGMENTA  QU^  SUPERSUNT, 

PLERAQUE    RESTITCERE     COXATI     S".  NT     HENR.-ED.     niRKSIXIUS 
ET     CXZ.     ZKELIUS, 

recensuit 
CAROLUS    GIRAUD. 


APPENDIX. 

FRAGMENTA 

LEGIS  XII  TABULARUM, 

ex 

H.-E.   DIRKSENII    ET   CAR.  ZELLII 
rcslitutionis  tentaminc. 

TABULA  I.  — De  in  jus  vocando, 

FUAGMENTORDM    TEXTUS.  PAUAPIfRASIS. 

1.  Seiendoiousyocat        !•  Si  quis  aliquem  in  jus 
NEI  IT  APJTESTATOR  EICI-    ^^^^^  ?  ^t  111  JUS  vocalus  non 

sequalur,  qui  vocabit  testes 
antè  adhibeto,  tùmin  jus  vo- 
catum  sislere  ei  jus  esto. 


TOR  EM  CAPITOD. 


2.  Sei  CALVITOR  PE-  2.  Si  et  tùm  in  jus  vocatus 
DEMVE  STRUIT  MANOM  EN-  'Tf^orclur,  fugamTC  adornet , 
DOIACITOD.  manum  ci  injicere  jus  esto. 


rOKTES. 

(tab.  I.)  1.  Porpbyrio  ad  Horat.,  Sat.  i,  g,  65.  —  Cic. ,  de  legib., 
II,  4-  —  Lucil. ,  Sat.,  lib.  xvii,  apud  Nonium  Marcellum,  depropr. 
sermon,,  cap.  i,  §  20,  J.  'v,  Calvitur.  • —  Gelllus,  Noct.att.,  xx,  i. 
—  Auctor  Rhet.  ad  Ilerenn.,  11,  i3. 

2.  Festus,  s.  TV.  Struere  et  Pedem  struit.  —  Gaius,  lib.  i,  Cont' 
ment,  ad  leg.  xii  tab.,  lu  L.  a33  pr.  D.  de  verhoriim  signifie.  — 
Lucilius,  lue,  lautl. 
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FfiAGME?(TORDM  TEXTUS. 
3.  SeI  MORBOS  AIVITAS- 
VE  VITIOM  ESCIT  QUEI 
EN  DO  lOUS  VOCASIT  lOU- 
MENTOMDATOD  SEI  NOLET 
ARCERAM  NEI  STERNITOD. 


PARAniRASIS. 

3.  Si  morbus  œlasve  se- 
nilis  imj)e(limen!o  sit ,  quo- 
minus  vocalus  in  jus  sequa- 
(ur  ;  qui  in  jus  vocabil  vocalo 
Tehiculum ,  quod  adjunctis 
pecoribus  traliatur,  <lalo.  Si 
nolet  is  qui  in  jus  vocal)il 
vocalo  petenli  plauslrum  un- 
diquè  teclum  slernere  ne 
cogiter. 


4.  Adsiduod    VI]\"DECS         4.  Locui»!eli  vindex  locu- 
ADSIDUOS  ESTOD   PROLEI-    V^^^  csto  :   paupcri  quilibcl 

TARIOD  QLOIQUEIS  VOLET 
VINDECS  ESTOD. 


vindex  cslo. 


5.    Rem  UBEI  PAICONT         s.    Si    de    re    Iransaclum 
ORATOD.  fueril  intcr  vocanlem  cl  voca- 

lum  dùm  in  jus  vcnilur,  ilà 
jus  ralumque  eslo. 

C.  Nei   PAICONT  ENDO  g.  Si  de  re  in  via  Iransac- 

COMEITIOD  aut  ENDi)  FO-  '^i'"  "««  fdc;  il,  tùin  in  comi- 

ROD     anted     meididiem  «jo  aul  in  foro  anlè  mcridiem 

Pia?!or  causam  coinioscilo , 

CAUSAM  coniicito  quom  ^.^^^  ^,,..1jo  ruij^aloios  prœ- 

perorant     ameo     prai-  sentes  pérorant. 
SENTES. 


rONTES. 

3.  Gelllus,  Noct.  ati.,  \\,  i.  — Varro  apud  Noiiii  m  IMnicell.,  Je 
proprietate  sermon.,  i,  §  270.  —  Id.,  de  lnig.  Ir.C,  iv,  3r. 

4.  Gellius,  xvr,  10. — Varro  apud  Nouiura  Marcell. ,  de  propiiet. 
serm.,  cap.  i,  §  antepen. 

5.  Auctor  Rliet.  ad  Htrenn.,  11,  i3.  —  Priscian.  ,  Ars  grammat., 
X,  5 ,  32. 

6.  Gell.,  xvir,  1,  —  Quintilian.,  i,  6. — Tereiilius  Scaur.,  </«  ortho- 
graph.,  pag.  ai53,cd.  Putsch.  —  Pliu.,  Wst.  nat.,  vir,  (io. 


LEX  XII  TABULARUM. 
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FBAGMENTORUM    TEXTUS. 
7.  POSTMEIDIDIEMPRA.1- 
SENTISTLITEM  ADEICITOD. 


8.  Sol  occisos  sopre- 

3IA  TE^MPESTAS  ESTOD. 

9.  \  ADES-SUBVADES. 


PARAPirnASIS. 


7.  Post  meridicm,  cliamsi 
untis  tanlùm  pra^sens  sit  , 
I)ncscnli  aclionein  dalo,  ju- 
diciuuique  consliluito. 

8.  Sole  occidente  suprc- 
mus  terminus  judiciorum 
esfo. 

9.  f^id.  tab.  ii,  frag.  2. 


TABULA  II.  —  Dejudiciis. 

1 .  Pœna  auteni  sacra- 
nienti  aut  quingenaria 
erat,  aut  quinquagena- 
lia  :  (nam)  de  rébus  mille 
œris  plurisve  quingenlis 
assilius ,  de  minori  (  bus 
vero)  quinquaginta  assi- 
bus  sacramento  conlen- 
debatur  :  nam  (ilà)  Lege 
XII  ïabularum  cautum 
erat.  (Sed  si  de  libertate) 
liominis  (controversia) 
erat,  elsi  pretiosissimus 
homo  esset,  îamen  ut 
quinquaginta  assibus  sa- 


7.  Gell.,xYoc/.  ait.,  lib.  xvii ,  cap.  a. 

8.  Gell.,/c;f.  laud.  — Fest.,f.  v.  Supremus. — \ ario ,  de ling.  lat., 
y,  a  ;  VI ,  3.  —  Macrob. ,  Sut.  i,  3.  —  Censorin.,  de  die  nat.,  cap.  fin. 

9.  Gell.,  !\'ocC.  ad.,  lili.  xvi,cap.x. — Coll.Gaii ,  Imf.,  lib.  iv,§  184. 

(t\b.  II.}  1.  Giiius,  Iiii/ii.,  IV,  §  i-i,  edit.  Goeschen ,  Bero!.  i8a4. 
— Cf.  etiani  §  i5,  i/iid.;  item  Fest.  iii6  voce  Sacranicntum,  et  Varron., 
de  ling.  lat ,  lib.  iv,  -ifi ,  necnoa  Valcr.  Prob.  in  titt.  q.  ïr.  T.  s.  q.  p. 
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FRAGMENTORU.M   TEXTUS. 

cramento  contenderelur 
eâdem  lege  cautum  est, 
favoris  causa,  ne  satis- 
datione  onerarentur  ad- 
sertores. 

2.  MORBOS  SONTICOS 
STATOS  DIES  CUM  HOSTED 
QUEID  HOROM  FUETA  Ol- 
NOM  lOUDICEI  ARBITROVE 
REOVE  EO  DIE  DIFEISOS 
ESTOD. 


3.  Quoi  testimoniom 
defuerit  ,  is  tertieis 
diebos  ob  portom  obva- 
culatom  eitod. 

4.  Et  in  cœteris  igitur 
omnibus  ad  edictum 
Praitoris  pertinentibus, 
quae  non  ad  publicam 
Isesionem  sed  ad  rem  fa- 
miliaremrespiciunt,  pa- 
cisci  licet;  nam  etde  furto 
pacisci  lex  permittit. 


FÀBAPHRASIS. 


2.  Judicio  constituto  vades 
et  subvades  utrinquè  dan- 
tor,  iisque  sistere  tenentor, 
nisi  si  morbus  rehemens  in- 
tercédât, aut  dies  conslitutus 
sit  cum  peregrino  :  nam  si 
quid  lîorum  obvenerit  judici 
arbitrove  vel  reo,  judicii  dies 
differatur. 

3.  Qui  lestimonium  denun- 
ciare  volet,  is  trinundino  ad 
domum  ejus,cui  testimonium 
denunciat,  dcnunciatum  ito. 


4.  De  furto  pacisci  jus  esto: 
et  si  pactum  intercesserit , 
furti  atnplius  agere  jus  non 
esto. 


POKTES. 

2.  Gell.,  Noct.att.,  xx.  i.  —  Cic,  OJfic.  i,  la.  —  Fest.,  s.v.  Reus, 
• —  Ulpian. ,  lib.  ixxiv  ad  edict.,  in  L.  a ,  §  3  D.  Si  quîs  cautionibus 
injudic.  sist. 

3.  Fest.,  s.  V.  Portus  et  s.  i^.Vagulatîo. 

4.  L.  7,  §  i4  D.  de  paciis,  exUlpiani  lib.  tv,  ad  edictum.  —  Adde 
L.  i3,  C.  de  furtis. 


LEX  XII  TABULARUM. 
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TÂBULà  m.  —  De  rébus  creditis. 


FRAGMENTOEUM   TEXTUS. 
1 .    Amis    CONFESEI  RE- 
BOSQUE  lOURED  lOUDÎCA- 
TEIS      XXX     DIES      lOUSTEI 
SUWTOD. 


PARAPHRASIS. 


1.  Si  debitum  quis  con- 
fessus  fuerit ,  vel  condemna- 
tus  jure  fuerit,  inducia?  xxx 
dierum  ad  debitum  exsolven- 
dum  dantor. 


2.P0STDEINDEMANIJIS  2.  Si  intrà  dies  xxx  illos 
ENDOIACTIOD  ESTO,  EKDO  debiton  non  satisfacial,  tùm 
lOUS  DUCITOD.  creditori  capere  eum  atque 

in  jus  ducere  jus  esto. 

3.  Siettùmjudicatum  non 
soh-at,  neque  intereà  quis- 
quam  eum  injure  defendat, 
in  privatum  carcerem  addu- 
cere  creditori  jus  esto ,  eum- 
que  Tel  nerro  vel  compedi- 
bus  vincire,  sic  tamen  ut 
vincula  non  sint  graviora 
quàm  XV  pondo  :  leviora 
enim  adhibere  pro  arbitrio 
jus  esto. 


3.     Nei    ioudicatom 
facsit  aut  quips  endo 

EO  IM  lOURE  YINDICIT 
SECOM  DUCITOD  VINCITOD 
AUT  NERVOD  AUT  COMPE- 
DEIBOUS  XV  PONDO  NEI 
MAIOSED  AUT  SEI  VOLET 
MIWOSE  VmCITOD. 


4.  Sei  VOLET  sovo  VI-  4.  DebitoT  ità  nexus  si 
VITOD  NEI  SOVO  VIVIT  poterit ,  suo  vivat;  si  non 
QiîEi  EM  VINCTOM  IIABE-    ^al^^at ,  lùm  credilor ,    qui 


(  TAB.  III.)  1.  Gell. ,  Noct.  att. ,  xx,  i  ;  xv  ,  i3.  —  Gaius ,  Inst]i. , 
lib.  m,  §  78,  edit.  Berol.  1834.  —  L. 7  ,§  5  D.  de  rejitdic.  ex  Gaio, 
ad  edlcl.  prœtor.  iirbanl,  t'Utdo  de  re  judicatâ. 

2.  Gell.,  Noct.  att.,  xx,  i.  —  Gaius,  Instit.,  iv,  21,  edit.  sup.  et 
ibi  collât.  Goeschenii. 

3.  Gell.,  Noct.  att.,  xx,  i.  —  Gaius,  Instit.,  iv,  21. — L.  234,  §  i 
D.  de  'verborum  slgnificationc ,  ex  Gaio,  Comment,  xii  tab.,  lib.  11. 

4.  Gell.,  Noct.  att.,  xx,  i,  — Gaius,  lib.  11,  Comment,  ad xn  Tab. 
in  L.  234  ,  §  2  D,  </e  verborum  significationc. 
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FRAGMENTORÏÏM    TEXTUS. 
BIT     LIERAS     FARIS    ENDO 
DIES      DATOD      SEI    VOLET 
PLOUS   DATOD. 

5.  Erat  auteni  jus  in- 
tereà  paciscendi  ;  ac  nisi 
pacti  forent,  habebantur 
in  vinculis  dies  sexagin- 
ta  ;  inter  eos  dies ,  trinis 
nundinis  conliniiis,  ad 
Prœtorem  in  comitiiim 
producebanliir,  quanlae- 
que  pecuniae  judicati  es- 
sent  prœdicabatur. 

G.  Tertiis  au tem  nun- 
dinis capite  pœnas  da- 
bant,  aut  trans  Tiberim 
peregrè  venum  ibant. 
Sed  eam  capitis  pœnam 
sanciendae,  sicut  dixi, 
fidei  gralià,  horrificam 
atrocitatis  ostentu,  no- 
visque  terroribus  me- 
tuendam  reddiderunt. 
Nam  si  plures  forent, 
quibus  reus  esset  judi- 
catus ,  secare,  si  vellent , 
atquepartiri  corpus  ad- 
dicti  sibi  hominis  per- 


l'ARAl'HRASIS. 

eum  Tinctum  habebit  singu- 
las  farris  libras  in  singulos 
dies  ei  dato  :  si  volet ,  plus  ei 
pro  arbilrio  dare  licelo. 

S.  Paciscendi  intereà  ad- 
diclo  cuni  creditore  jus  esto  : 
si  non  pactus  fuerit  sexa- 
ginfa  diebus  creditori  addic- 
tum  in  vinculis  habere  jus 
esto.  Intrà  eos  dies  trinis 
nundinis  continuis  ad  Prae- 
torem  in  comitium  produci- 
tor ,  quanlt-pque  pecuniae 
judicatus  esset  praedicator. 


6.  At  si  plures  enint  cre- 
ditores  tertiis  nundinis,  id 
est,  vicesimo  septimo  die 
corpus  rei  in  partes  secanto  : 
si  plus  minùsve  secuerint , 
sine  fraude  esto  ;  si  matent, 
trans  Tiberim  eum  peregrè 
venundanto. 


FONTES. 

5.  Gell.,  JVoct.  att. ,  xx,  i,  edit.  ifi(îfi ,  Var. 

0.   Gell. ,  Noct.  att. ,  xx,  i.  ejiisd.  edii      -  Oniutilian. ,  Institut.  — 
Orat.,  III,  fi.  —  Ter\n\\\dLn.,Apologrt,,  f  ..p.  iv. 


LEX  XII  TABULARUM. 
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FBAGMENTORUM    TEXTUS.  PARAPHRASIS. 

misernnt.  Et  quidem 
verba  ipsa  legis  clicam, 
ne  existimes  invidiaiii 
me  islam  foiiè  formida- 
re  :  Tertiis.  inquit,  nun- 
dinis.  partis.  secanto. 
Si.    plus,   minusve.    se- 

CUERIJNT.  se.  fraude. 
ESTO. 

7.   ÂDYORSUS    HOSTE3I         7.  Peregrinus   qu'ulquam 
AIMTERNAD         otoritas    usucaperenonyalclo:cuivis 

adversùs  eum  in  pcrj)etuum 
^^^^'  aclio  eslo. 

T4BULÂ.  IV.  —  De  jure  patrie . 

\.  Nam  mibi  quidem  l.  Pater  sibi  natum  mon- 
pestifera  'videliir  (scil. 
Iribunoiiim  plebis  po- 
teslas),  quippe  qiiae  in 
seditione,  et  ad  seditio- 
nem  nata  sit  :  cujus  pri- 
mura  ortum  si  recordari 
volumus ,  inter  arma 
civium,  et  occupatis,  et 
obsessis  urbislocis  pro- 
creatum  videmus.  Dein- 
dè  quùm  esset  cito  able- 
gatus,    tanquàni  ex  xii 


strosum  vel  prodigiosum  sta- 
tim  necato. 


FONTES. 

7.  Cicero,  Offic,  i,  la. — Galus,  lib.  ii,  Comment,  ad  ,\ii  lai/.,  in 
L.  334  t  pr.  D.  de  verborum  sign'ificatlone. 

(tau.  IV. >  1.  Cicpro,  de  /.c^//^/«,  m  ,  8,  ex  edit.  Olivet.  (  tcni.  m, 
p:t^    if>i-(i'',.  —  (  |^av^,  pt^^l  Giuterum,    pro  allcgatm;  scripsit 


'AvV.'xUslet    lin.) 
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APt>ENDIX. 


2.  In  libcros  juslis  ex 
nnptiis  quœsitos  patri  jus 
vitœ,  nccisTcndendiquc  eos 
jus  csto. 


rHAGSIENTORCîI    TE5TUS.  TARArunASIS. 

Tabuîis  ,  insignis  ad  de- 
formitatem  puer,  brevi 
tempore  recreatiis,  mul- 
toqiie  tîelrior  et  fœdior 
liai  us  est. 

S-  O  os  rîJv  Pwv.ztwv  tiou.o- 
Oirr,^  (o  Pwp,-j).oî)  ô.jzy.iy.-i  ^  wç 
t\~ivi  iù (ùv.v)  iç.o'jQiyj'j  T.y.~u'>u.y-^ 

v\rj~j  ^  y.rjX  7r:Z^y.  T.y.'i-OL  ~ô-J  XVJ  ËilCi^l 

•/^pôvryj^  èà-j  T£  iipyîi'j  ^  èy.-J  ri 
p.ag-tyoOv,  sâv  ré  âkrj^io-j  inl  twv 
y.y-  y.ypô'j  ïcjyorj  v.y.ri'^zvJ ,  sâv 
TÉ  àîroy.Tiyvûyai  Tzpoxtprizi^i ,  y.y-'J 
Ta  Tzoli-iy.y.  îrpàTtwv  ô  Tratj  Yion 
T"Jy^âv/3,  y.y.'j  su  àûyyXg  Tatg  f/.ï- 
ytç-aïî  £|sTaÇô|:/.£voî,  îcav  (Jiarrjv 
elç  xh.  y.ofjy.  (fiko~i\i.h.t  ènxivov- 

. ..KxzciluOsicrrig  (?£  rvi;  ,wo- 
vs!|o;^taç. ...  [roïirov  tov  vôy.ov) 
Siy.x  avc^pîj,  àp-z  toîç  a/).0[; 
àviypa^y.-j  vôiiQLi;-  y.y.t  zça  èit-zrt 
TîrâpTV]  rwv  /î'^opévôjv  oi^'iv/.v. 
a£),TWV,  aj  ù'jiOï<jU-j  ij  ù.yopy.. 

(Romanorum  autera  îegisîator  omnem  potestatcm  patri  dédit  \n 
filium,  idque  îoto  vits  tempore,  sive  in  carcereni  eum  detradere, 
sive  flagris  csedere,  sive  vinctum  ablegare  ad  rustîca  opéra,  siv© 
necare  vellet;  etiamsi  filius  tractet  rempubîicam,  etiamsi  magis- 
tratus  gesserit  maximos,  etiamsi  studii  ergà  rempubîicam  laudem 
sit  promeritus 


FONTES. 

2.  Dionys.  Halicarnass.,  Archœolog.,  lib.  ii,  cap.  xxvi  et  xxvii, 
edit.  Reisk.  (§  72,78,  edit.  Lips.  1691).— Adde  Papiu.,  Lib.singul. 
de  aduheriis ,  in  collât.  leg.  mosatcar. ,  tit.  i  v,  §  8. 


LEX  XII  TABULARUM. 
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Fbagmentorum  textus. 


PARAPHRASIS. 


Post  sublatam  autem  monarchiani hanc  ipsam  legeni 

decemviri  (qui  à  populo  acceperant  potestatem  colligendarum 
legum  et  conscribendarum  )  retulerunt  inter  casteras  ;  exstatque  in 
xn  Tabul.  iv,  quas  tune  in  fore  posuêre,  etc.  ) 

3.  Sei  PA.TER  FIDIOM  3.  Si  pater  filium  fer  Ycn- 
TER  VENOM  DUIT  FIDIOS  àiàerït ,  fiHus  post  lerfiam 
AF  PATRE  LEIBER  ESTOD.       ^enditionem  plenè  à  pâtre 

liber  fiât. 


4.  Prîeterea  ego  de 
partu  humano,  praeter- 
qiiàm  quse  scripta  in 
libris  legi,  hoc  quoque 
venisse  usu  Roma?  com- 
peri  :  feminam  bonis 
atque  lionestis  moribiis 
non  ambiguâ  pudicitiû , 
in  undecinio  mense,post 
mariti  mortem ,  peperis- 
se;facUimque  esse  nego- 
tiiim  propter  rationem 
temporis,  quasi  niarito 
mortuo  posteà  concepis- 
set,  quoniam  decemviri 
in  decem  mensibusgigni 
hominem,non  in  unde- 
cimo  scripsissent  :  sed 
divumHadrianum, causa 
cognitâ  ,  decrevisse  in 
undecimo  quoque  men- 


4.  Si  fîlius  patri  post  mor- 
tem ejus  intrà  dccem  menses 
proximos  à  morte  natus  ex 
uxore  erit,  justus  ci  filius 
esto. 


FOKTES. 

3.  Ulpian.,  Pragm.,  tit.  x  ,  §  r.  —  Gaius,  Iruthul.,  i ,  §  rSa;  it, 
§  79  ,  edit.  sup.  laud.  —  Dionys.  Halicarnass. ,  loc.  laud. 

4.  Gell.,  Nocl.  ad.,  iir ,  iG,  pag.  aSy,  éd.  sup.  laud. —  Cf.  L.  3  , 
^  g  D.  de  suis  cl  legitim.,  ex  Ulpian.  lib.  xiv,  ad  So.bin. 
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separtum  edi  posse:  id- 
qiieipsumejus  reidecre- 
tiim  nos  legimiis.  In  eo 
decreloHadr  ianus  id  sta- 
luere  se  dicit  requisitis 
veterumpliilosophoruiTi 
etmedicorum.sentenliis. 

TABULA  V. — De  hœreditatibus  et  lutelis. 
1.  Veteres  enim  vo- 
lueruntfeniinas,  etiamsi 
perfectœ  tietatis  sint , 
propteranimi  levitateni 
in  tiitelâ  esse.  ïtaqiie  si 
quis  filio  filitieqiie  testa- 
mento  lutorem  dederit, 
et  ambo  ad  pubertatem 
pervenerint,  filius  qui- 
dem  deslnit  habere  tuto- 
rem ,  filia  vero  nihilomi- 
niis  in  tutelâ  permanet. 
Ta  ni  11  m  enim  ex  lege 
Jidiâ  et  Papià  Poppaeâ 
jure  liberoriim  à  tntelâ 
liberantur  feminte.  Lo- 
quimur  autem  exceptis 
virginibiis  vestalibus  , 
qiias  etiam  veteres  in  bo- 
noreni  sacerdotii Hbeias 
esse  voluerunt  :  ilaqiie 
etiam  Lege  xii  Tal)u!a- 
riim  cautiim  est. 

FOHTFS. 

(tvb.  V.;  1.  Gaiuîj  Insil/.,  !ib.  i,  §  144)  T45,e(îit.  sup.  laud. 
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47? 


FBi.GMEÎCTORtJM   TKXTCS. 

2.  (Uem)mulieris,qua; 
in  agnatorem  tutelâ  erat, 
res  niancipi  iisucapi  non 
poterantjprœterquàm  si 
ab  ipsà  lulore  (auctore) 
traditae  essent  :  id  ità 
Lege  XII  Tabulai' Il  m  caii- 
tiim  erat. 


PARAPHRASIS. 


3.  I'tei  LFCASIT  super  .-î.  Palcrfamilias  uli  dis- 
PECLNIAI  TUTELAIVE  SO-  posuerit  de  bonis  suis  et  de 
VAI  REI  ITA  lOLs  ESTOD.       liberoruiii    suorum    tutelà  , 

ità  post  morlem  ejus  obscr- 
vator. 

4.  Seiintestat0  3I0RI-  4.  Si  inteslalo  moritur 
TOR  QUOI  SO  vos  HERES  ]\EC    palcrfamilias  neque  ci  suus 

ESGIT  ADCNATOS  PROCSU-     ^'''''''     ^"'  '      *""'    ^«"^^"' 
MOS   FAMILIAM  HABETOD. 


proximus  hœrcs  esto. 


2.  Gaius,  Inslit.  Comme/il.,  ii ,  §  .\- ,  ex  suprà  laud.  edit.  et  Savi- 
gnianeà  lectione.  Textus  prinise  editionis  ,  à  Ztrilio  lue  relatus, 
Dtendosus  erat.  —  Cf.  Cicer. ,  J^p.  ad  Ait. ,  i ,  5  ;  et  pro  Flacco,  34- 

3.  Ulplan.,  Fragni.,  lit.  xi ,  §  i4.  —  Gaius,  liistit.,  ii ,  §  224-  — 
Justiuian.,  Inslit.  pi:  de  lege  Falcidid  —  L.  120  D.  de  verb.  signifie, 
ex  Pomponio,  lib.  v.  ad  Q.  Mtirciiim. —  Cicer.,  de  Inventlone  rhelor., 
lib.  ir,  cap.  l  ;  liheiur.  ad  llcrenn. ,  lib.  i ,  cap.  xiir.  —  Novell.  Jus- 
tiuian.,  XXII,  cap.  II.  —  Hujusce  textûs  r;We  Uratislav.  antecess. 
celeb.  Iluscbke  censurain  ,  in  Rheinisclies  musvuni  fur  jurisprudenz , 
7«  vol.,  pag.  5y  et  seq.  (Goiting.  i834). 

'i.  Cicero ,  de  Invent.,  Il,  5o  ;  Rhetor.  ad  llerennium ,  i,  i3.  — 
Ulpian.,  Fragm.,  tit.  xxvi,  §1.  —  Collatio  hg.  mosaicai:  et  roman., 
tit.  XVI,  S  4.  —  Paulus  ,  Lib.  sentenliar.  vu  in  collât,  leg.  mosaîcar., 
tit.  XVI,  §  3.  —  Gaius ,  7«j/i/. ,  I,  155-57;  III,  9-  —  Justinian., 
I/islit, ,  §  I,  de  hcereditat.  qiiœ  ab  intestat. 
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5.  Sei   adcnatos  r^EC  5.  Si  agnatus  non  erit, 
ESCIT  CEKTILIS  FAMiLiAM  tùm  genlilis  hœres  esfo. 
]VA]\'CITOR. 

6.  Quibiis  testameiito  6.  Si  palcrfamilias  intes- 
quidem  tutor  dalus  non  t^to  decc^lat,  oui suus  hc-cres 
siLiis  ex  Lece  nu  aenati  cxstabit  impubes  ,  agnatus 
o,,..*  *.  *                 •  proximu3    tutor    huius   sui 

tur  legitimi. 

7.  Sei  fouriosos  aut  7.  Si  quis  furiosus  aut 
PRODicos  ESCIT  ADCNA-  prodigusesseincipiat,neque 
TOROMCENTILIOMQUEEN-  ]'  cuvaforem  habcat,agna- 

^  torum,  iisque  deficienlibus 

DO  EO  PECUNIAQUE  Eius  genlilium    curœ    fàm    ipse 

POTESTAS  ESTOD.  —  AsT  quàm  cjus  bona  commiltun- 

EI  CUSTOS  NEC  ESCIT.  lor. 

8.  Civis  romani  liber-  S.  Si  libertus  intestatus 
ti   lîseredîtatem  Lex  xii  Recédât,  neque  suum  haere- 


5.  Cicero,  loc.  laud.  —  Collai.  Icg.  mosaicar. ,  tit.  xvi ,  §  4>  ex 
tJlpiano ,  de  legltim.  Iiœreditat. —  Gains,  Insi'it.,  m ,  17.  —  Paul ,  Lib. 
sententlar,  vu  in  collation,  leg.  mosaicar.,  loc.  laud.,  §  3. 

6.  Galus,  Instlt.,  i,  §  i55,  ex  laud.  edit.— Cf.  Gaium,  §  i^-j,ihid., 
et  Justinian.,  List.  pr.  de  légitima  agnalorum  ttilcld. — Ulpian.,  Frag., 
th.  XI ,  §  3. — Idem ,  lib.  xiv  ad  Sahin.,  in  L,  i,  pr.  D.  de  legitim.  tutorib. 

7 .  Cic. ,  de  Invent.,  11 ,  5o  ;  Rhelor.  ad  Herenn.,  x ,  1 3  ;  Tuscul.  queest., 
m,  5;  de  Repnblicâ ,  m,  33.  —  Ulpian.,  Fragm. ,  tit.  xii,  §  3.  — 
§  3  ,  last.  de  curation.  —  L.  3  ,  pr.  D.  de  tiiteld,  ex  Ulpiani  lib.  xxxtii 
ad  Salin.  —  L.  1 3  D.  de  curât,  furioso ,  ex  Gaio  ,  lib.  m  ad  edict.  pro- 
vinc.  —  L.  r  D.  cod. ,  ex  Ulpiani  lib.  i  ad  Sabin.  —  De  Terbis  :  Ast 
ci ,  etc. .  .  vid.  Festus ,  s.  v.  Nec. 

8.  Prior  locus  er.t  ex  Ulpian.  frag.,  tit.  xxix,  §1  edit.  qu£e  ia  Jus 
civile  antè-justin.  (  lierai.  18 1  5),  tom.  i,  prîcfulget.  —  Posterior,  ex 
lege  195  ,  §  I  D.  de  vcrboriim  signifient.,  qua;  est  Ulpiani  lib.  xlvi  ad 
ediclum.  —  Cf.  Gaium  ,I/tsti(.,  m,  §  /jo. — Pr,  Inslit.  Jasùïi. , de succcss. 


Lt%  tn  tABULARt  M.  Md 

MAGMENTOnUM   TE5TUS.  i'ARAriIRASIS. 

Tabularum  patrono  cîe-  demreiiquerit,a(lpafronum 

fert,siintesiatosine  suo  tanlùm  ,   vel  cliam  patroni 

liœrede  îil)ertus decesse-  ^'-^^'^^  '  .l?i".  ^^^^^^'^^ *^?"^  ""^ 

•  .Il                         .  Cius  fanulia  m  palroni  fami- 

rit.—AdpersODasaulem  j^^   translata ^>^oxin.o    in 

retertur  tamiiice  signih-  patroni  familià  àdtlicunlor. 
catio  ità,  eu  m  de  patrono 
et  liberto  loquiîur  lex  : 
Ex  EA  FAMiLiA,  inqiiit, 
m  eajI  famïliam. 

9.  Ea  quse  iii  iiomi-  0.  Defunclo  credilore  rcl 
nibus  suiit,  non  reci-  «lebifore ,  cjus  hœredes  pro 
piiint  divisionem  :  cùm  rorhGnihusba.remtarnscon- 
r  .  .  .  venire  et  convcnîri  tanîum 
ipso  jui-e  in  porîiones  possunt  :  ipsoquc  jure  inîcr 
li3predilarias  ex  Lege  xii  eos  obilgalso  diyidiiar. 
ïabiilari'.m  divisa  sint. 

1 0.  Ha^c  aclio  (  se.  fa-  10.  Al cœteraram  rerum  si 
miîia^  erciscnndse)  pro-  ^o-'^^^  îux^vcdcs  divisionein 

ficiseitur  e  Lege  xii  la-  p,,^.:or  très  arbitres  dato. 
Diilarum.  ^iainque  cohce- 


rOÎJTES. 

libertor.  —  L.  2  D.  de  jure  patron. ,  ex  Ulpiani  lib.  x  adleg.  Juliam  et 
Papiam.  • — §un.Inst. ,  de  Icgit.  patronor.  tiileld.  — Ulpian.,  Fragm., 
tit.  XI,  §  3.  —  L.  I ,  pr.  D.  LcgUhn,  tator.  ;  et  L.  3  ,  §  i  D.  cocl.,  ex 
Ulpiani  lib.  xxxviii  cd  Salin. 

9.  L.  6  C.  Famil.  erclscund.  imp.  Gorcîiani ,  ex  edit.  Gotting.  — 
Cf.  etiain  L.  aS  ,  §  9  D.  Famll.  erclscund.,  ex  Paulo,  lib.  xxin  ad. 
edlct.  —  L.  I  C.  de  exception,  imp.  Antouini  A.  Claudio. —  L.  I  C.  Si 
itnits  ex  pliir.  luered.  imp.  Valeriani  et  Gallieni  A.  Tar.ro.  — L.  sfi 
C.  de pact.  irrp.  Diocletiani  et  Maxiinia»!  AA.  et  GC.  CorneliK.  — 
L.  fin.,  C.  de  luercditarlls  action,  eorufadein  AA.  et  GC.  Apolausto. 

10.  L.  I ,  pr.  D.  Famll.  erclscund.,  ex  Gaio  ,  lil).  vu  ad  edict.  pro- 
vinciale (edit.  Gotting.). —  Cf.  etiam  L.  2  ,  pr.  B.  Fanûl.  erclscund.,  ex 
Ulpiano,  lib.  xix  cd  cdlctum.  —  Festus,  s.  r.  Erctnm.  —  Serviiu  ad 
Virgil.,  /EnclJ.,  viii,  v.  64a. 
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redibus  volenlibus  h 
communione  discedere, 
rjecessaiium  videbalur 
aliquam  actionem  con- 
stiliii ,  quâ  iiiler  eos  res 
liaeredilariœ  distribue- 
rentur. 


TARAPHRASIS. 


TABULA  VI.  —  De  dominio  et  possessione. 

1.  QuOMNF.CSOMFAXiï  1.  Cùm  (lominus  rei  suœ 
MA.NCIPJOMQUE  ITEI  Li^f-  nexuin  faciet  vel  manci- 
CUA  NOîsCUPASiT  II  A  lous    riu™»  "li  nominarit,  locutus 

paclusquc  ent ,  ila  jus  eslo. 

ESTOD.  r  ^  7         j 


2.  De  jure  quidem 
pra'diorum  sancitum  est 
apud  nos  jure  civil i ,  ut 
in  his  vendendis  vitia 
dicerenlur  ,  quœ  nota 
essent  vendilori.  ÎNani 
cùm  ex  xîi  Tabulis  salis 
essel  ea  prcesiari,  quee  es- 
sent linguà  nuncupata, 
quœ  qui  inticiatus  esset , 
dupli  pœnam  subiiet:à 
jureconsultis  etiani  leli- 
ccntiœ  pœna  est  consti- 
lula. 


2.  Si  inficias  ierit ,  diiplio- 
nedamnalor. 


(t.vb.  VI.  )  1.  Festus,  s.  r.  Nuiicupala.    -  Cicero,  Ojfic.  m,  i6; 
de  Orat.,  i,  ^ù-]',pro  Cœclnà ,  cap.  xxiir.  —  Vurio,  de  Uiig.  lut.,  v.  g. 
2.  Cicero,  Offtc,  m,  ifi  ,  etlit.  Olivet. 
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3.  Quod    in    re    pari         3.  Fundi  biennio,cacterœ 
valet, \aleat  in  hâc,  quse    res  anno  usucapiunlor. 
par  est  :   ut,    quoniarn 

usûs  auctoritas  fundi, 
iDiennÏLim  est,  sit  etiam 
gediuin.  Ât  in  lege  sedes 
non  appellantnr,et  suot 
caeterarum  omnium  , 
quarumannuusestusus. 

4.  Usu  in  manuel  4.  MuVier  quamvis  nudo 
conveniebat,  qt.iœ  anno  conscnsu  yho  juncta,  si  uno 
continue nupîapersevc-    anno  5incusurj.ailone,icl  est 

rabat  :  nam  veint  annua      •        /     ■.   -,  „,,„., '.î^,, 

viruin  luerit ,  iti  Riaaum  usu- 

possessione  usncapicba-    caiila  csto. 

tur,    in    familiani    viri 

transibat,fili('equeIocLHn 

optine]3at.  îlaque    Lege 

xir   Tabularum   cautuiii 

eiat ,  si   qua   nollet  eo 

modo  in  manu  m  maiiîi 

convenire,  utquotannis 

trinoclio  abesset,  atque 

ità  usum  cujusque  anni 

interrumperet. 

5.  Set  quei  endo  10 U-         s.  Si  de  quà  rc  in  jure 
RED  MANOM  COZsSEROI-rT...     apud  Pr.Tloreni  disccplelur, 

sccnndùtn  euin  qui  possidet 
A'indicinsdato  :  excepta  libe- 

rO.VTEj. 

3.  Cicero,  Topic. ,  cap.  iv  (eàd.  edit.  Olivet.)  —  Cf.  etlani  C'ic. pro 
Cœcincl,  cap.  xix  ;  Gaius,  Iiist. ,  11 ,  §  42  ;  Juslin.,  lust.pr.  de  usttcap. 

4.  Gaius  ,  Instit.,  i ,  §  ni  (edit.  Berol.  iSsi  ).  —  Cf.  etiam  Gcll., 
Noct.  ait.,  III,  2  ;  Macrob.,  Satiirnal.  i,  3. 

5.  Gell.,  Noct,  ait.,  xx,  xo.  —  Festus,  s.  v,  Superstites.  (?) 

T.  r.  3i 
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rali  causa,  in  quâ  secundùm 
libertatem  Praelor  TÏndici^s 
semper  dato. 

6.  Vid.  leg.  anleced. 


FRAGDIENTORUM  TEXTUS. 


6.  înitium  fuisse  se- 
cessionis  dicitur  Virgi- 
iiius  quidam ,  qui  cùm 
animadverlisset  Appium 
Claudium  coutrà  jus, 
quod  ipse  ex  vetere  jure 
in  xiT  Tabulas  transtule- 
rat,  vindicias  filiœ  suée  à 
se  abdixisse,  et  secun- 
dùm eum,  qui  in  seivi- 
tutem  ab  eo  supposilus 
petierat ,  dixisse,  cap- 
tumque  amoie  virginis 
omne  fas  ac  nefas  mis- 
cuisse,  elc. 


7.  TiGNOM  lONCTOM  7.  Omnis  materia  juncla 
AiDiBOS  YEINIAIVE  ET  aedibus  aut  vineae  ne  vindi- 
CONCAPET  î,-Ei  sOLViTOD.     calor,  nequc  solvilor. 

8.  Quod  providenter  8.  Qui  aliéna  junxit,dupIo 
Lex  (xH  Tabularum)  effe-    damnator. 

FONTES. 

6.  L.  a  ,  §  24  D.  de  orig.  j'ur.,  ex  Pomponlo ,  lib.  s'tngul.  Enchir, — 
Coll.  DIonys.  Halic. ,  xi,  3o. — Liv.,  m,  44- — Cic,  de  Rcpub.,  irr,  Sa, 

7.  Festus ,  s.  'V\  Tignum.  —  L.  62  D.  de  ■verborum  s'ignificatione , 
ex  Gaio  ,  lib.  xxyi  ad  edictum  provinciale.  —  L.  i  ,  §  i  H.  de  ligna 
juncto ,  ex  Ulpiano,  lib.  xxxvii  ad  edictum.  —  Coll.  L.  7,  pr.  D.  ad 
exhibend.,  et  L.  aSS  ,  §  i  D.  c^e  l'crbor.  signifie. 

8.  L,  I  ,  pr.  D.  de  tigno  juncto.,  ex  Ulpiano  ,  lib.  xxxvii  ad 
edictum.  —  Cf.  etiam  L.  98  ,  §  fin.  D.  de  solution.,  ex  Paulo,  lib.  xv 
quœstion.  —  §  29  Inst.  de  rerum  divis.  —  L.  a3  ,  §  QYi.  de  rei  vindic, 
ex  Paulo ,  lib.  xxi  ad  edict.  —  L.  6  D.  ad  exhib.,  ex  Paulo ,  lib.  xiv  ad 
Sab.  —  L.  63  D.  de  donat.  inter  TÎr.  et  ux.,  ex  eod.,  lib.  m  ad  Nerat. 
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cit,  ne  vel  œdificia  sub 
hoc  prœtextu  diruantur, 
vel  \inearum  cultura 
tLirbelur  ;  sed  in  euni 
quiconvictus  estjimxis- 
se,  in  duplum  datactio- 
nem. 


PARAPHRASIS, 


9.  QuAXDOQUE  SARPTA        9.  Certè  ubi  soluta  dem- 
BONEC  DEMPTA  EROIN'T...        ptaque  fuerit  materia,  tùm 

eam  vindicare  jus  esto. 


TABULA  ML  — 

1 .  Ambitus  propriè 
dicitur  inter  vicinorum 
œdificia  locus  duorum 
pedum  et  semipedis,  ad 
circumeundi  facullatem 
relictus. 


De  ohligationibus. 

1 .  Inter  vicinorum  a^dificia 
ad  circumeundi  facultalem 
spatium  vacuum  duorum  pe- 
dum et  semis  relinquitor. 


2.  Sciendum  est  in 
aclione  finium  regundo- 
rum  illud.  observanduni 
esse,  quodadexemplurn 
quodammodo  ejusZe^/.? 
scriptum  est,  quam  Athe- 
nis  Solonem  dicitur  tu- 
lisse  ;  nam  illic  ità  est  : 

Eàv  n?  atfAafftav  7rap'a)>).0TptM 


rOXTKS. 

9.  Festus  ,  s.  ■v.  Sarpuntur  vineœ. 

(tab.  vu.)  1.  Festus,  j. a».  Ambitus.  —  Cf.  etiamisidor.,  Or'igln., 
lib.  XV,  cap.  ult. — Varro,  de  ling.  lat.,  lib.  iv,  cap.  iv.  — Volusius 
Mœcianus,  deasse  et  ejus  partibus ,  apud  Gronoy.  de  sestertiis  (Lugd. 
Bat.  1691,  pag.  398). 

2.  L.  fin.  D.  finiiim  regund.,  ex  Gaio,  lib.  iv  ad  Leg.  xii  Tabul. 
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ëxi-jsu  •  éav  7;t;/îov,  ttoou  aTro- 
),t7:££v  e'av  (?ï'  oi/.ri'j.y.y  â'iio  -ôoaj* 
èàv  c?i  ry.'jiTJ   'h   piÔpov  Ôo'I/ttïî  , 

^lir.tvi'  i'j.-j  3z  (fpiyp^  ooyjh.v 
ilxiy.y  (?£,  x.y.i  ay/.Àv ,  evvia  tto- 

J«Ç  âTTO  TOÛ  V-lloZ^ioV  iJJUTî'JïtV 

rà  (?£  a/).z  Bï-j^ûv.^  ttIvts  Tro^^a;. 

(SI  qiiis  sepeni  ad  alieniim  prœJlum  fixerit  infodfritque,  ter- 
minum  ne  exce<!llo  :  si  maceriani,  pedem  reliiiquiio  :  si  ver  ô 
domum,  ])e(les  duos:  si  sppulcrum  aui  scrobem  foderit,  quantum 
profundilatis  liabuerint,  tanlùni  sjiatii  relinquito  :  si  puteum, 
passùs  latitudinem  :  at  veiô  oleani  ,  aut  ficiuii  ,  ab  alieno  ad  noveni 
pedes  plautato,  cœteras  arbores  ad  pedes  qiiicque. ) 

3.  HoRTOus. — Herk- 

DIOM. ÏOEGOURIOM. 

4.  Ex  liâc  autem  non  4.  Spalium  quinque  pe- 
rerum,  sed  \erboriîni  duni  (  quod  vacuum  inter 
discordià,    conlroversia    duosa-ros  craladacccssum 

lOMES. 

3.  Plln.,  Hist.  nat.,  lib.  xix,  cap.  iv,  §  r.  —  Fei.tus,  i.  i'.  Hortus. 
—  Varro,  de  rc  rttsl.,  lib.  r,  cap.  x.  —  Festus,  s.  r.  Heredium. — 
Idem  ,  5.  V.  Tugurium.  —  L.  i8o  D.  de  verhor.  sigii(J'icnt. 

4.  Cicero,  de  Legilus,  lib.  r,  cap.  xxr,  ex  edit.  Olivet.  —  Hujiis 
Ciceronianl  loci ,  cujus  Olivetanuin  textuni  sequiuiur,  Lœc  est  ex- 
planalio.  Quinque  peduiîi  spatium  intrà  fines  apiorinn  usiscapi 
Tetabat  lex.  Deindè,  pvost  deic:nviros,  lata  est  lex  Mainilia,  quse  , 
quoties  de  bis  quinque  pcdibus  conlroversia  csset,  eligi  arbitruni 
agrimensorem  aut  iiniloreni  jussit ,  qui  fines  eos  rcgeret  et  consti- 
tueret.  Ultra  verô  quinque  pedes  ,  quonian;  lis  non  Cnalis  ,  sed  pro- 
prielatis  est,  Prœlor  aJeundus  erat.  Jocus  autem  est  ex  ambiguë  de 
finibus  agrorunj  etbonorum. 

Quidam  pro  :  httcr  quinque.  fvdes  esse  vouieritnt ,  legunt,  et  Zellius 
ipse:  intrà  quinque  pedes  esse  /iulucruiil;  sed  mendosa  \idet:irista  lectio. 
Ifitrà  quinque  pedes  est  conlroversia  ,  c{:m  de  illis  quinque  linalibus 
pedibus  lis  est;  intcr  quinque  pedes,   cùm  de  posfiessione,  praedio 
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nata  est  de  fînil)iis  : 


rARArnRvsis. 


in     et  circumduclum  aralri")  usu- 


quà  quoniam  usucapio- 
nern  xii  Tai3ulîe  inter 
quinque  pedes  esse  vo- 
lueriint  ,  depasci  vele- 
rem  possessionem  aca- 
demiae  al)  hoc  aculo  lio- 
mine  noQ  sinemiis;  nec 
MamiliàLegesingulijSed 
ex.  iis  (xnTab.)  très  ai- 
bitri  fines  regemus. 

5.  Si  lOURCAlNT. 


6.  Vise  latitudo  ex 
Lege  xit  Tabularmn  in 
porreclumoctopedesha' 
bel;  in  anfractum,  idest 
iibi  flexum  est,sedecim. 


cnpcre  jus  non  eslo. 


5.  Si  viclni  de  fînibus  dis- 
ceptent ,  Praetor  dirimcnda; 
conlroversiae  1res  arbilros 
dato. 

G.  Lalitudo  TÎnc ,  quâ  se 
rçctè  porrigit  via  ,  octo  po- 
dum  esto  ;  at  ubi  flexum  est , 
sodecim. 


7.  Siviasit  immunita,        7.  Si  via  ab  iis  qui  vicina 


FOATES. 
agro,  inter  quinque  pedes,  id  est  inter  limites,  clauso,  lis  est.  Nam 
nunc  agitur  de  possessione  et  fundo  academise,queni  Zeno  usucapere 
conatur.  Biennio  enim  Lege  xii  Tabularuin  fundus  usucapiebatur  : 
nullo  tempore  usucapiebantur  limites  quinque  peduni.  —  Collig. 
cod.  Theod. ,  lib.ii,  tit.  xxvi  ;  L.  3  et  4 '>  et  ibi  Jacob.  Gotliofred. 
(edit.  llitter.) 

5.  Nonius  Marcellus,  de  propr'ietate  sermon.,  cap.  v,  §  34-  — 
Cicero  ,  de  Repubi,  lib.  iv,  cap.  -viii,  edit.  Mai. 

6.  L.  8  D.  de  strviluùb.  prœdior.  rust'icor. ,  ex  Gaio,  lib.  viî  ad 
edict.  provinc.  —  Coll.  Varro  ,  de  ling.  Int.,  lib.  vi ,  cap.  ir.  —  L.  i3  , 
§  3  et  3  D.  eod.  —  L.  fi  D.  Quemadmodùm  servit. 

7.  Cic,  Or.  pro  Cccci/i.,  cap,  xix. — Coll.  Festus,  s,  v.  Amsegetesf 


486 


APPENDIX. 


FRAGMF.NTORUM   TEXTUS.  PARAPHRASIS. 

jubet(sc.  Lex), qiui velit,    prœdia    possident    munita 
aeere  jumentum.  "«»   «»*  »  jumentum  agere 

quo  quis  velit  jus  esto. 


8.  Si  per  publicum 
locum  rivus  aquceductiis 
privato  nocebit,  erit  ac- 
tio  privato  ex  Lege  xii 
Tabularum  ,  ut  iioxa 
domino  caveatur. 

9.  Quod  ait  Prsetor,  et 
Lex  XII  Tabularum  effi- 
cere  voluit,  ut  quinde- 
cim  pedes  altiîis  rami 
arhoris  circumcidantur  ; 
et  hoc  idcirco  effectum 
est,  ne  umbra  arboris 
vicino  praedio  noceret. 

ip.  Cautum  est  prce- 
tereà  Lege  xii  Tabu- 
larum, ut  glandem  in 
alienuni  fundum  proci- 
dentem  liceretcolligere- 


8.  Si  aqua  pluvia  opère 
manu  facto  nocere  poterit, 
Pra^tor,  ad  arcendam  aquam 
ne  noceat ,  très  arbitres  dato  : 
damniinfeclinominecaveto. 


9.  Si  arbor  ex  vicini  fundo 
in  vicinum  impendeat,  ar- 
boris illius  rami  quindecim 
pedibus  altiùs  circumcidan- 
tur. 


10,  Si  fructus  è  vicini  ar- 
bore in  vicini  fundum  cadat, 
domino  arboris  légère  fruc- 
tum  jus  esto. 


FONTES. 

8.  L.  5  D,  Ne  quid  in  loco  publ.,  ex  Paulo,  lib.  xti  ad  Sab'tn.  — 
Coll.  L.  a  I  D.  de  statuliber,  ex  Pomponio ,  lib.  vu ,  ex  Plautio.  — 
Cicero,  Topic,  cap.  ix. 

9.  L.  I,  §  8  D.  o^e  arboribus  cœdendis,  ex  Ulplani  lib.  lxxi  ad  edict. 
—  Coll.  L.  3  D.  eod.,  ex  Pomponio,  lib.  xxxiv  ad  Sabin.  —  Paul., 
Rec.  sentent.,  lib.  v,  tit.  vi,  §  i3. 

10.  Plin.,  Hlst.  nat.,  lib.  xti,  cap.  v.  —  Coll.  L.  un.  D.  de  glande 
legendd ,  ex  Ulpiani  lib.  lxx  ad  edict.  —  L.  236  ,  §  I  D.  ^e  verbor. 
signifit. ,  ex  Gaio ,  lib.  iv  ad  Legem  xii  Tabularum.  —  L.  3o,  §  4  î^- 
corf.,  e^  Gaio  ,  lib.  vtr  ad  edict.  provinc. 
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i  1 .  Res  vendita  traditaque 
non  antè  emploriacquiralur, 
quàm  ab  emptore  venditori 
aliquâ  ratione  satisfactum 
fuerit. 


FRAG3IE\T0Rmi   TEXTCS. 

1 1 .  Venditœ  vero  res 
et  traditse  non  aliter  em- 
ptoriadquiruntiir,quàm 
si  is  venditori  pretiiim 
solverit,  vel  alio  modo 
ei  satisfecerit  :  veluti  ex- 
promissore  aut  pignore 
dato,  Qiiod  cavetur  qui- 
dem  etiam  Lege  xii  Ta- 
bulariim  ,  tamen  rectè 
dicitur  et  jure  gentium, 
id  est  jure  nalurali,  id 
efïici. 


12.  Sub  liâc  condi-  12.Statulibersubhâccon- 
tione  liber  esse  jussus,  ditione  liber  esse  jussus,  si 
si  decem  millia  haeredi    hpc  yel  illud  dederit ,  si  ven 


ditus  posteà  fuerit ,  emptori 
dando  liber  esto. 


dederit ,  et  si  ab  bœrede 
abalienatus  sit ,  emptori 
dando  pecuniam ,  ad  li- 
bertatem  perveniet  :  id- 
que  Lex  xii  Tabularum 
jubet. 

TABULA.  VIII.  —  De  delicds. 

\ .  (Âpud  Grîecos)  fuit  \ .  si  quis  publiée  aliquem 
eliam  lege  concessum  ,  diffamaverit ,  eique  convi- 
nt, quod\elletcomœdia,  cium  fecerit  ,  vel  carmen 
nominatim   diceret famosum  condiderit  ad  alte- 


11.  §  4i ,  Inst.  de  rerum  divis.  —  Coll.  Festus  ,  s.  ik  Sub  vos  placo. 

1  2.  Ulpian.,  Fragm. ,  tit.  il ,  §  4-  —  Coll.  L.  29  ,  §  i  B.  de  statu- 
liber.,  ex  Pomponio  ,  11b.  xviii  ad  Q.  Mucium.  —  L.  2  5  D.  eod.,  ex 
Modestin.,  lib.  ix  differentiarum.  —  Festus,  s.  v.  Statuliber. 

(tab.  Tiu.)    1.  Cicero,  rfe  RepubL,  lib.  iv,  cap.  x  ,  éd.  Leclerc.  — 
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Nostrœ  contra  xii  labu-  rius  injuriam  seu  infamiam 
lee,  quùm  perpaiicas  res  fuslibus  feriatur. 
capite  sanxissent,  in  bis 
hanc  quoque  sancien- 
dum  putaverunt  :  Slquis 
occentcwisset ,  sive  Car- 
men condidisset,  quod 
infamiam  faceret  Jlagi- 
tiumve  alteri. 


2 .  Sei  membrum  rtjpit 
ni  com  eo  pacit  talio 

ESTOD. 


3.  Propter  os  vero 
fractiim  aut  collisum  tre- 
centorum  assium  pœna 
erat  (ex  Lege  xii  Tabula- 
rum),  velut  si  Jibero  os 
fractum  erat  ;  at  si  servo, 
centumelquinquaginta. 


2.  Si  quis  alteri  membrum 
aliquod  ruperit,  ni  cum  eo 
pacisci  veîit,  membrum  ei 
pariter  rumpere  injuria  af- 
fecto  jus  eslo. 

3.  Qui  dentem  ex  gingivâ 
excusserit  libero  homini  , 
trecenlis  assibus  multator  : 
qui  servo,  et,, 


FONTES. 

Coll.  August. ,  de  Clvlt.  Dei,  lib.  ii,  cap.  ix.  —  Cic. ,  Tuscul.  qucest., 
lîb,  IV,  cap.  ir. — Arnob.,  Jdi".  gent.,  lib.  iv,  pag.  89,  edit.  Elmen- 
borst.  —  Horat. ,  Sat. ,  lib.  11,  sat.  i,v.  80  seq.;  ibique  Porpbyr.  et 
Acron. — Corn,  ad  Vennsat.  i,  v.  iSj. — Paulus,  Rec.  sentent.,  lib.  v, 
tit.  îv,  §  6.  —  Festus  ,  s.  v.  Occentassint.  — Horatius,  Epîst.  11,  i, 
V.  l5î  seq.  —  Festus ,  s.  v.  P.  {injin.  h.  litlerœ). 

2.  Festus ,  s.  1'.  Talio,  —  Gell.,  Nocl.  att.,  lib.  xx  ,  cap.  i.  —  Coll. 
Gaius,  Institut,  comment,  m,  §  223. —  Caton.,  Ongln. ,  lib.  iv  apud 
Priscian.,  Ars  grammat.,  lib.  vi,  pag.  710,  edit.  Putsc.  —  A.  Gell., 
Noct.  att.,  lib.  xvi,  cap.  x. 

3.  Gaius,  Insth.  comment,  lu,  ^  223.  —  Coll.  Justinian., //?J///. , 
§  7.  ^ —  Gel!.,  A^uct.  att.,  lib.  xx,  cap.  i.  —  Collatio  leg,  mosa'icar., 
tit.  II,  §  5.  —  Paulus,  Rec.  sentent.,  lib,  r,  tit.  iv,  §  6, 
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4.  Set  iniouriam  faxit 
xxv  aeiris  poe:n\i.e  suin- 

TOD. 

5.  RouPEiTiAs. — Sar- 

CITOD. 


PARAPIÎRASIS. 

4.  Si  qûis  injuriam  levio- 
rem  sive  re,sive  yerbis,  alteri 
fecerit,  xxv  assibus  mullalor. 

5.  Si  per  injuriam  dam- 

num  dederif at  si  casu  , 

damnum  solvilo. 


6.  Si  qiiadriipes  pau-        g.  Si  quadrupes  damnum 
periem  fecisse  dicetiir,     dederit,  dominus    quadru- 

actio  ex  Le-e  xii  Tabii-    V%^'^  <î^"l"\  c-stimationem 
I  1        ^    y-.  otierto  ;  vel  simalit,  quadru- 

lanim  descendit  :  qiire  pedemipsam  noxa.  dato. 
Lex  voîuit,  aiit  dan  id 
quod  nocuit,  id  est  id 
animal  quod  noxiam 
commisit ,  aiit  sestima- 
tionem  noxi?e  offerrç, 

7.  Siglans  ex  arbore  7.  Qui  pecus  in  alienam 
tuâ   in    meurn    fundlini  segetemyelfrugemimmise" 
cadat,  eamqueego  im-  rit,pa8ccnaigratià,... 
misso  pécore  depascam, 

Arislo  scribit  non  sibi 
occurrere  legitimam  ac- 


4.  Gell.,  ^^Gct.  att.,  11b.  XX  ,  cap.  i.  —  Coll.  Gell.,  Noct.  at!.,  xvi, 
10. — Paulus,  in  collât,  leg.  mosaicar. ,  lit.  il,  §  5.  —  Gaius  ,  Institut, 
comment,  ju ,  §  aa3.  —  Festus  ,  s.  v.  Viginti  quinque. 

5.  Festus,  s.  V.  Rupltias.  —  Coll.  Ulpian.,  lib.  xviii  ad  edict.,  in 
L.  I,  pr.  D.  ad  leg.  jiquil. 

6.  L.  I ,  pr.  D.  Si  quadrup.  pauper.fec.  die. ,  ex  Ulpiani  lib.  xviii 
ad  edict.  —  Coll.  Pr.  J.  ,  Si  quadrup.  pauper.  ftc.  die.  —  L.  6  ,  §  i  D. 
de  rc  judicat. 

7.  L.  i4)  §  3  D,  de pncsc,  Terh.  —  Ulpian.,  lib,  xli  ad  Sabiti. 
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tionem ,  qiui  experiri 
possirn  :  nam  iieque  ex 
Lege  XII  Tabulariim  de 
pastu  pecoris,  quia  non 
in  tiio  pascilur,  neque 
de  pauperie,  neque  de 
damni  injuiiœ  agi  posse  : 
in  factum  itaque  erit 
agendum. 

8.  QUEI    FROUGES    EX- 

CANTASIT. (NeVE  ALIE- 

IVAM    SEGETEM    PELLEXE- 

■RIS.) 

9.  Frugem  quidem 
aratro  qusesitam  furùni 
noctu  pavisse,  ac  secuis- 
se  ,  puberi  xii  Tabulis 
capitale  erat  :  suspen- 
sumqueCereri  necari  ju- 
bebant ,  gravius  quàm" 
in  homicidio  convic- 
tum  :  impubem  Pr?eto- 
ris  arbitratu  verberari, 
noxamve,  duplionemve 
decerni. 


PARAPHRASIS. 


8.  Qui  fructus  alienos 
alienamve  se^jetcm  incanta- 
mentis  in  alias  terras  trans- 
tulerit,  pellexerit,  vel  ne 
crescerent  obligaverit.... 

9.  Qui  frugem  industria- 
lem,  aralrovidelicetpartam, 
furlîm  noctu  paverit  imma- 
turam ,  vel  maturam  secue- 
rit ,  Cereri  sacer  et  devotus 
suspendio  necator.  Impubes 
tamen  si  ià  fecerit ,  arbitrio 
Prœtoris  rerberator,  dam- 
numque  datura  in  duplum 
sarcito. 


FONTES. 

8.  Priora  verba  desumpta  suntèPlinii  Hht.  nat.,  lib.  xxviir,  cap. 
II. — Posteriora  è  Servie,  ad  Virgil.  eclog.  viii ,  v.  99. — Coll.  Senec, 
Nat.  quœst.,  lib.  iv,  cap.  vu.  —  Augustin. ,  t/e  Civit.  Dei,  lib.  vin, 
cap.  XIX.  —  Plin.,  Hist.  nat.,  lib.  xxx  ,  cap.  i.  —  Apulel ,  Jpolog.  i , 
pag.  3o4,edit.  Elmenhorst. 

9.  Plin.,  Hist.  nat.,  lib.  xviii ,  cap.  m. 
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10.  Qui  œdes  acer- 
vumve  friimenti  jiixtà 
domum  positum  com- 
busserit,  vinctus,  verbe- 
ratus,  igni  necari  jube- 
tur  :  si  modo  sciens 
priidensque  id  commi- 
serit  :  si  vero  casu ,  id  est 
negligenfiâ,  aut  iioxiam 
sarcire  jiibelur,  aut  si 
minus  idoneussit,leviùs 
castigatur.  Appellatione 
autem  œdium  omnes 
species  œdificii  conli- 
iientur. 


PARAPHRASIS. 

10.  Qui  .rdes  aut  acervum 
frumenti  juxtà  domum  posi- 
tum, sciens,  prudens  dolo  in- 
cenderit,  vinctus,  verheratus 
igni  necator  ;  si  verô  casu , 
damnum  datum  sarcito  ,  aut 
si  minus  idoneus  sit ,  Icviùs 
castigalor. 


11.  Fuit  et  arborum  H .  Si  quls  aliénas  arbores 
cura     le-ibus     priscis  :  injuria c.'ecideril,xxvassil)us 

"          .^        T^  1  pro  smgulis  arbonbus  cœsis 

cautumque  est  xii  labu-  multator 

Hs,  ut  qui  injuria  cœci- 
disset  aliénas ,  lueret  in 
singulas  œris  xxv. 

12.  Sei   nox    furtom        12.  Si  noctu  furtum  fiât, 
FACTO^r   siET  SEI  IM  OC-    furem  autcm  aliquis  occide- 
CEISIT       lOURED 
ESTOD. 


CAISOS    rit,  impunè  esto. 


FONTES. 

10.  L.  9  D.  de  incend.,  ruina ,  nattfrag.,  ex  Gaio,  lib.  iv  ad  Leg.xn 
Tabularum. 

1 1.  Plin.,  Illst.  nat.,  11b.  xvir,  cap.  i.  —  Coll.  L.  i  D,  Arbor.  furt. 
cœsar.,  ex  Paulo,  lib.  ix  ad Sabin, — L.  28, §  6  D.  de  jiirrjur.,  ex  eod., 
lib.  XVIII  ad  edict.  —  L.  1 1  D.  Arbor.  furl.  cœsar.,  ex  eodem,  lib. 
XXIT,  eod.  —  Gaius,  Institut,  comment,  iv,  §11. 

12.  Macrob,,  Saturnal.,  lib.  i,  cap.  17.  —  Coll.  Gell.,  Xoct.  att.. 
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13.  Fiirem  interdiii  13.  Quôd  sise  telo  defen- 
deprehensum  non  aliter  dant,  dominuscwm  clamore 
occidere  Lex  xii  Tabula-  ^^  P""^  tcstificetur  :  lùm  si 
rnm  permisit,  quàm  si  ^"^^^^j;^^  ^"^"''''  J'^'^  ^^^^ 
telo  se  defendat. 

14.  Ex  caeteris  aiiteni  14.  SiinJerdiù  furtiim  ali- 
manifestis  fiiribus  libe-  qnis  fecerit ,  eumque  aliquis 
ros  verberari  addicique  in  ipso  furlo  deprehenderit , 
;.,o^^...,.,i^ /^^  T-k  ■  •^  verberetur,  illique  cui  fur- 
•>  .  •  r  ç  ^^"^  lactum  fuent  addicatur. 
ei  CLll  liirtlim  lactum  Servus,  priùs  virais  caesus , 
esset,  si  modo  id  luci  saxoTarpeiodejicialur.  Im- 
fecissent,  neque  se  telo  pubes  Prc-cloris  arhitrio  ver- 
defendissent    :      servos  berelur,  noxaque  ab  eo  facta 

r      •  -r      •     sarciatiir. 

Item      lurli      manifesti 

prensosverberibusaffici 
et  è  saxo  prœcipitari , 
sed  pueros  impubères 
PriXîtorisarbitratu  verbe- 
rari voluerunt,  noxam- 
que  ab  bis  factam  sar- 
ciri. 


FONTES. 

VITI,  r;  XI,  i8,  collai,  leg.  mosaic,  tit.  vii,  §  3,  exUlpian.,  lib.  viir 
adedict.  —  Gicero,  pro  Milone ,  cap.  viii. — Senec,  Controvers.,  lib.  x 
fin.  —  Augustin.  ,  Quœst.  1 1  super  Exodum.  —  L.  4  >  §  i  H.  ad  leg. 
jdquil.;  ibique  Gaium,  lib.  vu  ad  edict.  provinc. 

13.  L.  54,  §  2  D.  de  fart. ,  ex  Gaio,lib.  xiit  ad  edict  profi/ic.  — 
Coll.  locis  ad  antecedentem  legem  laudatis,  additis  L.  a33  ,  §  2  D. 
de  verbor.  signifie. ,  ex  Gaio ,  lib.  i,  ad  Leg.  xil  Tab.  —  Cic. ,  pro  TulUo 
frag.,  vol.  VI,  pag.  460,  éd.  Bipont. 

14.  Gell. ,  Noct.  ait.,  lib.  xi,  cap.  18.  —  Coll.  Gail ,  Institut. 
comment,  m,  §  i8y.  —  Justin.,  Institut.^  §  55  de  obligat.  qiiœ  exdelict. 
—  Gell.,  lib.  VII,  cap.  i5.  — Serv.  ad  Virgil. ,  Mneid,,  viii,  v.  2o5, 
■'-  Isidor.,  Origin,,  lib,  v,  cap.  36, 
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IMUAPIIRASIS. 


io.  Concepti  et  obiali  IS.  Si  furlum  per  lancem 
(sc./'wr^/)  pœna  ex  Lege  et  licium  conceptum  erit , 
xnïabulariimlnpliesl;    pcrindè  ac    si    manifestum 


quœ  similiter  à  E^raî- 
tore  servatui*.  Praecepit 
(  Lex  )  ut  (pii  qua?rero 
velit  ,  iiudus  qutierat, 
linteo  cinctus,  lancem 
liabens;  (|ui  si  quld  in- 
\'enerit,jubet  idLexfui- 
lum  mauifestum  esse. 

1 6.  Nec manifest i fii lî i 
pœna  perLegem(xn  Ta- 
bularLim  duj)li  inroga- 
tur,  qiiani  etiam  Praetor 

conservât. 

SeI  ADORAT  FURTOD, 


foret ,  vindlcalor. 


10.  Si  a^'aliir  de  furto  non 
manifcslo ,  fur  dn[)li  dani- 
nator. 


Qi:0D 

ESCIT. 


>EC     MAiN'irESTOrvI 


17.Furtivam(re/7?)Lex        17.  Furtivam  rem  usuca- 
XII  Tabiilarum   usucapi    père  jus  ne  esto, 
prohibet. 


15.  Gains,  I/islit.  comment,  m,  §  192.  —  Coll.  Gell.,  -Tocr.  ait., 
lib.  xî  ,  cap.  18.  —  Iljid.,  xvi ,  10.  —  Festus,  s.  v.  Lance. 

10.  Prior  locus  est  Gail ,  Insiiliit.  comment,  m,  5  ig^-  —  -^''^^ 
Fesil,  s.  T.  Nec.  —  Cf.  Gell.,  Nuct.  ait.,  lil).  xi,  cap.  18.  —  Ci.to, 
de  re  rustic,  in  proœni. 

17.  Gaius,  Institut,  comment.  11,  Ç,  45.  —  Coll.  ibld.,  §  49-  — J"*" 
linian.,  Institut.,  %i ,  de  usitcapion.  —  L.  33  ,  pr.  D.  de  usurpation.,  ex 
Julian.,  lib.  xliv  Digcstorum.  —  Gell.,  ^'ocl.  nlt.,  lib.  avii,  cap.  7. 
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FHAGMENTORiraî   TEXTUS.  PAUAPHRASIS. 

18.    ÎNam    primo    xii  18.  Si  quis  majus  quàm 

Tabulis  sanctum,  ne  quls  unciarium  fœnus  (quod  un- 

imciario  fœnove  anipliiis    " '  '* 


exerceret. 

Majores  enim  iiostri 
sic  habuere,  et  ità  in  le- 
gibus  posuere  furem 
dupli  condemiiari,  fœ- 
neralorem  quadrupîi. 

19.  Ex  causa  depositi, 
Lege  XII  Tabularum  in 
duplum  actio  datur. 

20.  Sciendum  est  siis- 
pecti  crimen  è  Lege  xii 
Tabularum  descendere. 

Sed  si  ipsi  tutores  rem 
pupilli  furati  sunt,  \i- 
deamus  an  eâ  actione, 
quse  proponiturex  Lege 
XII  Tabularum  adversùs 
tutorem  in  duplum ,  sin- 
guli  in  solidum  tenean- 
lur  :  et  quamvis  unus 
duplum  prœstiterit,  ni- 
bilominùs  etiam  alii  te- 
iieantur. 


ciam  nienstruam  dépendit  in 
centum  )  exercuerit ,  qua- 
drupîi pœnâ  afficilor. 


19.  Si  quid  circà  rem  de- 
posilam  apud  se  depositarius 
dolo  malo  admiserit ,  dupli 
pœnâ  aflicitor. 

20.  Si  lutor  tutelam  dolo 
malo  gerat ,  suspectum  eum 
faccre  cuivis  liceto  :  si  quid 
de  rébus  pupilli  furatus  fue- 
rit ,  cùm  (inila  fuerit  tutela  , 
duplum  prœstalo. 


FONTES. 

18.  Prior   locus   est   Taciti,  Jnnal. ,   lib.  TijCap.  i6.  —  Alter 
Caton.,  de  re  rust. ,  in  proœm. 

19.  Paulus,  Bec.  sent. ,  lib.  ir,  tit.  xii,  §  ii ,  in  coll.  Icg.  mosaic, , 
tlt.  X. 

20.  Prior  locus  est  L.  i ,  §  a  D.  de  suspect,  tutorib.,  ex  Ulpian., 


ÏRAGMEXTORrîI   TEXTCS. 

21.  Patroivos  sei 
clie^ttei  eraudem  fac- 
sit  sacer  estod. 

22.  quei  seirit  testa- 

RIER  LIBRIPENSVE  (fUE- 
RIT  )  NEI  TESTI3IO]N"I03r 
FARIATOR  IMPROBOS  (iN- 
TESTABILISQUe)  ESTOD. 


LEX  XIÎ  TAËULARUM. 

PARAPHRASIS. 
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21.  Si  quis  alterius  se&e 
patrocinio  commiserit,  pa- 
tronus  aulem  eum  fefellerit , 
exsecrabilis  esto. 

22.  Qui  alicui  actui  teslis 
adfuerit  rogalus,  vel  libri- 
pens  ,  si  posteà  testimonium 
ferre  detrectel ,  infamis  ha- 
betor,  neque  ejus  teslimo- 
iiium  deinceps  admittitor, 
neve  ipsi  testimonium  dica- 
tur. 


23.  An  pulas....  si  non         23.  Si  quis  falsumtestimo- 
illa  etiam  ex  su  Tabiilis    nium  dixerit,  saxo  Tarpeio 
de  testimoniis  falsis  pœ-    F^^ceps  dejicilor. 
naa!)olevisset:etsinunc 
quoque,  Lit  anteà,qui  fal- 
sum  testimonium  dixis- 
se    convictus    csset,   è 
saxoTarpeiodejicerelur, 
mentituros    fuisse    pro 
teslimonio  tàm  multos 
quàm  videmus? 


FOXTES. 
lib.  XXXV,  ad  edict.  — Aller  est  L.  55  ,  §  i  D.  de  admiii.  et  pcric.  tutor., 
ex  Tryplion.,  lib.  xiv  disputationum.  —  Cf.  pr.  Inst.  de  suspect,  tuto- 
rib.  —  Cicero,  ^c  Ojfic,  lib.  m ,  cap.  xv.  —  Donat.  ad  Tarent. ,  Eu- 
niich.  m,  3;  v,  8.  —  Cicero  ,  de  Oralore ,  lib.  i,  cap.  xxxvn. 

2 1 .  Servius  ad  Virgll.,  ALneid. ,  vi,  v.  609.  —  Cf.  Dionys.  Halicar- 
nass. ,  11,  10.  —  Plutarch. ,  Romulus ,  cap.  xni. 

22.  Gell. ,  yoct.  att. ,  lib.  xv,  cap.  xui.  —  Coll.  eod. ,  vj ,  7. — §  6 
Inst.  de  testament,  ordinand.  —  L.  26  D.  Qui  testai»,  fac.  poss. ,  ex  Gaio, 
lib.  xxir,  ad  edict.  provtnc. 

23.  A.  Gell.,  ^'oct.  au.,  lib.  xx,  cap.  i.  —  Cf.  Ciceio,  de  Offic. , 
lib.  iir,  cap.  xxxi. 
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FRAGME\TORUM    TEXTUS. 


24.  îlomicidii 


pœna. 


25.  QUEI    MALOM   C.\R- 

MEiY    INC/VNTASIT.  Ma- 

LOM  VENENOM. 

26.  Primum  xii  Tabii- 
liscautumessecognosci- 
mus  ,  ne  qiiis  in  mbe 
cœtus  nocUirnos  agita- 
ret. 

27.  Sociales  siint ,  qui 
ejusdein  collegii  snnt: 
quam  Groeci  izy.ifi7.-j  vo- 
cant.  His  autem  potes- 
tatem  facit  lex,  pactio- 
nem,  quam  velint,  sibi 
ferre  :  du  m  ne  quid  ex 
publicâ  lege  corrum- 
pant. 


PARAPHRASIS. 

24.  Si  quis  homincm  libe- 
rum  dolo  sciens  occident , 
capitalis  criminis  reus  esto. 

2o.  Item  qui  magico  car- 
mine  seu  incanfamentis 
alium  (lefixeril  ;  ilem  qui 
malumvenenum  fecerit  de- 
deritve. 

2G.  Si  quis  in  urbe  coi- 
tioncs  agilaverit  ,  capite 
luiîo. 


27.  Sodales,  id  est  coUe- 
giali  (quorum  cerla  fuerunt 
corpora)  loges  interse  ferre 
liccto  quas  volent,  dummodô 
publicis  legibus  coxilraviss 
non  sint. 


FONTES. 

24.  Plin. ,  Hîst.  nat., Wh.  xviii,  cap.  3. — Cf.  Festus,  j.  v.  ParïcîJ. 
Qu:Vstores.  —  L.  aSS  ,  §  a  D,  i/c  verborum  signifie.  —  L.  I .  pr.  D.  ad 
leg.  Cornel.  de  sicar.,  ex  Marcian. ,  lib.  xiv,  Inst. 

23.  Priora  verba  desumpta  sunt  ô  Pliuio  ,  Ilist.  nat. ,  11b.  xxviii, 
cap.  II.  —  Altéra  è  Gaii  lib.  iv,  ad  Leg.  xii  Tabular.  —  L.  236,  pr. 
D.  de  verborum  signifie. 

2C.  VoTc'ms'LikX.ro  ,  Déclamât,  in  Catdinam,   cap.  xix. 

27.  L.  4  D.  de  collegiis  et  corporib,,  ex  Galo,  lib.  iv,  ad  Leg.  xii. 
Tabidar. 
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TABULA.  IX.  —  De  jure  piiblico. 

FRAO3IEXT0RUM    TEXTUS.  PARAPHRASIS. 

1 .  Vêtant  xii  Tabula?        1.    In  singulos  Iiomines 
leges  privis  liominibus    leges  juraque  ne  feruntor. 


irroeari. 


2.  Devita,  lil)erta(e,ciYi- 
tate ,  familiâ  adimendâ  civi 
romano ,  populi  judicium 
esto  cenîarialis  oomitiis. 


2.  Tùm  leges  prœcla- 
rissimse  de  xii  Tabiiîis 
tralatae  duœ  :  qnariuii 
altéra  privilégia  lollit  ; 
altéra  de  capite  civis 
rogari,  lîisi  maximo  co- 
mitiatu ,  vetat. 


3.  Dure  autem  scrip-        ô.  Sijudexautaibiterjure 
tumessein  islisLegibus     «laïus  ob    rem  judicandam 
(sc.XîiTabularum)quid     pccuniani  acceperit,  capite 
existimari  potest?  Nisi 
duram  esse  îegeni  putas, 
quœ  judicem,  arbitruni- 
ve  jure  datum,  qui  ob 
rem    dieendam ,    pecu- 
iiiam  accepisse  corivic- 
tus  est,  capite  pœnitur. 


FOXTES. 

(tab.  IX.)  1.  Cicero,  Orat.pro  Dvmo,cn'p.-s.\iï. — Collât.  Salvian., 
elegubernct.  Del,  lib.  i  in  Cn.  — Ascon.  PeJian.ad  Cic,  pro  C.  Corn. 
in  Argumento  ;  denique  loc.  Cic.  ad  sequens  fragm.  laud. 

2.  Cicero,  de  Leglbus ,  lil>.  m  ,  cap.  xix. — Coll.  Ciceron. ,/«•<?  Sex- 
lio ,  cap.  XXX  ;  de  Legllus ,  Wh.  m  ,  4  ;  de  Pippub.,  !ib.  ir ,  cap.  xxxi. 

.3.  A.  Gell. ,  Nlict.att.,  lib.  xx  ,  en  p.  i. — Coll.  Ciceron. , //^ /Vr/y  w, 
art.  ir,  lib.  ir,  cap.  xxxii;  act.  i.  cap.  xiii. 

T.  I.  :',:> 
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FRAGMESrTORDH  TEXTES.  PAPaPHRASlS. 

4....Quœstoresconsti-        4.  Judices  rerum  capita- 
luebantu  t'a  populo,  qui    Hum  à  populo  consliluuntor. 
capitalibiîs  rébus  prcees-    —-^^  omni  judîcio  pœnâquc 
sent:  hi  appellal'anUir    Fo^'^can  licelo. 
quœstores     pairicidii  j 
(|uorurii  etiam  meminit 
Lex  xii  Tabulamm.  -— 
Ab  omni  jucîicio  pœnâ- 
que    provocari    bcere , 
indicant  xiiTabuleecoiii- 
pluribus  legibus. 


5.  Lex  XII  Tabularum 
jubei,  eu  m  qui  hostem 
concitaverit ,  quive  ci- 
vem  bosti  tradiderit  , 
eapite  puniri. 


5.  Si  quis  hosfeni  in  po- 
pulum  romanum  concitave- 
rit vel  civcmhosti  tradiderit, 
eapite  punitor. 


TABULA.  X.  —  Dejurf^  sacro. 
1 .  Hemonem  mortuom 


ENDO  URBED  IN'EI  SEPELEI- 
TOD  IVEIVE  UREITOD. 


i.  Hominem  morluum  in 
urbe  liumare  vel  urerc  jus 
ne  esto. 


2.  Jàm  cœtera   in   xii         2.    Fnncrnm  modus   qui 
minuendi    sumptus    la-    nunc    definietur     deinccps 


FOXTES. 

4.  Prior  locus  est  desuraptus  è  L.  2  ,  §  28  D.  de  origine  jur,  ex 
Pompon. ,  lié.  singul.  Enchiridu, — Alter  est  Ciceronis,  deRepubl. ,  lib. 
■  ,  cap.  XXXI.  —  Cum  priore  cf.  Joannes  Lydus  ,  de  magistralib.  rei- 
puhl.  rotn.,  lib.  i,  cap.  xxvi.  —  Fcstus  ,  s.  v.  Paricid.  quaestores  et  s. 
V.  Quœstores. 

5.  L.  3 ,  pr.  D.  ad  leg.  Jul.  majestat.,  ex  Marciani  lib.  xiv.  Inst. 
(tab.  X.  )   1.  Cicero,  de  Legibus,  lib.  11,  cap.  xxiii. 

2.  CicevOfde  Legibus,  lib.  11,  cap.  xxiii. 


LEX  Xtî  TABULARUM. 

PRAOMENTORUJ]  TEXTLS. 
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l'AIlAPIIRASlS. 


nieiilationesquefiineris,    osto,  neque  cum  cxcedore 
translata  de  Solonis  ferè    iiccio. 
iegibus.  Hoc  plous,  lu* 

quit,NEI  FACITOD  ROGOSI 
ASCIAD  NEI  POLEITOO. 


3  et  4.  Ëxtenualo  igi- 
tur  sumptii,  tribus  rici- 
niis,  et  vinculis  purpu- 
rœ,  etdecemtibicinibus, 
tollit  (se.  Lex  xn  Tabu- 
larum)  etiam  lamenta- 
tionem.  Molieres  cenas 

NE  RADUNTOD  NEIVE  LE- 
SOM  FONEREIS  ERCOD 
HABENTOD. 

5.  Caetera  item  fune- 
bria,  quibiis  luctus  au- 
getur,  XII  suslulerunt. 
Hemonei  ,    inquit ,  mor- 

TUOD  OSUA  JNEI  LECEITOD 
QUO  POST  FOINOS  FACSIAT. 

Excipit  bellicam  pere- 
griuamque  mortem. 


Liijna  ex  quibug  rogus 
coniburendo  cadaveri  con- 
slruîlur,  dedoîaudo  ne  \»m- 
gentur,  sedrudia  etimpolita 
ligua  rogo  adhibenlor. 

3.  Tribus  vinculis  purpu- 
ra;,  neque  pluribus,  coni- 
poni ,  vel  uri  mortuum ,  jus 
eslo. 

4,  Mulieres  ne  gênas  un- 
guibus  dilanianto  seu  facieni 
carpunto. 


S.  Homini  mortuo  è  cada- 
vere  membrum  aliquod  ne 
adimito  ,  cujus  causa  posleà 
funus  funerisque  impens.ie 
denoToitcrentur,  nisisi  quis 
in  bello  mortuus  esset  ,  vel 
peregrè. 


FONTES. 

3  et  4.  CicefO,  de  Leg. ,  lib.  n,  cap.  xx\n.—  Coll.  Fest.  s.  v.  Rici- 
niura  et  s.  v.  Radere  gênas.  —  Plin. ,  Hist.  nat. ,  11b.  xi,  cap.  xxxvii. 
—  Serv.  ad  Mneid. ,  lib.  xii ,  v.  6o6.  —  Cicero ,  Tuscul.  Qmst. ,  lib. 
Il,  cap.  XXII. 

5.  Cicero,  de  Legibns ,  lib.  ii,  cap.  xxiv. 
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FR  AGMF.XTORUM    TKXTliS. 

G.  Hloc  prœlereà  sunt 
in  legihus  de  uncturà, 
quibiis 


TARArilRAflS. 

6.  Servorum  cadavera  ne 

unguntor.  In  funcribuscpii- 

laeomnesproliihenlor.  Sum- 

.11.,  .  ptuosa    aspersio    omuis   in 

TLII..V  lolliUir,   omnisqiie     J^ertuum  el  rogum  amove- 

CIRCUMPOTATIO.   Quoc  ct     (or.  Ne  longfc  coronœ,  vel 

séries  , 
lolcndo 


SERviLis     t:xc- 


reclè    tollimliir,    neqne  lov.^x    coronarum 

tollerenHir.nisi fuissent.  "^^^    une   il.uri   .-h 

îvi  aliisve  oaonbus  hircii  i)ra^- 

IMesumptuosarespersio,  e  * 

'  1er 


ne  LONGUE  cono:v^ ,  nec 
ACERR^  prastereantiir. 

7.  îndè  il!a  xii  Ta]3U- 
laniin  Lex  :  Qui   ccro- 

NAM  PARIT,  IPSF:  PECUIVIA- 
VE    Elus,    VIRTUTIS    ERGO 

ARGUiTUR.  Qiiain  servi 
equive  meruissent,  pe- 
cunià  parlam  lege  dici , 
iienio  diibitavit.  Qnis 
ergo  honos?  ut  ipsi  nior- 
îuo,  parentibusqueeJLis, 
diun  inliis  positus  esse!, 
foiisve  ferrelui' ,  sine 
fraude  esset  imposita. 

8 Ut  uni  plura  fiè- 
rent,lectiqueplures  sfer- 
nerentur:  id  quoquene 
fieret,  Lege  sanclum  est. 


^runtor. 


7.  Qui  coronam  nicruerit 
in  Indiciis  ,  sivc  ipsc ,  sive 
servi  cjus  eqiiive  ,  in  funere 
ol)  virhileni  ci  dalor  :  ipsique 
niorluo  et  ejus  parcnlibus, 
el  qnandiù  (î(>mi  per  novcni 
(lies  collocatum  est  cadavcr, 
et  ciim  efferlur,  coronam 
illam  imponi  jus  esto. 


8.  Uniusliomiiiis  cadavcri 
funus  unum  fiat  ,  ct  unus 
Iccliis  slernltor. 


FONTES. 
C.  Cicero,  Je.  Legibus ,  lib.  ii ,  cap.  xxiv.  —  Coil.  Fest.  s.v.  Mur-- 
rata  potionc.  —  Plio.,  Hist.  na!. ,  llb.  xiv,  cap.  ii. 

7.  Win.,  Illit.nat. ,  lib.  xxi,  cap.  ni,  scct.  v.  edit.  îlarJuia.  — Coll. 
CIccron. ,  (le  f.rgibtis ,  lib.  ii,  cap.  xxiv. 

8.  Cicero,  de  Lt'gih.,  lib.  ir,  cap,  i.\. 


LEX  XII  TABULARUM. 
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Fr.AGiiliiMOUCM    T£XTrs. 

9.  Neive  AUSOM  ADU[- 
TOD.  Quoi  ausq  denteis 

VINCTEI  ESCU?fT,  AST  IM 
COM  OLO  SEPELIJIED  IIRE- 
REDVE  SED  FRAI  DED  ES- 
TOD. 


l'AP.APÎUlASIS. 

9.  Aurumàfunere  omninô 
removetor  :  excipiturauruin, 
quo  dénies  vincii  ;  id  eniin 
cum  cadarere  sepcJirc  aut 
urere  jus  cs!o. 


10.  ...Rogum  bus?iini-         lO.    Hof^uin    vel    sepul- 
ve  noviini  vetal  (  Lex  xii     cnnn  deiiioeps  a^dibus  alie- 


Tabulariini   )      propiùs 


nis  ,  domino  invite  ,  jiroi>iùs 


sexaîiinJa    |)cdes    atiiici    „  ,^ 
I    ^   ,.       ^      .      .      '',        este 
iedes  aliénas,  invito  do- 


Lx  pedcs  admovcre  jus   ne 


1115  no. 


11.   Qiiod  auteni   fo-         U.  Vestibulum  scpulcri, 
r.T'M,  id  est,  vestibulum    sepulcrumvc , usucapere  jus 
sepulcri , busti^ive,  usii-    "^  ^^^^' 
capi   vetat  (  se.  Lex  xn 
TaJjularuni)  :  liietur  jus 
sepulcroruni. 


TABULA  XL 


1.   Hoc   ipsuni 


-  Supplemcntiim  v  priuiiuii 
Tabutarum. 


Ne 


1.  Inler  palricios  et  ple- 


9.  Cicero  ,  de  Legib.,  lib.  ii,  cap.  a4- 

10.  Cicero,  de  Legih.,  lib.  n,  cap.  24.  —  Collât.  L.  287  D.  de 
moituo infercndo.,  ex  Porapon.,  lib.  ix  ad Salnn.  —  \-i.  287  D.  de  verbor. 
signifie,  ex  Gaii  lil).  v  ad  Lcg.  xu  Tah. 

a.  Cicero,  de  Legib.,  lib.  11,  cap.  24. — Coll.  Festus,  s.  t.  Forum. 

(tab.  XI.)  1.  Liv.,  lib.  iv,  cap.  4.—  Cf.  Dion.  Halle, lib. x,  cap. 
60;  XI,  afi.  —  L.  238,  pr.  D.  de  verbor.  signifie.,  ex  Gaio ,  lib.  vi , 
ad  Leg.  xn   Tabid.  —  Cicrro,  de  Jîef>ulL,  lib.  u,  cap.  3y 
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connuhium  patrihus  cum    beios  matrimonia  ne  con- 
plehe  esset ,  non  Deceiïi-    trahantur. 
viri  tulerunt ? 

TABULA.  XII.  —  Supplementum  \ posteriorum 
Tahularum. 


\ .  Lege  autem  intro- 
ducta  est  pignoris  capio 
"veliitLegexii  Tahularum 
adversiis  eum,qui  hos- 
tiam  emisset ,  nec  pre- 
tiuni  reddeiet:  item  ad- 
versùs  eum,  qui  merce- 
dem  non  redderet  pro 
eojumenlo,  quod  quis 
ideo  locasset,  ut  indè 
pecuniam  acceptam  in 
dapem ,  id  est ,  in  sacri- 
ficium  impenderet. 

2.  Nam  in  lesje  anti- 
quâ ,  si  servus  sciente 
domino  furtum  fecit,  vel 
aliam  noxam  commisit, 
servi   nomine  actio  est 


1 .  Pignoris  capio  adversùs 
eum  esto  ,  qui  pro  hostiâ 
emptâ  pretiuni  non  reddide- 
rit  ;  item  adversùs  eum  qui 
mercedem  non  reddiderit  pro 
eojumenlo  ,  quod  quis  ideô 
locasset ,  ut  indè  acceptam 
pecuniam  in  sacrificium  im- 
penderet. 


2.  Si  serA'us  domino  sciente 
furtum  fecerit ,  damnumve 
aliter  dederit,  dominus  eum 
pro  delicto ,  injuria  Tel  dam- 
no  affecto  dedito. 


FONTES. 

(tab.  xn.)  1.  Gaius,  InstU.  comment,  iv,  §  28.  —  Cf.  L.  a38,  §  a 
D.  de  verbor.  signifc. 

2.  L.  3  ,  §  I  D.  ^e  Tioxal.  action.,  ex  Ulpian.,  lib.  xvni  ad  eâ'ict. — 
Cf.  L.  5  D.  Si  famil.  furt.  fecissc  dîcat.,  ex  Marcell.,  lib.  viu  D'igestor. 
— L.  56  D.  de  obligation,  et  action.,  ex  Pompon.,  lib.  xx  ad  Qu.  Mur' 
cîum.  —  Gaius  ,  Instit.  comment,  iv,  §  76.  —  L.  aSS  ,  §  3  D.  t/e  verbor. 
signifie,  ex  Gaie  ,  lib.  vi  ad  Lcg.  xii  Tabid.  —  Festus,  s.  v.  Noxia. 
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noxalis ,  iiec  dominus 
suonominetenelnr,  non 
servi....  Sei  serfos  four- 

TOM  FACSIT  IsOCSIAMVE 
NOCUEIT. 

3.  Sei  vmDiClAM  fal-  3.  Malâfidepossessionem 
SAM  TULIT  PRAITOR  REEI  si  quis  nacUis  sit ,  Pra-lor  ei 
SIVE  STLITIS  ARBITROS 
TRIS  DATOD  E0R03I  ARBI- 
TRIOD  FRLCTEI  DUPLIO- 
?fED   DECIDITOD. 


rci  Jefinienda^  très  arbitres 
dato  :  eorumquc  arhilrio  ma- 
\x  fidei  possessor  fructus  in 
duplum  prifstalo. 


4.  Rem  de  quà  con- 
troversia  est,  prohibe- 
mur  in  sacrum  dedicare; 
alioquin  dupli  pœnam 
patimur. 


4.  Remdequâcontrover- 
sia  est,  in  sacrum  dedicare 
ne  jus  esto  :  qui  dedicaverit, 
dupli  pœnâ  multator. 


5.  InxiiTabulisîegem        5.Posteriorespopulileges 
esse,   ut,    quodcumque    prioribus  poliores  sunto. 
postremum  populus  jus- 
sisset,  idjus  ratumque 
esset. 

FONTES. 

3.  Festus,  s.  V.  Vindicise;    quo  tamen  Icco  hsec  lex  per  quam 
mutilata  sic  habetur  :  Si  vindiciam  falsam  tulit. ...  si  velit  is.  . . . 

tor  arbitres  très  dato;  eorum  arbitrio fructus  dupllone  dam- 

num  decidito.  —  Cf.  L.  19  D.  de  usurpât.,  ex  Gaio  ,  lib.  vi  ad  Leg. 
xu  Tab.  —  L.  9,  §  6  D.  ûti  exhibend.,  ex  Ulpian.,  lib.  xxiv  ad  edict. 

—  Lib.  IV  Cod. ,  tit.  19 ,  L.  i,  imp.  Gratian.  Valentinian.  et  Theod. 

—  Gell.,  i^oct.  att.,  lib.  xx,  cap.  10. 

4.  L.  3  D.  de  Mglos.,  ex  Gaio,  lib.  vi  ad  Lcg.  xii  Tabul. 

5.  Liv.,  lib.  vu,  cap.  i3.  —  Cf.  ibid.,  lib.  ix,  cap.  33  et  34- 
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4   n     Au  lieu  lie  du  Bentliam  ,  lisez  de  Bentliam 
6     7  —  l'appliquer,        —    appliquer 

13   21  —         de  la  patrie,      —  de  sa  patrie. 

20  33  {note).  La  collection  de  M.  Orell  se  compose  actuellement 

de  deux  volumes. 
24  note  1.  Sur  quelques  nouvelles  tables   de  congés  militaires  dé- 
couvertes  en   1829  et  i83o,  l'oj:  un   article  de  M.  Blume 
dans    le  Rhcinisches  muséum  fur  jurisprudenz ,  tome  iv  ,   pag. 
38i  et  suiv. 

28  1  Goesius  a  publié  en  1(174  in-4°  une  édition  très  estimée 
des  rei  agrariœ  scriptores.  L'un  d'entre  eux,  l'Vontin,  qui  a 
traité  de  co/itrocersiis  ogrorum  ,  avec  ses  commentateurs  Ag- 
genus  Urbicus  et  le  faux  Simplicius,  ont  fourni  à  M.  Blume 
la  matière  d'une  savante  dissertation  critique  et  juridique, 
insérée  dans  le  Rlieiràsches  muséum  fur  jurisprudenz,  tome  v, 
pag.  829  et  suiv.  (i833.) 

32   2  j      Au  lieu  de  Onaphrii ,  lisez  Onuphrii  PanTinii 

34  30  Un  livre  nouveau  vient  de  paraître  (i834)  qui  prendra 
place  à  côté  de  ceux  de  MM.  Hugo  et  Zimmern  :  c'est  la 
Geschichte  des  roemischen  redits  bis  auf  justiniau ,  de  M.  Ferd. 
Walter,  professeur  à  Bonn.  Nous  n'avons  parcouru  encore 
que  la  partie  qui  traite  de  l'histoire  de  la  constitution  ro- 
maine (  I  licferung);  elle  renferme  un  résumé  très  bien  déve- 
loppé desconnaissances  actuelles  sur  l'archéologie  politique 
du  droit  romain  ,  et  se  fait  remarquer  par  des  vues  nouvel- 
les pleines  de  profondeur  et  de  sagacité.  Nous  regrettons  de 
n'avoir  pu  la  consulter  pour  la  rédaction  de  certaines  par- 
ties de  notre  histoire,  principalement  pour  ce  qui  concerne 
\e&  gentes  ,  le  jus  Latii ,  le  jus  itnlicum,  les  finances  et  l'état 
des  personnes  dans  le  premier  âge. 

36  7  Le  Rheinisches  muséum  f.  J.  en  est  actuellement  (  décem- 
bre 1834  )  à  son  7c  volume. 

ib.   1 3     Au  lieu  de  où  l'on  trouve  pourtant,  lisez  où  l'on  trouve 

ib.  31      —     étaient  compris  tous  ses  fils,     —    étaient    compris 
non-seulement  tous  ses  fils.... 

56  n-oie  3.  —     liv.  v,  se  édit.  de  V.  Leclerc,  —     liv.  v,  2,  édit.  de 
y.  Leclerc. 
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77  21     Au  lieu  de  (de l'an  3),  lisez  (del'anSoo) 

81  8  Sur  le  domaine  lyH/n'/fliVevoy.  le  savant  traité  de  Ballhorn- 
Piosen,  uber  domikium  ,  Lemgo  1822,  in-S";  et  M.  Unter- 
holzner,  dans  le  lilieinisclies  muséum  f.  /. ,  tome  i,  pag.  129 
et  suiv. 

119   16     Sur   le  caractère   véritable  du  jus  gentium ,    d'après  les 
idées  des  Romains,  i^oy.   une  dissertation  de  M.    Dirksen, 
dans  le  Rheinisc'ies  muséum  f.  7. ,  tome  i,  pag.  i  et  sulv. 
121  note  1 .  Ju  lieu  de  proetorisclien  ,  lisez  prsetorisclien 
138  26         —  au  texte  de  Gapitolin,  —  du  texte  de  Capitolin 

140  7  Depuis  l'ouvrage  de  M.  Rudorff,  la  théorie  de  la  loi  Cin- 
cia  a  de  nouveau  attiré  rinvestifjation  des  savans,  et  l'on  peut 
voir  dans  le  Rheîn.  muscumf.  /.,  toni.  i,  pag.  i85  et  tom.  m, 
pag.  174,  deux  mémoires  de  M.  Hasse,  ton  dem  recht  der 
LEx  ciNcii,  et  dans  les  tom.  11,  pag.  ^55,  et  tom.  m,  pag. 
i53  du  même  journal,  deux  savans  articles  de  M.  Unter- 
liolzner  (  182S  et  1829)  ,  ueber  das  cincische  rechts,  dans  les- 
quels le  célèbre  professeur  a  tiré  des  inductions  lumineu- 
ses des  Fragmenta  de  l'abbé  Mai. 

142  note  2.  f^oy.  encore  sur  la  loi  f'oconia  un  mémoire  de  M. 
Hasse  dans  le  Bliein.  muscumf.  J. ,  tom.  m  ,  pag.  i83  et  suiv., 
dans  lequel  sont  développées  les  notions  nouvelles  que 
doniie  sur  cette  matière  le  texte  de  Cicéron  cité  .Jw/^/àjjjag. 
143,  note  7. 

172  27  Au  lieu  de  tous  les  jurisconsultes  ,  Usez  presque  tous  les 
jurisconsultes 

180  7  \ue  Rhcinlscltes  muséum  fur  jurisprudenz  (tom.  v,  pag.  190, 
i83a)  contient  un  article  très  curieux  du  célèbre  Otffried 
MuUer  sur  quelques  étymologies  concernant  le  droit  ro- 
main (  Etymologisctie  erortcrungen  Ton  redits  ausdriichen).  Ces 
recherches  ont  pour  objet  les  mots  :  lindex ,  -vindiciœ,  vin- 
diccre ,  vindicarè ,  vindicta ,  nexus ,  nexum  ,  usurpare  ,  jurgare. 

184   20    Au  lieu  de  Tvfioo-h.zvJ         Usez     TrpoT-arcV 
io.    23        —  TZùoaXTiy.ov        —     izpoijry-i'/.ôv 

187      2        —  synchrétisme     —     syncrétisme 

203  20  Sur  la  distinction  des  deux  domaines  quiritaire  et  boni- 
taire,  roj.  le  mémoire  de  M.  Unterholzner  déjà  cité  suprà 
sous  l'indication  de  la  pag.  Si  ;  un  mémoire  de  M.  Zimmern 
sur  la  propriété  bonitaire,  inséré  dans  le  même  journal  , 
tom.  m,  pag.  3ii  et  suiv.  ,  1829  ;  et  un  autre  mémoire  de 
M.  Unterholzner  sur  le  sujet  traité  par  M.  Zimmern  dans  le 
même  recueil,  tom.  v,  pag.  i  et  suiv.,  i832. 
209  24  Au  lioa  de  et  desquels  ,  lisez  et  de  laquelle 

211    28  —       lui  assurèrent,        — lui  assurent 

214     1  —       vinrent  éclipser,     — virent  éclipser 
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2ô4  16     Au  lien  de  et  des  appointemens,  lisez  et  des  approvislon- 
nemens 

244  21  —  métoecie, /«eî  métœcie 

250  25         —  c'est-à-dire  avaient   adopté,  lisez  c'est-à-dire 

qui  avaient  adopté 
ib.  30  —  le  premier  fragment  et  le  second,  lisez  le  pre- 

mier fragment;  et  le  second, 
ii.  33  après  664  placez  une  virgule. 
253   \b  Au  lieu  de  %°  plusieurs  lois,  lisez  2°  de  plusieurs  lois 
ib.   17  —         4°  la  loi  Julia         —     5"  de  la  loi  Julia 

ib.  22         —         5°  une  foule  —    5°  d'une  foule 

260  note  3,  vers  5«.  Au  lieu  de  Rome  à  ses  genoux,  lisez  Rome  à  mes 

genoux. 
264  note  1.  La  dissertation  de  Haubold  a  été  réimprimée  dans  ses 

Opuscula  academica  ,  toni.  ii ,  pag-  269. 
270    16  T'oy.  sur  le  77/5  respondendi ,  une  excellente  dissertation 

de  M.  Puchta  dans  le  Rhcinis.  muséum  f.  J. ,  tom.  vi,  pag.  87  ; 
elle  fait  suite  à  un  mémoire  sur  la  loi  des  citations  que  nous 
indiquerons  infrà. 
'112  18  19  Une  préoccupation  irréfléchie,  causée  par  la  confiance 
que  nous  inspirait  le  travail  de  M.  Fretz,  nous  a  fait  poser 
ici,  d'après  lui,  une  proposition  que  nous  nous  empressons  de 
rétracter.  Les  fragmens  qui  composent  le  Digeste  ont  été 
empruntes  en  très  grande  et  en  plus  grande  partie  à  la  vérité 
aux  jurisconsultes  qui  ont  vécu  depuis  Adrien  ;  mais  il  est 
connu  de  tout  le  monde  que  le  Digeste  contient  aussi  des 
fragmens  originaux  d'ouvrages  de  jurisprudence  composés 
depuis  Auguste  jusqu'à  Adrien.  Voy,  ce  que  nous  avons  dit 
nous-raême  pag.  agS. 
28  i  note  3.  T'oy.  spécialement  sur  la  loi  7,  ff.  soluto  matrim.  Le  D,ï' 
brouillement  [Enl^vicklung  des  inhalts  des  L.  7,  §  i-4  >  D.  solut. 
mat.)  publié  par  M.  liasse  dans  le  Rheinisches  muséum  f.  J.  , 
tom.  II ,  pag.  7  et  suiv.  Le  mémoire  de  M.  Hasse  sur  le  par- 
tage des  fruits  du  fond  dotal  doit  être  désormais  la  source 
de  toute  doctrine  saine  sur  cette  importante  et  difficile 
matière.  Nous  nous  proposons  d'en  donner  une  traduction. 
280  note  1.  Au  lieu  de  Hegewirch  ,  Usez  Hegewisch. 

308  9    Au  lieu  de  par  Anianus ,  Usez  par  les  A^'^isigoths  et  corrigez 

ce  lapsus  par  ce  que  nous  disons  pag.  396. 

309  28     Au  lieu  de  peut-être  à  cause.  Usez  peul-étre,  à  cause. 

320  10  T'oy.  un  ancien  testament  romain  découvert  depuis  peu 
de  temps,  et  restitué  en  partie  par  M.  Puggé  dans  le  Bfiei- 
nisches  muséum  f.  J.  ,tom.  i,  pag.  a49>  1827.  Pline  le  natura- 
liste et  l'historien  Tacite  sont  institués  légataires  dans  ce 
curieux  monument  qui  mérite  d'attirer  encore  l'atiention 
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des  savans:  n)alheureii';fmçiit ,  il  faut  desespérer  d'en  voir 
compléter  3a  restitution. 

334  noie  1.     Au  l'tcu  de  (pag.  187  et  3i4) ,  lisez  (pag.  187  à  3i4). 

351    23     Au  lieu  r/e  Antoine,  Usez  A.n\.omu. 

358  25  Sur  la  loi  des  citations  et  sur  le //«  rcspoiidendi ,  vny,  deux 
excellens  articles  de  ]\1M.  Puclita  et  Ehime,  dans  le  RUei- 
nisches muséum ,  tom.  v,  pag.  ï^o,  et  tom.  vr  ,  pag.  87. 

361    5  et  G     Ju  lieu  de  comme  paléologues  ,  lisez    comme   paléo- 
graphes 

370  24  et  25      Lisez  nous  manquons  encore  à  cet  égard  de  rensei- 
gneraens  précis. 

37G      3      JulieudeDoililiiz,  lisez  Tios'iûiée 

402  1 5  yiu  lieu  de  dans  les  unes  ni  dans  les  autres  ,  lisez  dans  les 
unes  et  dans  les  autres. 

418  §  X.  Sur  la  critique  de  différens  textes  des  Paitdtcles,  tels  que 
la  loi  52  ,  §  II  ff.  17,  2  [pro  Soeio)  ;  la  loi  14  ,  §  i  ff.  9,  4  (  De 
noxalïb.  act.),  et  la  loi  3i  du  même  titre,  l'oy.  trois  articles 
très  importans  de  M.  Blume  dans  le  Rhemisches  muséum  f. 
J. ,  tom.  ir,  pag.  271  et  384,  et  tom.  iv,  pag.  385. 

422  3'*  Voy.  cependant  les  doutes  soulevés  par  M.  Witle  sur  la 
fidélité  de  la  collation  de  Brenckmann,  dans  le  Rheinisches 
muséum  f.  J.,  tom.  vu,  pag.  80,  i834. 

425  15  Voy.  sur  quelques  autres  textes  inédits,  dont  deux 
appartiennent  au  Code,  les  Mélanges  insérés  par  M.  Blume 
dans  le  Rhein.  mus.f.  /. ,  tom.  v,  pag.  m. 

429   24     Au  lieu  de  cette  dernière,  c'est,  lisez  cette  dernière  est 

441      5      Le  Rheinisches  muséum  f.  J.  contient  sur  la  doctrine  de  la 

compensation  un  excellent  article  de  M.  Bethmann-Holhveg 

(tom.  i,  pag.  357). 

444  18  Sur  ces  différens  abrèges  du  droit  romain-oriental,  et 
surtout  pour  ceux  qui  sont  inédits,  'voy.  deux  mémoires  de 
M.  Witte,  professeur  à  Breslaw,  insérés  dans  le  if Aei«.  mj«. 
/.  /. ,  tom.  II,  pag.  375 ,  et  tom.  m,  pag.  23. 

454  22  Indépendamment  des  indications  que  nous  avons  données 
sur  les  manuscrits  des  Basiliijues ,  ror.  un  article  important 
de  M.  Blume,  concernant  deux  manuscrits  du  Vatican  et 
quelques  fragmens  des  scholiastes  des  Basiliques ,  dans  le 
Rhein.  mus.  f.  J.,  pag.  a  2  5. 
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